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PREMIÈRE   PARTIE. 


BÈGLEMEKS. 

SECTION  I"*.    LEGISLATION. 

§.  P'.    Lois. 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  des 
Echauhroignes ,  (  Deux-Sèvres  \pour  la  réunir 
à  celui  de  Maulevrier  [Maine  et  Loire)  (  Du  2 1 
novembre  1808).  (i). 

Art.  i".  La  portion  du  territoire  de  la  commune 
des  Echauhroignes ,  appelée  Saint-Hilaire-des-Echau- 
broigues,  sera  distraite  du  département  des  Deux- 
Sèvres  y  et  réunie  au  département  de  Maine  et  Loire 
et  à  la  commune  de  Maulevrier ,  oii  elle  sera  exclu- 
sivement imposée. 


(  I  )  Les  lois  et  les  dispositions  concernant  Forganlsation 
da  territoire  ëtant  d'un  intérêt  g^ënëral ,  nous  .ont  paru  devoir 
ne  pas  être  omises  ;  puisqae  c'est  ^  d'après  cette  orp^aiûsation, 
que  se  rè^le  le  ressort  des  trib anaux  appelés  à  prononcer 
sur  les  délîts  forestiers. 

N^9-  " 


2.  Les  limites  des  deux  departemens,  en  éelte  par- 
lie,  sçi^  fixe'fs  p^r  ^  ]}gnf  j[^ui^e  n|arquee  aij  p^n', 
à  partir  delà  rivière  de  la  Moine,  à  l'ouest ,  longeant 
qetje  riyière  çt  le  r^JÛS3ça«  d^  Jajbç^f ,  jusqu'au  ppinf 
bîl  il  coupe  le  chemin  de  laTessoaaîe  aux  Echau- 
broignes ,  suj^aï^t  le  çjiqjçyp ,  et  celui  4e  Maulevrier 
à  Poitiers,  jusqu'à  la  rivière  de  la  Moine. 

Loi  qui  autorise  Ufle  L^éjq  de.  cef}times  addition^ 
nels  aux  Contributions  directes  du  département 
de  VEsQijLUt^  pour^  GOUGQUrPir  à  la  réparation 
des  Polders.  (22  novembre  1 808)  (  1  ). 

Napoléon,  etc. 
Le  Corps  législatif  ,  etc. 
Art.  i*^.  A  dater  de  1809,  et  pendant  quatre  ans 


.«,Si>.*    ,     4.  t«S  •»•■»■*•        i».*.«'»     <|<>.^J  «i»>     -4* 


(  I  )  Il  ne  sera^  jsas  inQtîle  de  4ire  ufi  mpt  de  ces  polders. 
Lescaut  charie  un  limon  fertile ,  que  le  flux  de  la  n^er  repousse 
et  qui  se  dépose  dans  le  fond  et  sni^  Içs  hords  du  lit  de  ee  fl«aye  : 
ces  dépôts  de  limon  ayant  élevé  le  lit  de  l'Escaut  au-dessus  du 
j^re^u  d^^.m'jTe^}  il  a  fall?  iorm^îy  vb^  ^^.  n^^*  4e9.4îg|iei 


rclopper  toute  Fi  non  dation  et  e^  arrêter  les  progrès  :  ei^ 
^vant  de  cette  digue ,  il  s'est  formé  des  attérissémens  ^ni , 
-«l^inl^  été  eux-^mêmes  entourés  de  digues  nouvelieft  9  sont  de^ 
venus  des  polders.  Leur  nombre ,  succe^îv.ei|»fi9^  aQCfU.d^p^if 
deux  siècles  ,  s'augmente  chaque  jour  ,  par  l'effet  des  digues 
l£A.plja&  lappcoduLes.  de  l'attclÊn^lit  de  l^£«caat.  XJae- tempête 
ayant,  dans  la  nuit  du  14  au  i5  janvier  i8o8 ,  rompu  les 
dignes. tt^.  brisé. les  éciuses*  d'un  gfaiid  nombre  de  polders  , 
\9k.\»i  douf  .il', s'agit  a  pour  objet .  d'assurer  le  paiement  de 
^tKépajMht^jQn  de  ces  tra,vaui^  si  importans  pour  tonte  la  contrée, 
if-AnsemJajie.  de.  1|  dépense  s'élevoit,  d'eprès  les  devis,  à 
\,^iSy^900  francs,    Les  propriétaire»  ^jui  etoient  ca  itât  de 


(5) 

il  sera  levé,  sur  le  déparlement  de  ^Escaut,  deux 
centimes  et  demi,  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
former ,  à  titre  de  prêt  ou  d  avance ,  un  foitds  oui 
sera  destine  à  concourir ,  avec  les  contîugeris  aes 
propriétaires  intéressés  et  le  secours  de  deux!- Vents 
trente  mille  francs  accordé  par  le  Gouvernement , 
à  la  réparation  des  dpmmages  occasionnés  aux  pol^ 
ders  de  ce  déparlement  par  la  tempête  du  14  au 
i5  janvier  dernier. 

a.  Cette  ayance  sera  remboursée  au  département, 
sur  les  huit  derniers  douzièmes  de  la^taxe  extr^|-di- 
naire  établie  par  le  décret  du  27  octobre  1808,  sur 
les  propriétaires  des  polders  ^  eu  vertu  de  Fart.  53, 
titre  VU  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

5.  Toutes  les  contestations  relatives  a  Timposilion 
extraordinaire  établie  sur  ce  département  par  la  pré- 
sente loi ,  seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  ^ 
sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'état. 


■ff^*"*"** 


faire  pi».r  etix-mémes  les  rëf^aratioiis  des  dio^iics  et  éc1usi>s  àm 
leurs  polders  y  ont  demanda  à  ne  pa.^  faire  maiiâe  avec  left 
autres ,  et  se  sont  chargés  de  plus  du  tiers  d^  la.  di^eirse  ; 
ée  sorte,  qa'ao  moyen  des  a 3o,ooo  francs  rôarnîs  parfeGott- 
vernemetit ,  il- ne  restott  pkis  à  procuref  qn'envirûn  ^oô^pôô  fr., 
somme  qui  ft  é\&  mise  à  la  charge  du  départeaieMt  ék  l*£.s^ 
cafqt .  comme  étant  appielé  à  rcc«eîttfr  les  preniûîrs  et  (es^plus 
l|;rands  avantages  des  travaux  à  exécuter.  ,j 

Ces  polders  ne  sembleroient-ils  pas  susceptibles  d'être  plan- 
tés en  bois  ?  c'est  une  question  que  nous  ne  nous  permettrons 
pas  de  décider ,  parce  quelle  tieut  à  des  con^dérations  locales 
qui  exigerolent  une  sorte  de  développement  ;  bornons^-nous  à 
observer  que  les  terrains  qui  se  (rouveroiei^t  couverts  de  bciif  > 
pourroient  peut-être  épriMiv^r  moins  de  dommages  lors,  def 
inondations  qu*oacasionnc  la  rupture  des  dignes  et  d^'éçluse#.« 


.'  »  i 


-  ( 


u  •  >  ■ 


(4)      . 

§.'II.  Décrets  impériaux. 


il 


.  ')..)  Décret  impérial  concernant  la  sun>eillance 
^ .  4e^  Exploitations  de  mines  du  département  de 
\.l\Qurte{i). 

(  An  > quartier  impérial  de  Mcrsbom-^ ,  le*  19  octobre   1806  ). 
,.,  P^APOLÉON,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur; 
,    Notre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

Néus  avons  de'cre'té  et  décre'tons  ce  qui  suit  : 

Art.  !*'•  Il  sera  placé  en  résidence  ,  dans  le  dé- 
J^artement  de  TOurte ,  un  ingénieur  ordinaire  des 
mines,  qui  aura  sous  sa  direction  un  élève  de  l'école 
dé!s  mines,  et  trois  conducteurs  pris  parmi  les  mi- 
neurs de  projfession.  ^ 

'  2.  Cet  ingénieur  sera  chargé  de  la  surveillance  gé- 
nérale des  exploitations  desaites  mines,  conformé- 
ment aux  instructions  qui  lui  seront  données  par 
TAdministration  des  mines ,  sous  lapprobation  du 
Ministre  de  Tlntérieur, 

'3,  Il  portera  spécialement  son  attention  et  ses 

SQÎns  à  la  conservation  des   galeries  dites  .arènes 

franches  y  qui  fournissent'  des  eaux  à-  la  ville  de 

Liège  j   et  il  donnera    connoissance   au  préfet  du 

département  et  au  maire  de  la  ville  de  Liège ,  tant 


it 


« 

^^(i)  Nous  rappor4;ons  le  texte  de  ce  décret  et  de  celui  ^uî 
ftiit ,  parce  qu'on  y  trouve  des  dispositions  de  nature  à  pou- 
voir être  appliquées  à  des  concessions  du  même  g^enre  sur  les- 
quelles MM.  les  Agcns  forestiers  sont  souvent  appelés  à 
«TOBtier- leur  ayis.  . 


(5)  . 

des  travaux  nécessaires  pour  la  reparalion  de  cei 
galeries ,  que  des  atteintes  qui  y  seroient  portons  à 
raison  des  travaux  faits  par  les  entrepreneurs  des 
exploitaiions  voisines.  * 

4.  Pour  satisfaire  provisoirement  aux  dépenses 
de  ce  mode  de  surveillance,  dune  manière  analogue 
à  ce  quïse  praliquoit  ci-  devant  dans  le  pays  de  Liège  f 
il  sera  payé ,  à  compter  du  i  ".  octobre  courant  ^ 
jusqu'au  i".  juillet  1807  exclusivement ,  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  ville  de  Liège ,  la  somme 
de  vingt-quatre  francs  par  mois  ,  par  chaque  ex- 
ploitation en  activité  dans  ce  département  ;  cette  per- 
ception aura  lieu  sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  du  département.  •• 

Le  receveur  de  la  ville  de  Lie'ge  tiendra  registre 
particulier  de  celte  recette,  dont  il  sera  comptable 
au  préfet  du  département,  lequel  réglera  la  quotité 
de  la  remise  à  accorder  audit  receveur  ,  ensuite  de 
l'autorisation  de  notre  Ministre  de  rjntérieur. 

5.  Notre  Ministre  de  llntéricur  est  autorisé  à'  or- 
donnancer sur  le  produit  de  la  recette  ci*dessus ,'  la 
^ommer '"  "~ "~~  — ^' — "^  j^  r  a  j 

ninistral 

'ingéniei 
larticle  i'% 

^  Le  reste  du  produit  de  la  recette  ci-dessus  sera-  ténu 
en  réserve  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  ville  de 
Liège ,  pour ,  d'après  l'autorisation  de  notre  Ministre 
de  l'Intérieur ,  "être  employé  aux  dépenses  d'amé-- 
lioralion  que  pourroient  exigei*  la  conservation  des 
arènes  franciies  et  les  exploitations  dont  il  s'agiu 

6.  Pour  parvenir  à  assurer  définitivement  le  mode 
de  survrillance  établi  par  le 'présent  décret,  nqîre 


1 


\ 


(6)  , 

Ministre  de  rinterieur  nous  fera  connoitre ,  dans  un 
rappot't,  i».  la  dépense  annuelle  qu'il  devra  occa^» 
sio&ner  ;  2^.  la  sonime  à  affecter  annuellement  en 
améliorations  j  5^.  les  moyens  de  se  procurer  les 
fonds  à  ce  nécessaires  ^  i  fournir  pa^  chaque  exploi- 
tation de  mines  en  activité  dans  le  département  de 
rOurte,et  de  manière  que  chaque  exploitation  con- 
coure à  la  dépensa  dont  il  s  agit  dans  la  proportion 
de  sts  produits, 

'  Le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur  nous 
fiera  connoitre  le  produit  présumé  de  la  recette  à  Êiire^ 
en  exécution  de  l'articlç  4  ^^  présent  décret, 

7.  Notre  Ministre  de  Flntérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  pfésent  décret, 

(N*.  2.)  Décret  impérial  concernant  le  paiement 
de  la  \Redei^ance  imposée  ^tir  les  exploitations 
de  mines  du  département  de  VOurte. 

(Au Palais  de  Saint-CIoud  ,  le  19  octobre  i8od}. 

N-àPOLioN,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  llntérieur, 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art,  i"'.  La  redevance  prescrite  par  le  décret  du^ 
19  octobre  1806  ,  sur  les  exploitations  démines  du 
département  deVOurte  ,  continuera  à  être  payée,  à 
partir  du  i  **.  }uin  dernier ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  disposé,  ainsi  qu'il  suit; 

2.  Les  titul^iires  de  concessions  paieront,  par  chaque 
concession ,  vingt  francs  par  mois. 

5,  Toutes  les  autres  exploitations  de  mines  en  ac- 


tivilé ,  et  xioii  fencor'e  rëgularisëes ,  paiéroïit ,  pour 
chaque  exploitation ,  vingo-quatre  francs  par  mois. 

4.  Le  mode  de  perception  reste  le  même  que  celui 
indiqué  jpar  iarticte  4  de  ildtrfe  dëcm  prëcMë. 

5.  Les  fonds  prdWtitftfô  de  cfeè  i^edevances  seront 
exclusivement  appliqués  aux  frais  de  surveillance  et 
d'amélioration  aes  exploitations  de  mines  du  dépai** 
terfiérit  de  TOùrte  :  ces  dépenses  seront  déterminées 
et  ordonnancées  par  notre  Ministre  de  lin  té  rieur, 
sur  Fàvià  du  préfet  dû  aépartëmerit  de  TÔurte  et  de 
rAdmiiiistralion  dès  mines. 

6.  Toutes  demandes  en  modération  ou  exemptions 
3éSs  redevances  ci-dèssus  seront  jugées  par  notre  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  y  sur  l'avis  du  Préfet  et  celui  do 
l'AdaiiniélràtiÔn  Vtëh  fàinèS ,  d'après  ûh  rapport  de 
l'ïngéifteiir  ërl  chef  dès  rfïities  dû  déj)artèmént,sauf  le 
rëcottrs  eu  Ooîiséil  d'Etat, 

'  7.  ïîotrë  lVl(iiiistre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  Fejié  • 
cution  du  présent  déctet ,  qui  sera ,  ainsi  que  celui 
du  19  octobre  1806,  inséré  au  Bulletin  dèà  lois. 

(N*.  3.)  Décret  impérial  portant  création  (h  neuf 
auditeurs  près  la  Direction  générale  des 
Ponts  et  Chaussées  y  et  â^une  Commission 
soiis  le  nom  dé  Magistrat  du  Rhin  (  i  \ 

Jtik  Pdffis  de«  TililenéS  »  le  97  octobie  1808. 

NAi^téÔN ,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre   de  rintérieur  ^ 


(t)  L'^ti^UfSiteinefit  dit  Mugîsirat  rfù  RÏin  riè  jjônvâfih  Aian- 
qner  d'int^resner  l'Admibistriitîoii  des  forêts  ^  ÉfotiA  âvd'rts  ci -^i 
devoir  présenter  tex.tnellcmeiit  le  dc'fcnît  c[n^  concerne  Ica  fono- 
Mn^  et  lea  attiTbii^îéni  d^  cette  autoritd. 


Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
^  TITRE    ^^ 

Auditeurs  auprès  de  la  Direction  générale  des 

Ponts  et  Chaussées. 

Art.  i*'.  Neuf  auditeurs,  pris  dans  notre  Conseil 
d'Etat,  seront  attachés  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  :  leur  service  commencera  au 
I*'.  janvier  1809;  ils  pourront  être  nommés  maîtres 
des  requêtes, lorsqu'ils  auront  six  ans  d'exercicç  au 
moins. 

3.  Les  fonctions  des  auditeurs  sont  ci-après  dé- 
terminées. 

Us  feront  desNtournées ,  dans  les  départemens  ^  aux 
époques  et  selon  les  désignations  et  instructions  arrê- 
tées par  le  directeur  général.  A  cet  effet ,  les  quinze 
inspections  divisionnaires  des  ponts  et  chaussées  sont 
partagées  en  neuf  arrondissemens  : 

y\  Arrondissement.  1'*.  Inspection. 

3^ 3%  idem. 

3% ,  •  3*.  et  4*«  inspections. 

4* 5*'  6*.  et  7*.  idem. 

5*. .........  •  8*.  inspection,  y  compris 

la  Toscane  et  le  Taro. 

6" 9*.  et  lo*.  inspections. 

y*' II*.  et  12%  idem. 

8%  .........  .  1 3*. .inspection. 

9%.  •  .  •  .  .  i  .  .  .  i4'.  et  i5*.  idem. 

3.  Ils  seront  chargés  de  l'examen  de  toutes  les  af- 
faires corilentieuses  de  l'administration ,  de  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  indemnités  ,  deproposer  les  pro- 


(9) 
jets  de  tarifs ,  de  bacs ,  de  ponts ,  de  canaux  et  de  na- 
vigation fluviale ,  de  règlemens   pour  les  polders 
et  autres  associations  ;  et  de  toutes  les  autres  affaires 
.qui  leur  seront  renvoyées  par  le  directeur  ge'néral.    . 

4.  Us  feront ,  sur  tous  les  objets  dont  ils  auront 
e'ié.  charges ,  leurs  rapports  au  directeur- gênerai 

5.  laisseront  chargés,  par  le  Ministre  de  Tlnlerieur, 
de  Feiarnen  de  toutes  les  questions  qui  leur  seront 
renvoyées ,  relativement  aux  dessechemens  des  ma- 
rais, et  de  Tinspection  de  toutes  les  affaires  relativf^.s 
aux  projets  et  à  l'exécution  desdits  dessechemens , 
selon  les  formes  ordoniiées  par  la  loi  du  du  19  sep- 
tembre 1807. 

'  6.  Les  auditeurs ,  dans  leurs  tournées  ^  prendront 
connoissance  des  opérations  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires,  et  de  celles  des  ingénieurs  de  tous  les 
grades  ;  ife  examineront  les  travaux ,  les  prix  et 
texécution  des  entreprises  ,  l'avancement  des  ouvra- 
ges ,  les  paiemens  faits  ,  les  sommes  dues  et  là  situa- 
tion des  crédita;  à  cet  effet,  ils  prendront  commu- 
nication de  tous  registres  et  papiers,  auprès  des  pré- 
fets et  des  ingénieurs. 

7.  Ils  exerceront  sur  les  ingénieurs ,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs  divisionnaires ,  les  mesures 
de  police  et  de  discipline  portées  aux  paragraphes  i , 
2  ,  3  et  4  dé  l'article  1 7  de  notre  décret  au  7  fruc- 
tidor an  XII. 

8.  Les  auditeurs  prendront  en  communication, 
dans  les  bureaux  des  ponts  et  chaussées ,  les  papiers 
nécessaires  à  l'instruction  des  affaires  dont  ils  seront 
chargés. 

9.  Les  auditeurs  prendront  rang  et  place  au  Conseil 


(  ">) 

des  ponts  et  chaussées  suivant  la  date  de  leur  fioriii- 
nation  au  Conseil  d'Etat,  et  immédiatement  après  le 
directeur  général. 

lo.  Les  auditeurs  recevront,  sur  les  fonds  des 
ponls  et  chatissée»,  uti  traitement  annuel  de  quatre 
mille  francs  ;  ils  seront  remboursés  de  leurs  fràb  de 
voyage  et  de  tournées,  sur  le  pied  réglé  par  le  para- 
graphe 5  de  railiclè  52  du  décret  précité. 


Etablissementd'une  Commù 
du  Rhif. 

1 1 .  4i  sera  établi  à  Strasboi 
centrale,  qui  portera  le  nom  d 
composée  d'un  maître  des  re( 
deux  auditeurs,  pris  dans  noti 
gée  de  l'examen  et  de  la  dccis 
tioDS  rËlatives  à  la  conservât 
du  Hhin,  d^is  Huningue 
royaume  de  Hollande ,  et  de 
fleuve,  à  K.ehl ,  Cassel  et  autre 
à  l'Empire, 

la.  Les  projets  de  digues , 
continueront  d'être  rédigés 
ponts  et  chaussées;  ils  seront  se 
au  magistrat  du  Khin,  qui  sei 
conseiller  d'Etat  directeur  gér 
sées;  et,  dans  des  cas  pressée! 
mencer  les  ti^avtfu*  de  t^para 

i5.  Avant  d'arrêter  le^  p 
Rhin  pourra  se  transporter 
les  ingénieurs  et  les  inspectt 
ponls  (t    chauisées  ;  il    ënl 


(  "  ) 

itiatres  des  communes  et  ceux  d«s  propriétaires  rive- 
rains du  fleuve  qui  s'adresseront  à  lui. 

i4-  IT  se  concertera,  toutes  les  fiHS  que  la  chose 
sera  nécessaire,  avec  tes  administrateurs  et  çlficiers 


•  ■         (  lo 

affermage  des  digues ,  et  des  indemnités  des  quan- 
tités de  fascines  et  autres  bois  nécessaires  aux  travaux; 
des  lieux  oii  les  bois  seront  pris,  soit  quils^iepen- 
dent  de  nos  forêts,  de  celles  des  communes  ou  des 
particuliers;  des  époques  auxquelles  les  exploita- 
tions devront  être  faites,  et  des  indemnités  dues  à 
raison  desdites  exploitations.  Ces  indemnités  se- 
ront réglées  sur  des  rapports  d'experts  nommés 
par  les  parties ,  sur  ceux  aes  ingénieurs  nommés  par 
le  magistrat.  Eu  cas  de  partage  ,  le  magistrat  nom* 
niera  des  tiers-experts:  il  décidera  les  questions  de 
celte  espèce  qui  lui  serorit  soumises  par  les  préfets, 
les  communes  et. les  particuliers.  Ses  arrêtés  seront 
exécutés  par  provision ,  sauf  le  recours  à  notre  con- 
seil d'Etat.  Notre  Ministre  de  rintériéur  pourra ,  dans 
certains  cas,  suspendre  l'exécution  provisoire, 

31.  Le  magistrat  siégera  à  Strasbourg;  néanmoins, 
il  se  transportera  chaque  année ,  au  mois  de  mai , 
pour  tenir  des  sessions  dans  les  villes  de  Majence , 
Cologne  et  Wesel. 

La  tenue  de  ses  sessions  est  ainsi  fixée  :  du  i"-  au 
i5  mai,  àMajence;  du  20  mai  au  5  juin,  à  Co- 
logne; du  10  au  25  juin  à  Wesel. 

22.  Il  y  aura  auprès  du  magistrat,  un  greffier  qui 
tiendra  les  plans  ^  devis ,  titres  de  propriété ,  etc. 

23.  Dans  le  cas  oîi ,  par  absence  ou  maladie ,  le 
magistrat  ne  seroit  pas  complet ,  il  appelera  un  mem- 
bre du  Conseil  de  préfecture. 

24.'  Le  président  du  magistrat»  rendra  compte  au 
Ministre  de  l'Intérieur ,  et  lui  adressera,  tous  les  trois 
mois ,  le  résumé  de  ses  opérations. 

25.  Le  magistrat  entrera  en  exercice  au  1*'.  jâin- 
vier  1809. 


C  i5  )^ 

26.  Notre  Ministre  de  Vlntérieur  nous  fera  un  rap- 
port sur  le  traitement  des  commissaires  et  sur  la  fixa- 
tion des^  frais  de  bureaux  ,  etc. 

TITRE    IIL' 

Service  des  Fonds  des  Ponts  et  Chaussées 

au  Trésor  public. 

ay.  A  compter  dé  lexercice  de  1809-,  ^^^^^  Mi- 
nistre du  trésor  portera  en  distribution  le  treizième, 
tous  les  mois  9  de  tous  les  fonds  que  nous  aurons 
accordés  par  le  budget  y  pour  dépenses  des  ponts  et 
chaussées. 

Notre  Miriistre  de  Tlntérieur  ordonnoncera ,  sur 
ce  crédit  ^  les  sommes  nécessaires ,  aux  époques  et 
dans  les  proportions  conformes  à  lexécution  et  à 
Favancement  des  travaux  divers  des  ponts  et  chaus- 
sees. 

TITRE    IV. 

128.  Nos  Ministres  de  llntérieur ,  de  la  Ju^ce  y  des 
Finances  et  du  Trésor  public  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

(N**.  40  Décretimpérial concernant! organisation 
du  département  de  Tarn  et  Garonne*  (Du  21 
novembre  1808). 

Napoléon,  etc. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  y 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.   i""'.  L'organisation  du  département  de  Tarn 
et  Garonne  sera  faite  sans  délai  j  mais  les   divers 
établissemens  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  i*'.  jan- 
vier 1809.  ' 


(  »4  ) . 

a.  Le  département  de  Tarn  et  Garonne  fera  parliâ 
De  la  I  o*,  division  militaire, 
De  la  1 3*.  conservation  forestière , 
De  la  9*.  légion  de  gendarmerie  , 
De  la  10*.  cohorte  de  la  légion  d'honneur , 
De  la  10*.  inspection  divisionnaire  de  ponts  et 
chaussées. 

Ce  département  est  placé  dans  le  ressort  de  la 
Gour  d  appel  séant  à  Toulouse.  . 

U  sera  établi  un  tribunal  de  première  instaace 
dfins  1^  Vûh  de  Moissac. 

U  sera  établi  un  cvéché  à  Montauban. 

3.  La  distance  légale  de  Paris  à  tou^  les  chefs- 
lieux  des  départemfens, pour  régler  le  jour  où  la  pro- 
mulgation aes  lois  est  réputée  connue  dans  chaque 
chef- lieu  de  Icmpire ,  conforniément  à  Fart,  i "'.  du 
Code  Napoléon  y  est  fixée ,  pour  la  ville  de  Montau<* 
ban  ,  à  huit  cent  cinquante  -  huit  kilomètres  ,  ou 
quatre-vingt-cinq  myriamètres  huit  kilomètres  (  cent 
afitxant6-dix  lieuas  anciennes  ). 

4«  Les  contestations  qui  intéressent  les  habitans  du 
département  de  Tarn  et  Garonne  ,  et  qui  sont 
actuellement  pendantes,  ou  qui  s'introduiront  d'ici 
au  i".  janvier  1809  devant  les  tribunaux  du  res- 
sort desquels  les  anciens  cantons  se  trouvoient ,  se- 
ront jugées  par  ces  tribunaux^  sauf  Fappel  à  la  Cour 
d  oîi  ils  relèvent. 

5.  Il  en  sera  de  mtme  des  affaires  portées  devant 
les  divcfts  Conssib  de.  préfectures. 

6- Le  Conseil  de  préfecture  sera  composé  de  trois 
membres ,  et  le  Conseil  général  du  département,  de 
seize  membres. 


(  >5  )^ 

7.  Le  chef-lieu  de  sous-preTeclure  du  deuxième 
arrondissement  sera  ëlabli  à  M oissaé* 

8.  Les  pièces ,  do^Mmens  ,  renseignemens  et  pa- 
piers nécessaires  à  Tadministration  du  nouveau  dé- 
parteinenlseroat  remis  par  les  préfels  et  sous-préfets  y 
directeurs  des  contributions  directes,  des*  droits  réu- 
nis y  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  et  autres 
employés  des  différentes  administra  tions,  au  préfet  ^ 
aux  sousrpréfet^  ^  aux  directeurs  de  chaque  ad- 
liiiaistration  ,  avant  le  i  "*  décembre  prochain. 

9.  No§  ministres  sont  chargés  de  lexécution  du 
présent  décret.  / 

(N**.  S.)  Extrait  du  décret  impérial  contenant 
proclamation  des  Brevets  dim^ention  de  per- 
fectionnemeni  et  d^importation  délivrés  pendant 
le  3*.  trimestre  de  Van   1 9o8. 

Ài;i  C4|iy  imp^riai  d'Airax^  cU  Dii^ro  le  29  novembre  1808* 

.  N^.  10  Le  sieur  Georges  Dufsind  fils,  maître  de 
fbrgfs  à  Nevers ,  départçjçienJL  de  la  Nièyre  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  3  septembre  1808,  le  certihcat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinw 
^ji§  j  ppur  des  procédés  propres  à  l^fç^briçafion  du 
/^r,  par  le  seul  secours  dix  cahri^W  9  5^03  le  çoft- 
tact  du  combustible  (i). 


T"^" 


(  1  )  Toat  ce  qui  tient  an  perfectionnement  de  la  fabjiiîatiôa 
du  fer .  et  aux  procédés  économiques  a  introduire  dans  cette 
faS^rioation  y  intéresse  si  esscntîeliement  la  coiisentfttiion  et  l'am^ 
lioratipn  du  produit  des  forets  «^que  npns  crojops  ntiliç  defairci 
connoître ,  jusqu'aux  tentatives  dont  l'omet  est  de  panEfiair.  à 
une  amétioriitiou  dans  cet  art  si  imporêanft  et  dont  Ntat  en 
France  k^M  encQre  beaucoup  à  dëiirer* 


.   I 


(  »6  ) 

Ç^.^.&.)  Décret  impérial  qui  donne  à  t  Université 
impériale ,  les  biens  restés  disponibles  des  an- 
ciens établissemens  d  instruction  publique  (  i  ). 

Du  camp  impërial  derant  Madrid  >  le  ti  déoembra  1808. 

Napoléon  etc. 

Noire  conseil  detat  entendu  ^ 

Nous  avons  dëcre'të  et  décre'tons  ce  qui  suit.         ^ 

i 

Art.  !*'•  Tous  les  biens  meubles  ,  immeubles  et 
rentes  ,  ayant  appartenu  au  ci  devant  Prjtanee  fran- 
çois  ;  aux  Universités ,  Académies  et  Collèges ,  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire  de  l'empire, 
qui  ne  sont  point  aliénés  ^  ou  qui  ne  sont  point  dé- 
finitivement affectés  par  un  décret  spécial  à  un  autre 
service  public ,  sont  donnés  à  l'université  impériale. 

2.  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  uni- 
versités, oii  il  existeroit  encore  des  biens  suffisans 
pour  la  fondation  et  l'entretien  d'un  Lycée  ou  d'un 
Collège ,  l'Université  impériale  entretiendra  un  de 
ces  deux  établissemens ,  et  des  bourses  y  seront 
données  par  nous ,  suivant  la  desiination  des  fon- 
dateurs ,  et  de  préférence  aux  familles  de  ceux-ci  , 
sans  déroger  toutes  fois  aux  dispositions  particulières 
prises  par  ftos  précédens  décrets,  pour  les  Univer- 
sités de  Gènes,  Turin  ,  Genève  ou  autres. 

Ces  universités  prendront  seulement  le  nom  d'Aca- 
démies. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  du  pi  ésent  décret. 

(i)  Les  établissemens  d'instruction  pnbliqne  possédant  des 
bois,  soumis  à  la  snry«iUance  de  MM.  les  agens  fintiliers  ,il 
convenoit   de    donner  à   cenx-ci  connoissance  da^lécret  qui  - 
transmet  ces  bois  à  TUniversité  impcriale» 


Section   il.  JuRisPRtxDEffcfi* 

Perquisition  domiciliaire.  —  Bois  prétendu 

de  délit. 

ÏJ  aveu  du  prévenu^  allégué  dans  le  procès-verbal  ^ 
n'ajoute  rien  au  plus  ou  moins  de  foi  qui  peut 
.  être  due  à  cet  acte.  Arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Doubs  ^  du  26 
juillet  iSoSf  dont  P Administration  n'a  pas  cru 
dei^oir  demander  la  cassation. 

Le  ^  mars  1808^  deux  gardes  de  la  forêt  de, 
Dammarie  dressèrent  uu  procès  verbal  ainsi  conçu  : 
rc  Etant  accompagnes  de  1  adjoint ,  eh  labsencc  du 
K  mains  y  ixons  nous  sommes  transporté  au  domicile 
M  de  Jacqu€!S  Chatrenet ,  cullirateur  à  Dammarie , 
m-  ou  nous  ayons  trouvé  !deuk  charges  à  coi ,  do 
<r  branches  de  chênes;  nous  lui  avons  reproché  son 
«r  délit  ;  il  nous  a  répondu  qu*il  venoit  du  Croix 
«  bois  de  Dammarie,  que  Torage  les  a  voit  abattus; 
cr  que  le  «garde  de  Dammarie  lui  a  voit  permis  de  les  ra-* 
cY  masser  ;  les  branches  de  chêne  étoient  de  bois  vert 
<c  et  vif  >  de  la  grosseur  chacune  de  1 5  centimètres 
r(  de  tour  dont  et  de  tout  quoi  y  nous  avons  dreslsé 
«  le  procè^verbal  »» 

Chatrenet  ^  cité  devant  le  tribunal  correctionnel , 
comparut  \  fut  interrogé  et  répondit  :  vc  Je  n'ai  coupe 
c<  aucunes  brs^nches  dans  la  forêt  de  Dammarie  9  ni 
M  n'en  ai  ramassé ,  c'est  une  fausseté  des  plus  criantes^ 
«c  de  la  part  des  gardes,  de  dire  que  je  leur  ai  a\oué 
ff  avoir  commis  ce  délit  ;  d'ailleurs  ,  ils  ne  m'ont  vu  ni 
«  couper ,  ni  enlever ,  et  ne  m'ont  point  requis  a*U 
il  ressouchement  j  d'un  ^^utre  côté ,  leur  rapport 
Np.  9.  3 
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ce  n'annonce  pas  dans  quelle  forêt  ils  ont  recoriput 
a  le  délit  qu'Us  m'imputent ,  et  ils  ne  disent  pas  en 
a  avoir  reconnu  un  dans  la  forêt  ». 

D'après  cette  re'ponse,  jugement  du  1 1  juin  ,  qui 
renvoie  Chatrenet  sans  amende ,  «c  attendu  que  le 
ce  rapport  dont  il  s'agit ,  quoique  revêtu  de  toutes 
i<  les  formalités  voulues  par  la  loi  ^  ne  peut  cepen- 
i<  dant  faire  foi  qu^  le  bois  ou  branchage  de  cnêne 
«  trouvé  au  domicile  du  prévenu  provenoît  d'un 
H  délit  commis  dans  la  forêt  de  Dammarie;  en  ce 
«  que  les  gardes-rédacteurs  navoient  pas  dit  dans 
H  quelle  forêt,  ni  même  qu'ils  en  aient  reconnu  un 
ce  Clans  la  forêt  confiée  à  leur  garde;  que  GOnséquem- 
a  ment  ils  n'ont  pu  reconnoître  les  branchages  trouvés 
«  au  domicile  du  défendeur  pour  provenir  d'un  délit, 
ce  n'ayant  pu  les  échantillonner ,  ni  les  confrènter  au 
ce  tronc  età  l'arbre  duquel  ils  avoient  été  enlevés  »• 

Appel  de  la  part  de  M.  le  Procureur  r  impérial  ^ 
soutenant  qu'il  étoit  inutile  que  les  gardes  détermi-» 
nassen.t,  dans  leur  rapport^  doii  provenoient les  deux 
charges  trouvées  au  domicile  de  Jacques  Chatrenet, 
puisque  ce  dernier  y  convenoit  qu'elles  provenoient 
de  Croix  bois  de  Zlammarî^;  que  ses  dénégations 
à  l'audience  ne  pouvoient  détruire  ce  fait  constaté 
par  deux  gardes  et  l'agent  de  la  commune  ,  et  qu'ij 
ne  pouvoit  y  avoir  lieu  qu'à  la  voie  de  l'inscription 
de  feux ,  si  le  prévenu  avoit  voulu  l'embrasser. 

Le  IJ2  juillet,  arrêt  de  la  Cour  criminelle  du  dé- 
partement du  Doubs ..  qui  rejette  la  requête  d'appel. 

Cette  Cour  a  considéré ,  «  que  dans  le  rapport 
«  dont  il  s'agit ,  les  gardes  ne  parlent  pas  qu  ils  aiçnt 
«(  reconnu  un  délit  existant  dans  la  forêt  de  Dam- 
ée marie  y  et  que  par  conséquent  rien  n'autorisoit  la 
H  visite  domiciliaire  qu'ils  se  sont  permis  de  faire 
'   chez  Chatrenet. 
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t!  Oue  Vaveu  du  prévenu  ,  imputé  par  les  gardes 
H  à  Chatrenet ,  ne  peut  être,  regardé  comme  une 
<v  preuve  suffisante  ;  parce  que  si  les  rapports  des 
ce  gardes  font  foi  jusqu'à  inscription  dé  faux  ^  ce 
«  ne  peut  être  que  relktîvement  aux  reconnoissances 
«  des  gardes  ^  concernant  le  corps  du  délit ,  et  noa^ 
n  pas  à  ce  qui  peut  avoir  été  dst  par  les  prétendus 
«  délinquans,  sans  quoi,  à  supposer  que  les  gardes 
«  se  permissent  une  £aiusse  énonciation  dans  leurs 
u  rapports ,  les  particulie^rs  qui  y  seroient  compro- 
ce  mis,  n*auroient  aucun  mo^'^en  pour  prouver  le 
«  faux;  qu'ainsi  Ton  ne  doit  point  baser  une  con- 
«  damnation  sur  une  simple  énbhciation  de  1  aveu 
c<  supposé  fait  aux  gardés.  Qu'enfin  ,  à  s'en  tenir  aux 
«  termes  dé  la  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
K  20  juin'  1B06  ^  si  l'aveu  des  délihquans  fait  aux 
i<  garaes'est  consigné  dans  leur  rapport,  ce  ti'est  du 
«  moitis  que  lorsqu'il  y  a  eu  une  reconnobsance 
«  préalable  d'un  délit  dans  la  forêt  »; 

Nous  ne  regardons  pas  comme  constant  le  prin* 
cipe  posé  dans  le  premier  considérant  de  cet  arrêt  ; 
savoir  y  que  les  gardes  n'ont  la  faculté  de  faire  des 
visites  domiciliaires ,  qu*aprè*3  avoir  reconnu  les  dé- 
lits dans  les  forêts.  Aucune  loi  n'établit  cette  restric^ 
tiôn  ;  au  contraire,  il  est  enfoint  aux  gardes,  lors- 
qu'ils ont  avis  que  des  bois  ont  été  volés  dans  la  fo- 
rêt et  portés  dans  telle  maison,  dy  faire  des  perquisi* 
tions  ;  et  si  à  la  vue  des  bois  ils  les  reconnoissent 
pour  être  ceux  de  délit ,  d'en  dresser  procès-verbal , 
de  requérir  le  prévenu  de  se  trouver  à  la  visite  qu'ils 
entendent  faire  dans  la  forêt ,  pour  y  voir  les  sou- 
ches et  arbres  auxquels  les  bois  saisie  appartiennent  ; 
et  à  son  refus,  de  procéder  seuls  au  rappatronage  et 
retocquage  j  tel  est  l'esprit  de  l'article  24  de  Tor- 
donuwce  de  1669  ^  titre  XXYO;   confirmé  par 


Târlicle  5  du  titre  IV  de   la   loi  du  ^ag  septembi^ 

Mais  nous  adoptons  l'autre  principe  ëmis  par  cet 
arrêt,  qui  est  que  les  procès-verbaux  des  gardes 
forestiers  ne  peuvent  faire  foi  absolue  pour  la  cons- 
tatation des  réponses  qu'ils  pre'tendent  leur  avoir  été 
faites  par  ceux  contre  qui  sont  dressés  ces  procès-, 
verbaux.    :  .  . 

V  Les  gardes  |  a-t-op  observe  t, n'ont  point  caractère 
pour  constater  les  déclarations,  du  prétendu  délin- 
quant >  ou  des  témoins,  du  délit;  du  moins  ce  qu'ils 
enonceroient  de  relatif  à  ces  déclaratipq^  daps  leurs 
procès-verbaux,  ne  peut  faire  foi  irréfragable ,  et  ne 


pouroit  être  pris  que  pour  f enseignement^  do^t  T'ap- 
préciât ion.  est  laissée  à  ^l'arbitrage  jàu  juge.  Dire 
autpemei^t ,  ce  Si^roit  recpniioitre;^cl^QS  les  gardes^ 


une, véritable  magistrature ,  leur  doimer  le  droit  de 
faire  des  procè^r^^'^^si*^^  d'itU^rrogatoire   et  d'en- 
quête; faculté   qy 'aucune  loi  ne  Jei^/jftttlpUpue..  Si . 
un  gardp,  qui  n^uroit  pas  ,vu.fw^iineil,re,)e  délit,' 
se  bomoit  à  mettre  dans  son  procès-verbal  que  deux  , 
ou  trois  témoins  >  qu'il  désigqeroit ,  jui  ont  déclaré 
avoir  vu  celui  qui.  le  commet^pit  ;  cette  déclaration 
du  garde ,  énqnciative  des  déclarations  des  témoins^ 
seroit  elle  suffisante., payr,  opprçr  la  condamnation 
du  délinquant  indiqué  ?.,noni  seulement  le  juge  ^de- 
vroit  appeler  les  tén^oins  mentionnés  a;U  procès- 
verbal  du  garde ,  et  s'iî§  dépQsoient  dVne  manière 
précise ,  <:elui  par  qui  ik  afliiirçeroient  avoir  vu  com- 
mettre le  délit,  devroit  être  condamné;  mais  cette 
condamnation  seroit  néce<5sitée  non  par  la  déclaration 
que  le  garde  auroit  insérée  en  son  rapport ,  mais  par 
par  les  décliaraiions  des  témoins  feites  aevant  le  juge.  Si 
les  gardes  n^oht  pas  caractère   pçt^r  constater  les 
drie  des  témoins^  iU  «e  rpnt  pas  davantage  pour 
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constater  les  prétendus  aveux  de  celui  contre  lequel 
ils  dressent  leur  procès  *  verbal.  En  accordant  aux 
gardes  le  droit  de  constater  les  aveux  ^  on  leur  at- 
tribueroit  un  droit  plus  ëtendu  que  celui  dont  la  loi 
a  investi  les  magistrats  charges  de  faire  les  interro^ 
gatoires  ^  et  de  constater  les  aveux  des  prévenus*  En 
effet,  le  magistrat  qui  fait  un  interrogatoire ^  esl 
assisté  d'un  greffier  ^  qui  ajoute  au  caractère  dauthen* 
ticité  du  procès-verbal.  Il  doit  donner  au  prévenu 
lecture  de  son  procès- verbal  ;  il  doit  l'interpeler  de 
signer  s^s^  réponses  ;  si  l'interrogé  refuse  ou  déclare 
ne  savoir  signer  ^  le  }uge  et  le  greffier  doivent  faire  , 
un  procès- verbal  particulier  de  cette  déclaration.  Lon 
ne  peut  donc  vouloir  qu'un  garde  ^  lorsqu'il  n  est 
tenu  dans  ses  procès-verbaux  à  aucune  de  ces  pré* 
cautions ,  qui  peuvent  seules  faire  la  garantie  de  iiu- 
terrogé  contre  Terreur  ou  la  mauvaise  foi  ^  puisse 
irréfragaUement  constater  les  aveux  du  prétenau  dé- 
linquant ^  et  que  le  juge  soit  forcé  à  condamner 
d'après  un  procès- verbal ,  qui  ne  contiendroit  que 
l'asserticm  de  pardSs  aveux  ^  qui  n'enonceroît  pas 
que  le  garde  ^  vu  commettre  le  délit  y  ou  qu'il  eu 
a  suivi  les  traces^  qu'il  a  trouvé  le  bois  de  délits 
et  qu'il  en  a  reconnu  l'identité ^Àvec  celui  manquant 
dans  k  forêt. 

MM.  les  Officiers  forestiers  connmssent  assez  ts 
îaoti&dç  cette  différence  9  pour  ramener  leurs  subor- 
dohné&à  une  ndeitteutc^  ferme  de  procéder «. 
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.  Section  m.  oisposixtoNS  admiitistraTvItcs* 

Circulaires. 

IP.  384.  I^cmande  de  VEtat  des  améliorations 
exécutées  dans  les  forêts  y  dui"*.  octobre  1807^ 
à  pareil  jour  de  1808.  (  10  janvier  1809.) 

Je  vous  invite  ^  Monsieur,  à  me  faire  passer  Tëtat 
des  améliorations  exécutées  dans  les  forets  de  votre 
arrondissement ,  depuis  le  i'%  octobre  1807  >  ius<iu'au 
l'^  octobre  1808,  en  distinguant  les  travaux  faits 
par  les  gardes ,  de  ceux  effectués  par  les  adjudica- 
taires des  coupes  de  bois  ,  et  par  les  entrepreneurs 
à  prix  d'argent  ^  ou  moyennant  des  concessions  à 
temps. 

JVo.  385.  Eni^oi  du  compte  de  T Administration 
desfinances ,  et  de  ceux  du  Trésor  public  y  pour 
Vannée  1807.  (12  janvier  1809.) 

Je  vous  envoie ,  Monsieur  j  par  les  messageries^ 
deux  exemplaires  ;  le  i*^.  du  compte  de  radminis*" 
tratipn  des  finances ,  en  Tan  1807  ,  le  second  des 
comptes  généraux  du  trésor  public  ,  pour  le  même 
exercice. 

No*  386.  Modèle  de  la  Déclaration  qiCon  pourroit 
demander  aux  propriétaires  de  bois  y  qui  t^eulent 
faire  des  coupes  de  futaies.  {1%  janvier  1809.) 

Le  Ministre  de  la  marine  se  plaint ,  Monsieur  \ 
de  ce  que  àes  propriétaires  de  bois ,  cherchent  à  élu- 
der les  dispositions  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  soit 
en  ne  faisant  qu'une  déclaration  vague ,  qui  n'indique 
ni  le  nombre  f  ni  lessence ,  ni  la  grosseur  des  arbres 
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qu'ils  sont  dans  Tintention  d  at)aHrc  ;  de  sorte  que 
le  contre-maîire  ne  peut  reconnoitre  ces  arbres  p 
lorsqu'il  se  présente  pour  en  faire  la  visite;  soit  en 
laissant  sur  pied ,  sans  vouloir  en  traiter  avec  le  four- 
nisseur de  la  marine  f  les  arbres  marqués  par  le  contre- 
maître. Son  £x«  ajoute  que ,  les  che&  aarrondisse« 
mens  maritimes  f  ne  recevant  de  vous  f  que  des  ex* 
traits  en  forme  d'état  j  des  déclarations  ^  qui  n'in- 
diquent que  la  commune  oii  sont  souvent  situés  plu« 
sieurs  bois  séparés,  les  proj^riétaires  trouvent  le  moyen 
de  ne  faire  visiter  qu'une  partie  de  ces  bois  f  et  de 
soustraire  l'autre  à  toute  recherche. 

Je  pense  y  monsieur  ^  que  pour  remédier  à  ces 
abus  f  il  est  nécessaire  que  ^  les  déclarations  de  vo- 
lonté d'abattre  9  à  fournir  par  les  propriétaires  de 
bois  j  contiennent  des  détails  tellement  précis ,  qu'il 
ne  puisse  rester  de  doute  sur  la  situation  y  l'essence 
et  la  grosseur  des  arbres  qu'ils  se  proposent  d'ex- 
ploiter. 

*  Je  vous  adresse  en  conséquence^  un  projet  de 
déclaration,  qui  m'a  paru  reunir  tous  les  aétails^ 
de  nature  à  prévenir  les  abus  dont  on  se  plaint  ; 
mais  avant  de  prendre  de  dbposition  définitive  à 
cet  égard  y  je  vous  invite  à  me  faire  part  de  vos 
observations  et  de  votre  avis  y  tant  sur  le  projet  du 
modèle  de  déclaration  y  que  sur  celui  de  l'état ,  que 
vous  aurez  à  me  transmettre  y  par  trimestre  y  pour 
me  tenir  au  courant  des  déclarations  dont  il  s  agit. 
Veuillez  bien  bâter  voire  réponse  le  plus  possible. 
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DEPARTEMENT 


Déclaration  de  volonté  d'abattre^ 


INSPECTION 

d 


Je  soussigné  propriétaire    du  bois 

d  9    situé  commune  d 

ions  -  INSPECTION   justicc  de  paix  d  arrondissement  d  , 

département  de  ,  déclare  être  dans  Fin- 

tention  d'abattre  dans  ce  bois  la  quantité  de 


. 


de 


mm 


SERVI  CE  arbres,  de  Tâge,  essence  et  dimensions  ci-après  dé- 
DE  LA  MABiNE.  sjgnës,  et  que  je  m'oblige,  conformément  à  la  loi 
T    j  ^n  du  Q  floréal  an  1 1 ,  à  ne  faire  exploiter  qu après  la 

Visite  qui  en  sera  taite ,  dans  le  délai  de  six  mois  y 
par  le  contre-maître  chargé ,  dans  cet  arrrondisse- 
ment ,  du  martelage  des  bois  propres  aux  construc- 
tions navales  ;  sauf  le  cas  où  la  visite  auroit  lieu  avant 
ce  délai. 


NOMS 


DU     BOI$. 


ETENDUE 

du  terraÎD 

iur  lequel 

se  trouvent 

les   athres 

déclarés. 


NOMBRE  D'ARBES. 


Sap 


ms. 


Hélres. 


Chênes. 


wsssm 

miOj^nûe • 
jd«s  arbre» 

prise 
i  un  mètre. 

•  du  sdI. 


«IMafM- 


A 


le  i8o 

Signature  du  propriétaire 
ou  de  son  fonde  de  pourvoir. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


ÉCONOMIE   FORESTIÈRE. 

SECTION       I'*.      STATISTIQUE. 

$tdte  des  Considérations  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  former  ^  le  plus  utilement  la  statis'* 
tique  forestière  de  F  Empire* 

(5*.  Article). 

> 

Nous  avons  expose ,  dans  les  numéros  V  et  VD 
de  ces  Annales  f  la  nécessité  dçs  plans  des  forêts  ^  et 
iaitconnoitre  les  détails  que  ces  plans  dévoient  offrir^ 
pourdonner^d  une  manière  satisfaisante,  la  configu* 
m/£0/^  d'une  partie  de  bois ,  son  étendue  et  sa  posi- 
tion f  relativement  aux  objets  environnans. 

Le  numéro  V  contient  des  notions  générales  qui 
étoient  nécessaires  à  exposer  pour  l'intelligence  du 
travail  ;  et  le  numéro  VU ,  en  in  liouant  les  moyens 
d'obtenir  la  configuration  exacte  oes  bois  dont  les 
plans  existent  y  donne  le  procédé  par  lequel  on  ra- 
mène ces  plans  aux  échelles  diverses  prescrites  pour 
le  service  de  l'administration* 

n  ne  reste  donc  plus  à  parler  que  des  moyens  de 
déterminer  Y  étendue  et  h  position  relative  des  bois; 
toujours  en  se  servant  des  matériaux  qui  existent  ^  et 
desquek  les  circonstances  permettait  de  s'aider  . 


Ç  ^7  ) 
nout  '  traiterons  séparément  chacun  de  ces  objets. 
Commençons  par  ce  qui  concerne  la  détermination 
de  Tétendue. 

'Détermination  de  tétendue  d'une  partie  de  bois 

quelconque. 

Nous  supposons  que  le  plan  de  cette  partie  de 
bois  a  été  réduit  à  une  des  échelles  prescrites  (  nous 
continuerons  à  admettre  que  ce  soit  celle  de  i  à  5o 
mille  qu'on  ait  choisie  ),  et  que  la  corifiguration 
de  cette  partie  de  bois  se  trouve  rapportée  sur  une 
feuille  de  pa,piery  divisée  en  carreaux  dune  ligne 
carrée  chacun  >  ou  d'un  milimètre  carré  ;  ce  qui 
donnera^  comme  on  la  dit  précédemment ,  le  moyed 
d'opérer  avec  plus  d'exactitude. 

Dans  cet  état  de  choses  9  il  y  a  deux  manières  de 
connoltre  l'étendue,  superficielle  de  cette  partie  de 
bois. 

I*'.  Frocédé^  par  les  triangles. 

Il  faut  diviser  ce  polycone  en  triangles^  dont  on 
calculera  la  superficie  séparément;  reunissant  en* 
suite^  la  superficie ,  isolément  obtenue  de  chacun  de 
ces  triangles ,  on  aura  la  contenance  totale  de  la  par« 
tie  de  bois  dont  il  s'agit  de  déterminer  l'étenaue. 
On  pourra  ensuite  y  et  pour  la  vérification  ^  calculer 
l'espace  que  le  plan  laisse  à  vide  et  qui  forme  le 
surplus  du  rectande,  dans  lequel  ce  plan  est  ins» 
crit  j  et  déduisant  la  somme  de  cette  étendue  de  la 
superficie  totale  de  ce  rectangle  ^  voir  si  ce  qui  res- 
tera donne  le  même  résultat  que  celui  obtenu  par 
les  calculs  faits  pour  parvenir  à  connoitre  la  surface, 
iies  divers  triangles  formant  le  polygone  qui  occupe. 

Pour  l'intelligence  de  ce  qui  vient  d'être  dit^  nous 
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aHons  donner  un  exemple  du  calcul  d'un  polygone 
inscrit  dans  un  rectangle ,  et  de  la  partie  extérieure 
de  ce  polygone  qui ,  étant  ajoutée  à  sa  surface^  com- 
plète 1  aire  ou  la  superficie  totale  de  ce  rectangle; 

Pour  plus  de  facilite  encore^  nous  continuerons 
l'exemple  sur  le  polygone  employé  dans  le  numéro  V 
de  ces  Annales,  et  que  reproduit  la  planche  ci-jointe*. 

On  sait  déjà  que  le  rectangle  (  fig.  !'••  )  dans  lequel 
se  trouve  inscrit  ce  polygone  à  3^  lignes ,  du  pied  de: 
France ,  de  base,  sur  ^4  lignes  de  hauteur  ;  congé- 
quemment  768  lignes  carrées  de  superficie. 

Le  polygone  inscrit  a  été  divisé  en  5o  triangles , 
dont  la  série  est  indiquée  par  d^  lettres  nuises  dans 
l'ordre  alphabétique  j  ces  triangles  présentent  les  ré- 
sultats suivant. 
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(1^  Poui"  plus  d«  facilita  dans  les  talcols ,  u'ôns  avons  pris  le» 
portions  de  la  ligne  carrjê  eir  fractions  déèimales;  ainsi  ^  d  ana- 
le triangle  A ,  qui  se  tronre  en  tête  de  ce  tàblean ,  la  base  est 
éé  3  lignes  ;  la  hanteor  de  i  lîg^e  et  7  dixièmes ,  on  70  cfentièmea- 
de  ligne  :  le  produit  de  ces  dcnx  quantités  donne  5  lignes  car- 
rées, et  10  centièmes  d'une  ligne  carrée;  la  moitié  de  ce  produit 
(indiquant  la  snperflcie  dn  triangle  dont  il  s^agit)  se  trouve 
dès-lorèi  de  2  lignes  carrées ,  et  55  centièmes  d'une  ligne  car* 
rée.  Ce  mode  de  calenl  rentre  d'ailleurs  dans  la  division ,  soit 
de  V hectare ,  soit  de  Tarpeut  qni. sç  partagent  chacun, ei»^  cent 
parties  égales  ,  nommées  ares  ou  perches». 
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Le  polygone  cqntit^nt  donc  aaS  ligaes  carrées 
plus  3b  centièmes  ou  5  dixièmes  de  ligne  carree« 

Examinons  maintenant  si  la  superficie  totale  des» 
triangles  extérieurs  formera  le  complément  de  celle  1 
du  rectan^e.  £n  opérant  de  même  pour  les  triax^gles 
extériiKurSy  dont  (afin  de  les  distinguer  .des  autres)^ 
Tordre  est  indiqué  par  la  suite  naturelle  des  nombres^ 
on  trouve  pour  résultat  54^  lignes  carrées  plus  70 
centièmes  ou  7  dixièmes.  Cette  dernière  quantité, 
formant  l'ensemble  de  la  surperficie    des  t  riangles 
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extérieurs  étant  "ajoutée  à  2^5  lignes  carrées  3 
dixièmes  (  qu'on  vi«pt  de  trouver  pour  la  super- 
ficie du  polygone  obtenue  par  le  calcul  des  triangles 
tracés  dans  jintérieur  de  ce  polygone),  donne  au 
total  ^6&  lignes  carrées  ^  quantité  égale  à  la  surface 
du  rectangle. 

Lé  calcul  en  millimètre^  se  faisant  absolument  de 
la  même  manière  ^  on  trouvera  toujours  pour  les 
triangles  intérieurs  du  même  polygone  (fig.  2.)i  i^6 
millimètres  carrés  5  dixièmes  ^  et  pour  les  triangles 
extérieurs  1926  millimètres  carnés  5  dixièmes,  ce  qui 
présente  un  total  de  5oj2  millimètres  carrés,  égal 
à  la  surface  du  rectangle  dans  lequel  est  inscrit  le 
polygone^;  rectangle  qui  a ,  sur  le  papier,  64  inilli- 
mètres  de  base  ,sur  48  millimètres  de  hauteur. 

2%  Procède  y  par  les  carreaux. 

Le  second  moyen  >  qui  parott  mener  d  une  ma-* 
nière  plus  simple  au  même  but ,  consiste  à  opérer  à 
laide  des  carreaux.  i 

Nous  supposons  le  plan  du  bois  dont 'il  s'agit, 
{fig.  3.)|  toujoui's  inscrit  dans  uni  rectangle  divisé  en 
carreaux  :  ces  carreaux  peuvent  avoir  servi  à  la  ré- 
duction du  plan ,  et  se  trouver  ainsi  tracés  à  l'avance. 

On  aura  soin ,  comme  dans  les  plans  du  cadastre, 
(  et  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  supplément  à  l'ins- 
truction au  24  messidor  an  XI H  de  désigner  ces  car- 
reaux par  des  numéros  et  par  aes  lettres ,  pour  que 
^chacun  d  eux  puisse ,  au  besoin,  être  nommé  et  exa- 
miné séparément  (i). 

(1)  Le  sapplëmeni  dont  il  s'agit  est  dn  i5  tliermidor  an  XIII» 
et  se  trouve  page  76  et  saivantes  dn  Mémorial  de  Tan  XIV. 
L*riisiiuetion  du  2^  messidor   an  XIIi   se  troufe  page  28a  - 
^t  inivantes  dn  Mémorial  de  Tan  XII. 
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Mais  comme  des  carreaux  de  miffimètre  seroîent 
trop  petits  pour  que  leur  désignation  ^  par  lettres  et 
par  numéros  y  pût  avoir  lieu  commodément  et  sans 
confusion  ;  il  paroit  convenaUe  de  ne  prendre-  les 
carreaux  de  millimètre  que  de  deux  en  deux  (  voyet 
figure  4)»  ce  qui  ^pour  chacun  des  carreaux  ainsi 
(Lisignésy  donne  quatre  millimètres  carrés  (i)  ,  les- 
miek  ne  forment  encore  qu'environ  trois  quarto 
aune  ligne  carrée. 

^  La  manière  de  compter  ces  carreaux  et  d'en  éva- 
luer les  fractions  est  simple,  et  consiste  à  opérer 
cemme  il  suit  : 

On  suppose  chacun  de  ces  carreaux  divisés  en  dix 
parties  y  aont  un  certain  nombre  se  trouvera  en  de- 
dans du  polygone ,  et  le  surplus  au  dehors  j  en  ob- 
servant que  ces  deux  iquantités  réunies  doiyent  tou- 
jours former  dix  parties  pour  chaque  carreau. 

Prenant  donc  les  carreaux  par  trailches  horizon^* 
taies  y  dont  chacune  a  sa  lettre  particulière ,  n<!ms  di^ 
rons  j  la  première  de  ces  tranches ,  cottée  A9(fig.  3.  y^ 
ctmtient52  Carreaux  numérotés  de  i  à  ^a,  et  ne  com- 
prend aucune  partie  du  polygone  ;  ces  3a  carreaux 
seront  portés  à  la  colonne  des  carreaux  extérieurs^ 
comme  on  le  voit  dans  le  tableau  ci-après. 

""  Passant  ensuite  à  la  seconde  tranche  horizontale, 
cottée  Byon  voit  que  les  carreaux  ^  de  i  à  ii ,  ne  conin 
prennent  aucune  partie  du  polygone ,  il  faut  les  p6r- 
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(  T  )  Ces  4  miUinfcètrcs  cgrrëâ  ne  valent  pas  une  li^ne  carrée; 
en  effet,  le  millimètre  n'ayant  en  lon|pienr  que  0,443^  ^gnes, 
•t  2  millimètref  n'offrant  dès-lors  qa'nne  longvenr  de  o3866 
lignes  y  les  4  millimètres  carra  ne  donnent  «n  tnperficie  que 
0,786,045  de  ligne  carrée»  rertnant  à  on  p«u  ptos  de  trois 
qiMrts  de  Vne  c«nr<e. 


ter  encore  kh.  colonne  des  carreaux  extérieurs;  !e 
carreau  i  â  se  trouvant  entama  d'une  petite  portion 
du  polygone  9  qu'on  évalue  à  i  dixième  de  carreau^ 
il  faudra  porter-  neuf  dixièmes  de  carreau  à  la  co« 
loxuie  extérieure  et  i  dixième  à  celle  intérieure  ^  ce 
qui  formera  les  lo  dixièmes  ou  le  carreau  entier. 

On  opérera  de  même  et  successivement  pour  cha- 
cune des  tranches  horizontales ,  jusqu'à  la  dernière  g 
cottée  Z. 

Récapitulant  ensuite  le  nombre  de  carreaux  et 
fractions  de  carreaux  intérieurs  ^  et  le  nombre  de  car- 
reaux et  fractions  de  carreaux  extérieurs^  on  trou- 
vera pour  les  premiers  2^5  carreaux  3  dixièmes^et 
Eour  les  autres  54a  carreaux  et  7  dixièmes  ;  ce  qui 
lit  au  total  768  carreaux  d'une  ligne  carrée  chacun^ 
ef  cbnséqiierament  la  surface  entière  du  rectangle.    , 

Yoicil&tableau  indicatif  delà  marche  de  ces  caU 
culs  et  de  leur  résultat. 
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Récapitulation  pour  les  branches  horizontales. 
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Le  résultat  de  ces'calcuk  correspond,  comme  on  voit^ 
avec  les  détails  qui  précèdent ,  et  donne  le  moyen  de 
s^assurer  de  leur  exactitude. 

La  figure  4  présente  le  même  polygone  inscrit  dans 
un  rectangle  ayant  64  millimètres  de  base  sur  48  dé 
hauteur.  Les  côtés  de  ce  rectangle  ont  été  divisés 
de  deux  en  deux  millimètres  ,  ce  qui  procure  des 
carreaux  de  quatre  millimètres  carrés  chacun ,  et 
donne ,  pour  la  surface  entière  du  rectangle,  768  de 
ces  carreams:,  pu  $07^  millimètres  carrés. 
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Les  calcuk  faits  sur  œs  carreaux  de  4  tnilU" 
mètres  carrés  chacun ,  de  la  même  manière  que  ceux 
opères  sur  les  carreaux  d'une  ligne  carrée^  ont  donné 
en  résultat ,  savoir  t 

Pour  fin  térieur  du  polygoûe^  :i86carreaux6dîxièines 
de  carreau  ^revenant  k  ii^6  millimètres  carres,  et 
4  dixièmes)  ci  •     .     « 286  6 

Et  pour  lextérieur,  48 1  carreaux  4  dixièmes 
(ou  1925 millimètres  carrés 6 dixièmes)  ci.  *  4^'  4 

Total  égal  au  nortibre  des.  carreaux.  768 

« 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  millimètre 
caFré ,  sur  le  papier  d  un  plan  dressé  à  Téchèlle  de 
1  à  5o,ooo,  représentoit  2600  mètres  carrés,  ou  aS 
ares;p^antf\és  1 146  millimètres  carrés  et  4  dixièmes, 
représenteront  à  la  ttiênie  écfaellë,^28,66o  ares,  ou  286 
hectares  60  ares  (i).    , 

,  Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sut  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  déterminer  ,  à  Faîde  des  plans , 
rétendue  véritable, dune  partie  de  bois  quelconque  j 
et  nous  nous  bornons  à  <Aserver ,  que  lorsque  les 
plans  I  dont  on  se  sert  pour  faire  les  calcub  de  su^ 
perficie,  sont  dressés  à  une.  échelle  un  peu  grande, 
auUeu  de  diviser  ces  plans  en  carreaux  de  2  milli- 
mètres de  côté ,  on  peut  se  borner  à  y  tracer  des 

(l)  ^ï  Von  supposait  le  pldn  dressa  à  f  échelle  cKe  f  à  lo^ooo  , 
le  tuillimètre  carr<§  de  ce  plan  ne  valant  pins  que  cent  mètr^ft 
pAvréè ,  ou  I  are ,  pris  sur  le  terrain  >  les  i  ii(6  miliimètrea 
4  dixièmes  carrés  du  plan  j  ne  représenteroient  pins  que  xi46 
ares  4  dixièmes  ,  on  1 1  hectares  4^  ^^^^  4^  centiares.  Nous 
nous  sommes  bornés  à  réchelle  de  i  à  5o,ooo ,  parce  qu'il 
ïalloit  éviter  de  se  U'onver  forcé  de  joindre  à  ces  Annales 
dés  planches  qui  excédassent  le  format  de  Vin  -  8^« ,  eu  qiuî 
«'eussent  pas  présenté  l'ensembl*  de  l'opération. 
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carreaux  de  centimctres  ;  sauf  à  user  au  b/esoin  (fuit 
instrument  nommé  vérificateur  ,  indiaué  à  MM.  les 
Directeurs  des  contributions  (i),  pour  la  vérification 
des  calculs  des  plans  du  cadastre  et  dont  nous  allons 
dire  un  mot. 

Le  '^vérificateur y  eravé  sur  une  glace  transparente^ 
représente  un  parallélogramme  rectangle  de  deu^^ 
décimètres  de  base,  sur  un  décimètre  ae  hauteur: il  . 
est  divisé  en  carreaux  de  centimètres,  subdivisés  cha- 
cun en  ^5  carreaux  de  a  millimètres  de  côté;  de  sorte 
au'il  offre  trois  ordres  de  carreaux ,  ce  qui  permçt 
apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  les  calculs, 
tout  en  s  eVitant  la  peine  dé  tracer  ji,  sur  la  partie  du 
plan  qui  pourroit  l'exiger,,  des  carreaux  de  deux  mil- 
limètres ae  côteV 

En  appliquant  ce  venfîcateur  sur  îe  plan  déjà,  di- 
visé ea  carreaux  de  centimètres,  il  sera  ûcile  d^éva- 
luer ,  par  le  procédé  que  nous  avons  indiqué ,  les 
portions  des  carreaux  de  quatre  millioîètres  carrés, 

3ue  la  configuration  du  plan  obligera  de  compreadre 
ans  les  calculs  (2). 

Maintenant  mie  ce  qui  a  trait  à  là.  configuratioii 
€t  à  t étendue  a  une  partie  de  bois  quelconque  a  été 
suffisamment  exposé  ,.  il  ne  reste  plus  qu'a  parler 
des  moyens  de  bfen  fixer  sa  position  y  relatù^ement 
aux  objets  environnans.  Nous  feroUwS  ^  de  cet  objet 
important,  la  matière  d'un  article  qui!  trouvera  place 
dans  un  prodiaîn  numéro  de  ces  Annales.   . 

(i)    Girculaife  de  M.  le  commissaire  impérial  du  cadastre  ,  . 
fia  3o  nivôse  «n^  XII  (  »i  janvier  i8o4)> 

(2j  Nous  parlarons  ,  plas  Barticnlièremeiit  dans  la  suite,,  de 
)a  manière  de  se  servir  de  cet  instriimenf  et  du  parti  qnVn  p^Ut 
en  tirçr^  ^ani  pour  les  aolcnls  que  pour  b  vérifiçatian  4ç|l 
coatenaiic?^  inéiquécs  ànx  ptans^ 
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sECTioir   lî.   Améliorations^ 
§.  VI.  Ouprages  noui^eaux. 

■ 

Bistoîr^  des  chênes  de  T Amérique  septentrionale^ 
par  André  Michaux  ,  Membre  associé  de  f  Ins- 
titut national  de  France ,  de  la  Société  d^udgri- 
culture  de  Charles^Town ,  etc.  (i). 

L'ouvrage  dont  je  vais  rendre  compte  est  le  fruit 
de  nombreuses  recherches  et  de  longues  obser- 
vations faites  dans  les  immenses  forets  de  l'Amérique 
septentrionale.  Il  fut  composé  long- temps  dvant  d'être,, 
mis  au  pur  ;  mais  le  célèbre  botaniste  à  qui  nous  le 
devons  9  a  voit  été  obligé  d'en  retarder  la  publication^ 

I)arce  que  ses  voyages  en  Asie  et  en  Amérique ,  pro- 
ongé$  pendant  vingt  années  y  né  lui  avoient  par  per- 
mis de  s'en  occuper.  Ce  ne  fut  qu'en  Tan  DC  (iSoi)^ 
qu'il  put  faire  iouir  le  public  de  ce  bel  et  intéressant 
ouvrage ,  et  faire  connoître  à  la  France  les  nouvelles 
richesses  végétales  qu'elle  pouvoit  introduire  dans  son 
heureux  clinhat.  Un  travail  aussi  important ,  excita  le 
plus  vif  intérêt ,  surtout  chez  ceux  qui  savoieni:  ap- 
précier les  recherches  qu'il  avoit  exigées ,  çt  tout  ce 
qu'avoit  fait. son  auteur  pour  le  rendre  exact  et  com- 

Slet  sous  les  rapports  botaniques  et  économiques» 
I.  Michaux  avoit  en  effet  exécuté  plus  de  60  voyages 
dans  Tintérieur  de  TAmérique^  pour  y  reconnoître 
non-seulement  les  chênes  dont  il  donnoit  la  descrip- 


(t)  Uii  volume  in-folîo^  papier  or<Iînaire^  3o  fr.*  et  60  ît^ 
papier  vélin;  à  Strasbourg^ ,  chez  Lerrault ,  fibraire  ;  et  à  Paris ^ 
chez  Arthns-Bertrand  9  libr^ire^  roe  Hftatefeail^ ,  ii°,  aS. 
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ticMi^  imis  encore  lès  autres  producrions  t^g^tates 
qui  croissent  dans  une  étendue  ae  plus  de  5oo  mjria- 
œètres  (mille  lieues)  de  pays.  11  avoit  plusieurs  fois, 
bravant  tous  les  genres  de  prirations  et  au  rbque  de 
sa  vie^  pénètre  dans  des  régions  encore  habitëes  par 
des  peuples  sauvages.  Partout  iliaisoit  de  nombreuses 
collections ,  soit  de  graines  y.  soit  d  echantinons  de  bois 
et  de  rameaux  propres  à  démontrer  les  caractères  et 
les  qualités  des  espèces  qu'il  dëcourroit.  G'étoit'  à 
New-Yorck et  à Charl^Town,  distans  lun  de  l'autre 
de  plus  de  3oo  lieues  y  qail  réunisseît  les  richesses 
quiLavoil  conquises  sur  le  nouveau  monde.  H.avoit 
formé  dans  ces  deux  ^  cndrcNts  des  pépinières  qui 
devinrent  remarquables  par  la  variété  prodigieuse 
d'arbres^  d'arbusies  et  de  planies  qui- y  furent  rassem- 
blés ;  cet  Infatigable  voyageur  multipUoit  Sisns  cesse 
les  preuves  de  son  rare  dévouement  à  la  science  qu'il 
avoit  embrassée  y,  et  de  son  désir  à  procurer  à  son  pays 
de  nouvelles  ressources  agricoles..Mais  au  milieu  de  ses 
courses  et  de  ses  utiles  recherches  ^  il  périt  à  Madagas- 
car^ victime  de  k  malignité  du  climat  qu'il  âvoit  bravé 
avec  trop  d'in^udénce.  Son  fils  >P.  A^Michaux^qui  a 
hérité  de  son  zèle  et  de  ses  comiotssances ,  et  qui  Fa 
suivi  dans  un  grand  nombre  de  voyages  ^^  continue  les 
travaux  si  heureusemei^  commences  par  son  père. 
C'est  lui  «qui  vient  de  terminer  un  voyage  dans  les 
Etats-Unis ,  pour  exécuter  la  mission  doaii  j'ai  déjà 
parlé  dans  ces  Annales  ;  mission  qui  a  procuré 
à  l'administration  des  collections  d'arbres,  dont  la 
miiltiplication  intéresse  particulièrement  les  forêts.  ' 

Je  passe  à  l'analyse  de  l'histoire  des.  chênes  de 
l'Amérique  de  M.  Michaux  père. 

Cet  auteur  commence  son  ouvrage  par  une  intro- 
duction qui  contient  des  généralités  sur  le  chêne,  et 
des  observations  botsipiques  sur  ce  genrre  d'arbre.  H 


(4o  ) 

y  ren4  compté  des-  motife  de  Tordre  qu'il  a  'suivi 
dans  la  disposition  des  espèces  qu'il  décrit  ,  et  il 
fait  contioitré .  la  cause  des  erreurs  de  ceux  qui 
l'ont  précède  dans  la  description  des  chênes  de 
TAmerique  septentrionale.  Un  bref  extrait  de 
cette  introduction  9  servira  à  indiquer  le  plan 
de  l'ouvrsîge ,  et  les  idées  particulières  de  l'auteur 
sur  Tusage  du  gland ,  comme  nourriture  principale 
de  l'homme  dans  les  premiers  âges.  Son  opinion 
paroit  d'autant  plus  fondée ,  du  moins  quant  aux 
pays  que  nous  habitons,  que  le  chêne  n'y  for- 
moit  pas  la  seule  espèce  forestière  dont  le  fruit  pût 
servir  à  l'aliment  de  Thomme ,  et  que  le  châtaignier 
paroit  aussi  avoir  été  fort  répandu  dans  les  forêts  qui 
recouvroient  notre  sol. 

ce  Je  ne  remonterai  pas  ,  dit-il ,  à  des  époques  re- 
culées ,  pour  apprécier  l'utilité  du  chêne ,  et  discu- 
ter avec  les  anciens  auteurs,  s'il  est  vrai  quelles 
hommes  du  premier  âge  aient  vécu  du  gland  de 
cet  arbre.  U  est  vraisemblable  que  le  moi  gland  étoit 
un  nom  générique  applicable  à  divers  fnùts.  Les 
Arabes  npn(inioient  tamar  cejuî  du  dattier ,  et  ils 
ajoutaient  à  ce  mot  un  nom  spécifique ,  lorsqu'ils 
vouloient  .désigner  un  fruit  d-uUe  nature  difïérente  ; 
ainsi ,  le  tamarin  ,  ou  tama^ine ,  étoit  appelé  tamar- 
hendi ,  dattier  de  l'Inde  ^  etc. 

«  Les  Grecs  se servoient  dii  mol Balanos^nr  dé- 
signer la  datte,  la  châtaigne ,  le 'gland  de  ohêne  et 
plusieurs  autres  fruits  ;  et  les  mercenaires  emplbyés 
à  la  récolte  du  gland ,  étoient  appdés  Balanistes^^  j, 
aussi  bien  que  ceux  qui  recueilloient  les  dates.  Les 
Latins  employ oient  aussi  le  mot  glans  comme  nom 

{générique ,  çt  la  datte  se  nommoit  glans  Phœnicea  ^ 
a  châtaigne ,  glans  sardiana^  le  fruit  du  noyer  ^ 
ioi^is  glans  ou  Jugions ,  etc.      , 
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<7  Enfin,  les  Gaulois  ont  nommé  indistinclepient 
.gland  de  chêne ,  de  hctre ,  de  châtaignier,  le  fruit  de 
ces  arbres.  Il  est  donc  à  présumer  que  sous  la  déno- 
mination générique  de  gland ^  les  dattes,  les  ehâ- 
taignes ,  etc.,  ont  été  autrefois ,  comme  aujourd'hui, 
preférablement  au  fruit  du  chêne ,  Faliment  de  plu- 
sieurs nations.  Plutarque  nomme  les  Arcadiens  ba-^ 
lanephages ,  et  dit  que  ces  peuples  étoient  réputés 
invincibles ,  parce  qu  ik  faisoient  leur  principale  nour- 
riture de  glands.  Sans  recourir  à  Thistoire  anciehne, 
je  ne  nierai  pas  non  plus  que  le  fruit  du  chêne  ne 
filt  mangeable  ;  il  est  constant  que  dans  toutes  les 
villes  de  la  Morée  et  de  l'Asie  mineure ,  on  vend 
encore  aujourd'hui  dans  les  marchés  une  espèce  de 
gland  bon  à  manger.  Le  naturaliste  Olivier  qui , 
tout  récemment,  a  visité  ces  mêmes  contréees  ,  a 
vérifié  ce  fait,  ainsi  que  moi.  Cest  à  Bagdad  que 
j  ai  mangé  les  meilleurs  glands  qui  croissent  dans 
la  Mésopotamie  et  le  Curdistan;  ils  sont  gros  et 
longs  comme  le  doigt*  J  ai  aussi  <  goûté  de  ceux 
qu'on  mai^ge  en  Espagne,  et  ils  mont  paru  assez 
vdoux(i).  Le  professeur  Desfontaines  fait  aussi  men- 
tion ,  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences, 
d'un  gland  de  chêne  bon  à  manger  (  quercus  ballota)^ 
mais  mon  but  est  de  parh r  de iutiUté  du  chêiie , 
chez  les  peuples  de  notre  âge,  de  faire  jconnoitre  les 
différentes  espèces  que  j'ai  observées  dans  l'Amérique 
septentrionale, 

H  %e  chêne  croit  naturellement  dans  toutes  les 
parties  de  la  zone  tempérée,  en  Europe ,  en  Asie,  en 


Çl)  Il  fnt  eoToye»  radministraiioii,  il  y  «  nn  an  ,  dea  glaBJds 
.doax  caeUlis  sur  un  chéne^  aax  environs  de  Montpellier  j  le 
seul  de  cette  espèce  qui  reste  dans  la  contrée. 

Ces  glands  étoient  semblables  à  ceux  que  Tpn  mange  en 
Espagne  où  Ton  en  sert  sur  les  meilleures  tables. 
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Amérique  9  et  même  en  Afrique.  Sa  culture  exîge<  dest 
soins  particufiers  :  la  transplantation  ^  la  greffe  et  les 
autres  moyens  de  reproduction  ne  lui  étant  pas  tou- 
jours rayorables.  La  nature  a  particulièrement  forme 
cet  arbre  pour*  les  vastes  forêts.  Ilydomine  souverai- 
nement sur  tous  les  autres  végétaux ,  et  il  fournit 
un€  nourriture  abondante  à  des  animaux  de  nature 
différente;  en  Europe,  le  cerf,  le  chevreuil  et  le 
sanglier  vivent  penaant  tout  Thiver  du  gland  des 
ehênes  de  nos  bois.  En  Asie ,  1^  faisans ,  les  pigeons*- 
ramiers  le  partagent  avec  les  bêtes  fauves;  dax^ 
l'Amérique  septentrionale,  l'ours,  l'écureuil, île  pi--^ 
geon  et  le  dinde  sauvages  recherchent  aussi  le  glanel 
des  chênes.  Plusieurs  espèces  de  quadrupèdes  et  d'bi* 
seaux  de  ce  continent ,  ayant  consommé  les  fruits 
d'un  territoire  ,  émigrent  par  troupes  innombrables 
dans  les  pays  oii  ces  ces  fruits  se  trouvent  plus  abon- 
damment. 

((  Le  chêne  est  de  tous  les  arbres  celui  dont  le 
bois  est  employé  le  plus  généralement  et  le  plus  utile- 
ment  :  il  sert  à  la  construction  des  maisons  et  des 
navires;  on  en  fait  des instrumens  d'agriculture,  etc.,^ 
il  fournit  des  substances  utiles  en  médecine  ;  il  est 
d'une  nécessité  presque  indispensable  pour  le  taneur  ,1^. 
le  teinturier ,  etc.  ;  enfin ,  il  est  l'aliment  journalier 
du  feu,,  si  nécessaire,  h  notre^  existence  »; 

Après  avoir  ainsi  tracié  l'historique  du  chêne ,  l'au- 
teur entre  dans  des  détails  relatifs  aux  espèces  nomK 
breuses  dont  ce  genre  est  composé.  Il  fait  remarquer 
la  diversité  de  ces  espèc^^s ,  et  les  variétés  produites 
par  des  causes  purement  accidentelles.  Il  rapporte  que 
dans  l'Amérique  septentrionale,  ces  variétés  présenteiil 
des  chênes  nains  stoloniferes ,  dont  les  rejetons  mul- 
tipliés couvrent  de  vastes  étendues  de  terr^^in.  Les 
prairies  situées  au  milieu  des  forets  de  ce  continent. 
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sont  ^rûjëes  annuellement  par  les  sauvages  et  par  las 
nouveaux  babit^ans ,  qui  cherchent  par  ce  moyen  à 
renouveler  les  herbes  ^  pour  y  auirer  les  bêtes  tauves 
et  y  nourrir  des  bestiaux.  L'incendie  ayant  gagné  les 
forêts  et  détruit  les  grands  arbres ,  les  racines  hori- 
zontales de  plusieurs  espèces  de  chêne  détachées  du 
tronc  9  reproduisent  d'elles  -^  mêmes  >  et  séparément 
des  rejetons  qui  fructifient  ensuite  à  deux  ou  trois 
pieds  de  hauteur.  Chaque  faisceau  ou  assemblage  de 
ces  rejetons  sur  une  même  souche  ,  peut  être  consi" 
déré  comme  un  arbre  nain  ou  sans  tige;  car  le  feu^ 
en  consumant  ces  arbres  jusqu'à  la  racine  ^  produit 
le  même  effet  que  l'amputation  de  la  tiee  et  que  la 
taille  sur  les  poiriers  cultivés  qui ,  sans  cela  y  seroient 
devenus  de  grands  arbres  ;  mais  qui ,  par  ces  opé* 
rations  réitérées ,  peuvent  rester  naifis  ^  et  produire 
des  brandies  fructifères  iipmédiatemenc  près  de  la 
racine.  M.  Michaux  pense  que  c'est  à  tort  que  des 
voyageurs  ont  regardé  ces  chênes  comme  des  espèces 
particulières  9  parce  que  ceux  dont  on  a  semé  les 
glands  ont  poussé^  comme  tous  les  autres,  une  radicule 
descendante  9  sans  produire  de  ri^jetons}  il  n'est  donc 
pas  vraisemblable  y  ajoutent  il  ^  qu'il  y  ait  des  chênes 
naturellement  stolonifères. 

Il  fait  connoitre  la  difficulté  que  présente  la  déter- 
mination des  espèces  de  chêne  ,  et  les  raisons  pour 
lesquelles  la  description  des  chênes  de  l'Amérique 
septentrionale  a  été  jusqu'ici  obscure  etA^incompIète. 

Pour  éviter,  les  erreurs  des  auteurs  qui  l'avoient 

{)récédé  ,  il  a  feit  des  observations  comparatives  sur 
es  individus  considérés  dans  l'âge  adulte  et  dans 
l'adolescence.  Pour  cet  effet ,  il  a  semé  et  cultivé 
pendant  son  séjour  en  Amérique ,  toutes  les  es* 

f)èces  qu'il  avoit  eu  occasion  qe^  remarquer  dans 
es  forêts^  et  il  ^t  que  dès  la  deuxième  année ^  il  a 
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eu  la  satisfaction  de  reconnoUre  toutes  les  varle'tcjl 
qui ,  dans  Fâge  adulte  ,  lui  avoient  causé  de  l'incer— 
titude.  M.  Michaux  ayant  trouvé  insuffisans  les  ca- 
ractères tirés  de  la  fructification  pour  établir  les  diffé-- 
rentes  espèces  de  chêne  d'Amérique.,  a  reconnu 
que  les  feuilles  ofFroient  des  distinctions  plus  frap- 
pantes y  et  il  s  çn  est  servi  pour  former  deux  sections, 
dont  la  première  renferme  les  espèces  à  feuilles  mu-^ 
tiques  f  c  est-à-dire  ^  dépourvues  de  pointes  sétacéesj, 
et  la  seconde  ,  celle  à  feuilles  ^  dont  le  sommet ,  ou> 
les  découpures  sont  terminées  par  une  soie.      *  . 

Le  caractère  secondaire  qu'il  a  admis  est  tiré  de 
l'intervalle  de  temps  .qu'il  s'écoule  entre  rapparition 
de  la  fleur  et  la  maturité  du  fruit ,  et  il  a  fondé  deuiE: 
divisions  sur  ce  caractère. .  La  première  comprend 
les  espèces,  qu'il  ^méXe  à  fructification  annuelle  ^ 
c'est-à-dire ,  auxquelles  l'intervalle  de  six  mois  suf- 
fit ,  pour  que  lé  fruit  arrive  à  sa  maturité  ;  l'autre 
renferme  les  espèces ,  dont  la  fructification  est  biS" 
annuelle ,  c'est-à-dire ,  dont  le  fruit  ne  mûrit  qu'au 
bout  de  dix-huit  mois. 

De  cette  observation  neuve  et  vraiment  intéres- 
sante ,  il  paroît  résulter  que,  dans  les  premiers  douze- 
mois,  les  jeunes  glands  des  chênes  à  frutification  bis- 
annuelle, aont  le  oiamètre  est  tout  au  plus  diUneYi^Q^ 
restent  tout  cet  espace  de  temps  dans  ujn  état  complet 
d'inertie';  que  ce  ne  sont  point  les  chatons  des  fleurs: 
mâles  qui  apparoîssent  avec  eux  dans  lé  mênve^rih- 
témps ,  qui  les  fécondent ,  mîîs  bien  ceux  qui  liaiissç  n 
à  la  deuxième  époque.  Alors  ces  petits  glands  com^ 
niencent  à  grossir  et  parviennent  promptement  à 
leur  .maturité ,  qui  a  lieu  d'assez  bonne  heure  en  au- 
tomne. Une  autre  particularité  assez  notable ,  suivant 
M.  Michaux,  fils ,  se  rattache  à  ce  phénomène  :  c'est 
que  dans  les  chênes  à  fructification  annuelle, le  bois  est 
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^cnërdlement  de  bonne  qualité;  tandis  que  dans  \ei  ' 
autres  il  s'altère  rapidj^ment^  exposé  aux  alternatives 
de  la  sécheresse  et  de  rhumidité ,  si  ou  en  excepte 
toutefois  le  quercus  rirens. 

Le  tableau  synoptique  des  espèces  décrites  par  M.  Mi- 
chaux, en  contient  vingt ,  sans  compter  les  variétés  j 
savoir ,  6  à  feuilles  tnutiqueSj  et  i4  à  feuilles  dont 
ie  sommet  est  terminé  par  une  soie. 

Toutes  ces  espèces  et  leurs  variétés  y  sont  repré- 
sentées ,  avec  leu  rs  fruits ,  par  des  figuresjtrès  -bien  des- 
sinées ,  par  M.  Redouté  ,  et  gravées  par  M.  Pjube. 
L  ouvrage  contient  en  tout  36  figures. 

Je  ferai  connoître  ,  dans  le  prochain  numéro  ^  les 
principales  espèces  dont  M,  Michaux  s  est  occupé.  , 

Notice  sûr  la  culture  du  Sophora  ,  du  Platane 
et  de  l jeune;  par  M.  Gvi.fj!ikVAXN  ^propriétaire^ 
cultii^ateur.  (i) 

L'auteur  de  la  petite  brochure  que  nous  annon- 
çons, donne  le  résultat  de  ses  propres  cultures.  U 
s  est  particulièrement  attaché  à  celle  des  arbres  sur 
lesquels  il  appelle  l'attention  des  planteurs;  on  ne 
peut  que  le  louer  du  choix  qu'il  en  a  fait,  parce 
qu'ils  méritent  d'être  plus  multipliés  qu'ils  ne  le  sont* 
te  sophora  surtout  paroit  n'avoir  pas  encore  obtenu 
la  place  qu'il  devroit  occuper  dans  nos  plantations. 
On  ne  ïe  voit  euère  que  dans  les  jardins  ues  curieux, 
quoiqu'il!  se  cultive  en  France  depuis  i747>et  qu'il 
puisse  figurer  avantageusement  en  avenues  ,  sur  les 
jbbrds  des  routes,  et  même  dans  les  forêts. 

M.  Guerrapain  compare ,  sous  les  rapports  de 
Cultures    et  des   usages    économiques  ,  le  sophora 

•    {i)  Prix  :  (>o  centimes  pour  Paris,  et  75  ceutimesparia  poste. 
é^  Paris  chez  Coias,  libraire  ,  rae  du  yieâx  colombier  y  ■<>•  a6>. 
.  Ë(  AiTthna-Berunad  y  riw  Ht utefeoiUey  o».  a3. 
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avec  le  robinier  (faux  acacia)  el  il  semble  accordef 
du  premrer^,  des  avantages  sur  le  second.  Il  assure 
que  dans  le  même  terrain  le  sophoraa  constamment 
pris  le  dessus  sur  le  robinier;  que  cet  arbre  fort 
et  vigoureux  pousse  des  racines  pivotantes  et  pro- 
fondes ,  qui  n'épuisent  pas  la  terre  à  la  superficie  y 
comtne  l'acacia,  doùt  les  racines  sont  traçantes.  Pour 
cette  raison,  il  le  préfère  pour  les  allées,  les  ave- 
nues et  les  bordures  des  prairies,  des  terres  labou- 
rables et  des  vignes.  Le  sophora,  ajoute-t-il,  résiste 
à  la  force  et  à  la  violence  des  vents,  sans  en  être 
endommagé  dans  son  tronc ,  ni  dans  ses  branches , 
tandis  que  le  robinier  est  souvent  mutilé  et  fracassé 
par  des  vents  ordinaires ,  surtout  quand  ils,  6ont  ac- 
compagnés de  pluieis  ;  le  sophora  est  aisé  à  travailler , 
et  les  ouvriers  ne  craignent  pas  d'être,  estropiés  en  le 
façonnant  en  paisseaux  ou  échalas  ,  fagots  et  bour- 
rées; il  n'en  est  pas  de  même  de  Facacia ,  qui  est^ 
en  quelque  sorte ,  inabordable;  tous  lés  terrains  ne 
sont  pas  propres  à  té  dernier  y  et  souvent  à  vingt 
pas  aun  acacia  qui  a  poussé  avec  une  vigueur  éton- 
nante ,  un  autre  acacia  languit  et  dépérit ,  inconvé- 
nient que  lauteuf  assure  n'avoir  pas  éprouvé  dans  le 
sophora  qu'il  cultive  à  côté  du  robinier. 

Je  suis  loin  de  nier  les  avantages  que  présente  la 
culture  du  sophora;  mais  je  ne  partage  pas  l'opinion 
de  M.  Guerrapaîn  sur  la  préférence  à  accorder  à  cet 
arbre  sutt*  lacacia.  D'abord ,  il  n'est  pas  constant  que 
celui-ci  ait  un  accroissement  moins  prompt  que  le 
sophora  ;  il  est  possible  que  le  terrain  oîi  l'auteur  a 
fait,  une  culture  comparée  de  ces  deux  arbres  soif 
plus  propre  au  sophora ,  qu'au   robinier  ;  mais  je 

fiuis  assurer  que  dans  notre  pépinière  de  Monceau^ 
acacia  a  toujours  eu  le  dessus  «d'une  manière  très- 
marquée.  D\iii  autre  côté. ,  peut-on  regarder  comme 


/(  47  ) 
fine  qualité  ,  à  l'avantage  du  sophora ,  (Tayoïr  des 
t^cities  pivotantes ,  et  comme  un  défaut  dans  l'autre  9 
de  prolonger  ses  racines  à  la  surface  de  la  terre  ? 
Non  ^  sans  doute  ;  car  il  faut  des  terrains  profonds 
aux  arbres  pivotans  ,  tandb  que  les  arbres  à  racines 
traçantes  se  contentent  d'une  couche  de  terre  super- 
ficielles. Je  ne  m'attacherai  pas  à  rétablir  la  supério- 
rité de  ce  dernier^  à  bien  des  égards,  et  surtout 
pour  les  cultures  forestières.  Je  le  dob  d'autant  moins , 
que  l'auteur  n'a  pas  prétendu  le  dépouiller  de  sa  juste 
renommée,  et  qu'en  comparant  ces  deux  arbres^  il 
parok  n'avoir  eu d autre  but  que  d'appeler  lattention 
des  cultivateurs  sur  un  arbre  ^  en  effet  ^  trop  peu 
cultivé  ;  mais  je  saisirai  cette  occasion  pour  faire  re- 
marquer que  souvent  on  fait  valoir  une  plante  aux 
dépens  d'un  autre  :  on  exalte  les  avantages  de  l'une , 
on  dissimule  ses  inconvéniens  ^  quelquefois  on  Sût 
passer  ses  défauts  pour  des  quahtés ,  tandis  qu'on 
fak  grand  bruit  des  plus  petits  inconvéniens  de  l'autre 
et  qu'on  ne  pàrfe  pas  de  ses  meilleures  qualités. 

Après  avoir  ioifiqiié  les-usages  nombreux  auxquels 
en  peut  employer  le  bois  du  sophora  ^  Fauteur  fait 
eonubitre  la  manièi'e  dont  il  a  cultivé  cet  arbre ,  soit 
de  graines  ^  soit  de  boutures.  Sa  méthode  paroit  très- 
jalonne  y  et  les  résultafts  Œi'il  -en  a  obtenus  éoivent 
engager  à  là  suivre.  J'en  «rai  autant  de  ses  préceptes 
sur  1  éducation  du  platane  et  de  l'aune  y  arbres  qui 
méritent  toute  attention  de  la  paît  des  cultivateurs 
et  des  forestiers. 

U  Faf>peHe ,  en  parlmit  du  semis  de  Tauné^^  dont 
fci  graine  doit  être  lt»'gèrement  enterrée ,  une  règle 
générale  que  j'ai  rapportée  dans  le  nouveau  Manuel 
forestier  (i).  C'est  de  recouvrir  les  graines  en  pro- 

(i)'  Chez  ÂrthiM-BerUand  ^  librair* ,  rue  Htntfemlle^  11°.  va. 
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portion  de  leur  grosseur  et  de  la  dureté  de  leurs 
enveloppes^  c  esl-à-dire  ,  que  les  graines ,  petites  et 
légères ,  doivent  être  moins  enterrées  que  les  grosses  } 
celles  qui  ont  une  enveloppe  cartilagineuse,  tels  qu0 
les  pépins  des  poiriers  et  des  pommiers,  moins  que, 
celïej  qui  les  ont.  osseuses ,  tels  que  les  cerisiers ,  les 
pruniers ,  les  épines  ,  etc. 

Cest  d après  cette  règle  que  les  graines.de  bou- 
leau ,  d'orme ,  de  pins  et  d  e'rable  doivent  être  fort 
peu  enterrées.  On  peut  même ,  pour,  les  trois  pre- 
miers ,.  se  contenter  de  les  répandre  à  Ta  surface  du 
sol  et  de  les  mêler  avec  la  terre,  au  moyen  d'une 
bourrée  d  epines; 

AVIS  DE  L'EDITEUR  DÉS  ANNALES  FORESTIERES. 
L'accaeil  qu'ont  reçu  du  public,  et  particulièrement  de  MM, 


agens  forestiers ,  les  huit  premiers  numëros  de  ces  Annales 0. 
léterminë  a  donner ,  à  cet  ouvrage ,  FactÎTit^  et  le  dé\ 


a  détermiRë  a  donner ,  à  cet  ouvrage ,  FactÎTit^  et  le  dévelop- 
pement dont  il  est  ànsceptible  pour  remplir  couTenablement 
son  objet. 

-  Ces  huit  numéros  et  les  tables,  dont^ils  sont  suivis ,  com- 
plètent l'année  1808  ;  pour  laquelle  l'éditeur  avoit  pris  l'enga- 
gement fle  fournir  un  volume  d'environ  4oo  pages  qui  seroit 
accompagné  des  tables  nécessaires.  Non-seulement  cet  engage- 
ment a  été  rempli,  mais  encore  on  a  joint,  an  texte,  de» 
planebef  gravées  qui  paroissoient  indispensables  pour  l'intelli* 
gence  de  quelques  points  d'instruction. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  Vannée  i8o8. 

Quant  p.  1809 ,  ^abondance  des  matières  permettant  de 
fournir  tintiuméro  par  mois,  il  sera  délivré,  dans  le  cours  de 
cette  année  y  'douze  numéros,  accompagnés  des  planches 
jugées  nécessaires.  On  j  joindra  les  tables  qu^  suivront  le 
publication  du  douzième  numéro. 

Cette  augmentation  force  à  porter ,  h  digc  francs^  le  prix 
de  l'abonnement  de  1B09 ,  les  douze  caHiers  et  les  tables  gom* 
tinneront  à  être  expédiés  francs  de  port. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


RÈGLEMENS.  V 

,  SKCTION     I"*.      LiGIS.LATIOir. 

§.  Ï*',  ï)écr€t$  impériaux. 

ï'®.  iDécret  'impérial  relatif  au  mode  â^instruùtion 
des  affaires  criminelles  jusqu^au  i*'.  janvier 
1810  (a  février  1809.  ) 

INapoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-^juge^  ministre  de 
de  la  justice  ;  considérant  que  les  autorités  judiciaires  » 
dont  le  nouveau  code  d'instruction  nécessite  lexis- 
tence ,  ne  pourront  être  organisées  avant  le  premier 

i'anvier  i8îo  ,  et  que  les  cours  et  tribunaux  actuel- 
ement  chargés  des  poursuites  f  instruction  et  juge- 
ment ,  ne  sont  pas  supprimés  j 
Notre  Conseil  d'État  entendu , 
Nous  avons  décrété,  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  V\  Nos  cours  et  nos  tribunaux  continueront 
d*exécuter,  comme  par  le  passé,  jusqu^au  premier 
janvier  1810^  les  lois  relatives  à  k  recherche^  \k  la 
No*  lo.  4 
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poursuite  et  au  jugement  des  affaires  crimineOes  9  6» 
police  correctlotmelle  et  de  simple  policé. 

2*.  Notre  grand-juge  ^  ministre  de  la  justice ,  est 
charge  de  Texeculion  du  présent  dëcret. 

2*.  Décret  [impérial  qiiifoit  cession  au  sieut 
Preux  j  maire  de  GosÈelih  y  du  droit  d'exploiter^ 
pendant  cinquante  années  »  les  mines  de  houilie  exis- 
tantes dans  les  bois  de  Wartousien  ,  commune  de 
Viesuille  3  arrondissement  de  Charleroy  (  Jemma- 
pes  )  dans  une  e'tendue  de  surface  de  89  hectomètres 
carrés.  (Saint-Cloud,  22  octobre  1808.) 

30.  Décret  impérial  poriahtqUé  la  société  formée 
à  Paris  pour  V entreprise  des  canaux  éP Aiguës- 
mortes  à  Beaucairè ,  est  autorisée  à  continuer 
d'exister  commt*  société  anonyme,  sous  là  dénomi- 
nation d" Entreprise  éefavhèpementd»  canal  d^Ai-^ 
gues-mortes  et  de  F  étang  de  Maugnie^  (  Paris ,  le 
27  octobre  1808)  (i). 

4°»  Ùécret  impérial ijui  approuve  V existence  de  la 
société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  compagnie 
des  fonderies  de  Vaucluse.  (Paris,  le  37  octobi-e 

1808.)  (2). 


mm 


(i)  L^ëmblissetfK^tit  aîtifri  i{ue  U  conâorvAtion  des  catianx 
iutéreMant,  j^lns  oa  moins  directement,  le  service  de  l'Admi  • 
nistration  des  forets^  et  les  moyens  de  transport  économiques 
et  faciles  que  les  cananx  présentent,  pOnr  le  débouche  dès  bois  ^ 
nfe  pootant  qn'aïigfn^nter  la  valeur  de  cette  partie  dti  domaine 
public,  i!  nt)Uji  a  pam  %ilile  de  faire  ùonnoitre  ks  âispositiôlift 
générales  qni  concernent  la  navigation  intérieure. 

(2)  LVtablissement  on  le  maintien  dès  usines  qui  consom-» 
'  ment  en  grand  des  rombnstibles  ,  intéressent  TAdministratiouk 
des  forêts ,  toujours  appelée  à  donner  son  avis  sur  ce  point  d'éco- 
nomie fofèîstièrc  :  ce  motif  nous  a  parn  de  nature  à  motiver 
snffî«iàmmeiH  Tinsertion^  daftslcS  Annales^  des  décrets  impérmat 
guncerntnt  oe4  nsiuea. 
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§.  III.  Ai^is  dû  Conseil  d*État 

\A(ds  du  Conseil  d^État  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  acquéreurs  de  domaines  natio^ 
naux  (24  décembre  1808),  approuvé  par  Sa 
Majesté  V Empereur  le  5o  janvier  i8og. 

Le  Conseil  d'État  ^  qui  ^  d'après  I  envoi  ordonné  par 
sa  Majesté  y  a  entendu  le  rapport  ^  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département  ^ 
tendant  à  la  répression  d'abus  >  préjudiciables  aux  in- 
térêts de  letat ^  commis  dans  plusieurs  départemens 
Kr  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ^  et  par 
juel  le  ministre  propose  : 

i''.  De  limiter  la  faculté  d'élire  des  commauds  ou 
amis  à  un  seul  individu  ;  * 

a'^JGf  appliquer  aux  adjudicataires  debi^ns,  dans  les- 
quels il  se  trouve  de  la  tourbe ,  les  dispositions  des 
Ipi^  i^latives  au  mode  de  jouissance  des  maisons^ 
usines ,  et  bois  ; 

5^.  En  cas  de  déchéance  de  la  part  des  acquéreurs  ^ 
quels  que  soient  les  biens  par  eux  acquis  ^  a  annuler 
les  baux  consentis  par  eux  ou  par  leur  command , 
s'ils  sont  au-dessous  du  prix  stipulé  par  les  derniers 
baux;   .^ 

Considérant  sur  le  premier  point  y  que  la  loi  du  16 
octobre  179I9  qui  a  fixé  un  délai  pour  la  nomina- 
tion de  command  y  ou  élection  d'ami  y  n'énonce ,  dans 
sa  disposition,  que  la  personne  au  profit  de  laquelle 
elle  aura  été  faite  ;  ce  qui  prouve  que.  Tintention  du 
législateur  a  été  qu'il  n'y  eût  jamais  qu'un  seul  individu 
ëlu ,  ou  noinmé.    . 

Sur  le  second  point  y  qu'on  doit  appliquer  le  même 
droit  oii  il  y  a  même  raison  dfe  décider ,  et  que  les 
terrains  y  qui  fournissent  de  la  tourbe  y  pouvant  perdre 


(  53  ) 

<  beaucoup  de  leur  valeur  par  le  fait  des  acquéreurs 
de  ces  terrains ,  avant  qu'ils  aient  soldé  le  prix ,  if 
est  juste  de  prendre,  à  leur  égard ,  les  précautions  con- 
sacrées par  les  lois  pour  les  biens  susceptibles  de  de- 
gradations. 

Sur  le  troisième  point ,  que  s'il  y  auroit  de  Fincon- 
vénient  à  déclarer  nuls,  à  lavance  et  généralement, 
des  actes  qui  intéressent  des  tiers  ,  Ion  peut  prévenir 
la  fraude ,  et  megire  e^  garde  les  citoyens  qui  seroient 
dans  le  cas  de  traiter  avec  des  acquéreurs  dte  mauvaise 
foi ,  en  faisant  insérer  dans  les  clauses  d'enchères  et 
d'adjudications ,  que  les  baux  consentis  par  des  acqué- 
reurs ,  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  baux  précédçns , 
ne  seront  pas  confirmés  par  ladministration  dans  le  cas 
de  déchéance  des  acquéreurs  j  qu'ainsi  il  ny  a  de  sûreté 
à  devenir  leur  fermier  à  de  pareilles  conditions ,  que 
lorsqu'ils  sont  devenus  eux-mêmes  propriétaires  m- 
commutables  par  l'acquittement  du  prix  entier  de 
l'adjudication.  .  ♦         . 

Est  d'avis  que  le  ministre  des  finances  sort  autorisé 
à  faire  insérer ,  à  Pavenir,  dans  les  clauses  d'enchères 
et  d'adjudication  des  domaines  nationaux: 

!**•  Que  la  faculté  d'élire  des  amis  ou  commands 
ne  pouri-a  être  exercée  par  l'acquéreur  qu'au  profit 
d'un  seul  individu  ; 

!2o.  Que  l'article  a2  de  la  loi  du  i6  brumaire  an  5^- 
qui  défend  aux  acquéreurs  des  maisons ,  usines ,  bois- 
futaie  et  bois  taillis ,  de  faire  aucune  coupe ,  ou  dé- 
molition ,  avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  la 
vente ,  et  ce,  à  peine  d'exigibilité  de  ce  qui  restera  di>; 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation ,  à  la 
charge  de  donner  bonne  et  valable  caution ,  est  appli- 
cable aux  acquéreurs  de  biens  ou  se  trouvent  des 
tourbes  et  charbons  de  terre  \ 
.  3o.  Que ,  dans  le  cas  de  déchéance  des  acquéreurs ,. 


\ 


» 
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r^^ministration  ne  sera  pas  tenue  de  maintenir  les 
baux  qu'ils  auront  consentis  à  un  prix  inférieur  à  celui 
4e5>  baux  precëdens. 

Section   ii«    Jurisprudence. 

Délit  Jorestier*  ^ 

Question  incidente  de  propriété. 

(Arrct  de  la  Conr.de  Cassation  du   aj  fémèr   1808.  ) 

Le  sieur  Lechartier  de  Feugrai  et  les  sieurs  Val- 
lée,  Pourlingue  et  Consorts  9  avoient  été  traduits  à  la 
policç  correctionnelle  y  à  raison  de  lebranchement  par 
^ux  fait  y  d  arbres  plantés  sur  un  terrain  que  les  gardes 
forestiers  avoient  déclaré  appartenir  aii  gouverne- 
isient*  ^  . 

Les  prévenus  alléguèrent  un  droit  de. propriété;  et 
le  sieur  Lechartier ,  prétendant  quil  étoit  seul  proprié- 
taire ,  en  demandant  son  renvoi  de  Faction  de  Tadmi-* 
nistration  forestière  ^  forma  ^  incidemment  y  contre  les 
autre^.  prévenus ,  une  demande  à  fin  de  restitution 
et  de  dommages  intérêts^ 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  du.  Havre  ,  saisi 
correctionnellement  de  lafTaire  y  renvoya  devant  Tau- 
torité  administrative  y  pour  être  préalaolement  statué 
^r  la  propriété. 

Le  sieur  Lechartier  fit  valoir  la  possession  paisible 
et  constante  de  ses  auteurs. 

Les  autres  prévenus  se  prévahirent  d'im  partage 
lait  en  Fan  ix  entre  les  habitans. 

La  commune  de  Beu^villette  ,  dont  dépendoit  le 
terrain  en  question ,  intervint  pour  demander  la  nul- 
lité du  paittage  y  et  d'être  autorisée  à  demander  d  être 
réintégrée  dans  la  propriété  de  ce  même  terrain; 

Cest  en  cet  élajt  que  le  conseil  de  préfecture  dé* 
clara  pai^  un  arrêté  du  S  mai  i8o6c 
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1**.  Que  le  domaine  étoit  sans  droit  sur  la  p^c^- 
priéte'  j 

2?.  Que  le  partage  ayant  été  régulièrement  fait , 
étoit  maintenu;  ^  \ 

3o.  Qu'il  n  y  avoît  pas  lieu  d'autoriser  la  commune 
à  former  une'  demande  en  réintégration. 

Les  motifs  de  cette  décision  furent  pris  de  ce  que 
le  sieur  Lechartier  devoit  en  effet  être  reconnu  >pomme 
propriétaire.  ^J    . 

Par  suite  ,  et  en  vertu  de  cet  arrêté ,  celui-ci  fit 
citer  l'administration  forestière  pour  voir  déclarer 
qu'elle  avoit  été  sans  droit  dans  son  action* 

Et  les  autres  prévenus  pour  voir  adjuger  les.  con- 
clusions qu'il  avoit  précédemment  prises  contre  eux. 

Les  sieurs  Poulingue  et  Consorts  soutinrent  de  t)ou- 
veau  qu'ils  étoient  propriétaires ,  par  l'effet  du  partage  ; 
et  qu'en  l'état ,  le  tribunal  correctionnel  étoit  incom- 
pétent. 

Mais  nonobstant  ce  décKnatoire ,  jugement  qui  dé- 
clara l'administration  forestière  sans  droits  y  et  com-^ 
damna  les  sieurs  Vallée,  Pourlingue  et  Consorts , so- 
lidairement à  une  amende  de  cinq  liv.  chacun ,  et  à 
des  dommages  et  intérêts  envers  le  sieur  Lechartier  ^ 
à  raison  du  délit  par  eux  commis. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
dont  les  condamnés  ont  demandé  la  cassation  qui  a 
été  prononcée  par  les  motifs  exprimés  en  l'arrêt  qui 
suit.  , 

4c  Ouï  M.  Rataud  et  M.  Daniels  pour  M.  le  Pro- 
cureur -Général-  Impérial. 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  àes  peines  ; 

«  Attendu  que,  sur  le  droit  de  propriété  respectivé- 

n  ment  prétendu  par  les  prévenus ,  le  renvoi  fait  par 

i<  le  tribunal  correctionnel  devant  l'autorité  admînis- 

«  trative  n'a  eu ,  et  Ji  a  pu  avoir  -pour  objet  que  de 
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-n  faire  statuer  dans  rint«k*ât  du  gouvernement. 

<i  Que  9  dans  ses  mémoires  au  Conseil  de  prëfec- 
«  ture  y  le  sieur  I^iechartier  lui-»-mème  avoit  demandé 
«  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sur  les 
«  questions  étrangères  à  Fintérét  du  domaine  ; 

tf  Et  que  les  sieurs  Vallée,  PouUngue  et  Gonsortî5 
«  s  étaient ,  de  leur  cÀté ,  bornés  à  demander  qu'il  fût 
«  reconnu  et  déclaré  que  le  gouvernement  n'avoil 
«  aucun  droit  sur  le  terrain  et  les  arbres  dont  il  s'agit. 

ce  Que  si ,  sur  ces  demandes  re^pectiyiîç ,  celles  ffi- 
K  cidemment  formées  par  la  commune  de  Beuzevil- 
i<  lette ,  pour  faire  déclarer  nul  Iç  partage  faic  en  l'ai^ 
€<  2 ,  et  être  autorisée  à  poursuivre  sa  réintégration 
«  dans  la  propriété  dudit  terrain  ,  le  Conseil  de  pré- 
«  facture  a  reconnu,  dan$  les  niotifs  de  son  arrêté , 
«  le.  droit  de  propriété  en  la  perçonne  çly  5ieur  Le- 
«  chartîer ,  cependant  par  les  aisipositiouns  de  ce  même 
«  arrêté,  il  s  est*  borné  à  juger;  i<*,  qu'il  |i'y  avoit 
«  pas  lieu  d*ahnuler  le  partage  ; 

i<  20.  Que  le  domairie  étoit  sans  unérét  .dai;is  la  con- 
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«  3®«  Qu'iï  ïï  y  avoit  pas  lieu  d'autoriser  la  com- 
«  mune  à  poursuivre  sa  réclamation  j 
'  u  Qu'ainsi ,  il  n'a  rien  été  statué  sur  la  prétention 
H  constamment  opposée  par  les  çieurs  Vallée  ,  Pou  -  * 
w  iingne  et  Consorts,  devant  le  tribunal  correctionnel 
«  et  postérieurement  devant  la  Cour  de  justice  crinù  - 
ce  nelle,  qu'ils  étoient  individuejleniçut  propriétaires, 
ce  en  vertu, et  parlefFj^  du  partage  qui  avoit  eu  lieu, et 
*r  avoit  été  maintenu. 

w  Que  dès-lors  restoit  élevée  et  demeuroit  à  juger, 
«  entre  eux  et  le  sieur  Lechartier,  une  question  vérita-  ' 
i<  bleinent  préjudicielle  de  la  compétence  exclusive  des 
«  tribunaux  ordinaires ,  et  qu'en  se  permettant  de  la 
oc  décider  en  prononçant  suir  le  délit^^  nonobstant  le  dé- 
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ff  clinatoire ,  le  tribunal  saisi  correctionnellement  en 
c(  première  instance ,  et  ^  après  lui ,  là  Cour  de  justici» 
li  criminelle  du  département  de  la  Seine  inférieure^ 
ce  qui  a  confirmé  le  jugement,  ont  violé  les  règles  de 
•f  compétence  'tablies  par  loi  et  excédé  leur  pouvoir. 
•  «  Par  ces  motifs ,  la'  Cour  casse  et  annuUe  larrét 
«  rendu  par  ladite  Cour  de  justice  criminelle^  le  S 
cr  novembre  dernier,  » 

Gardes  forestiers.  —  Prestation  de  serments 

Vn  garde  forestier  qui  a  déjà  prêté  serment  de- 
i^ant  un  tribunal  cù^Uj  alors  de  son  arrondis^ 
sèment^  ayant  rempli  les  dispositions  de  la  loi  y 
n^est  plus  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment 
dei^ant  le  tribunal  de  son  arrondissement  actuel* 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation ,  du  1 1  mars  1808  ^ 
rendu  sur  le  pourvoi  de  T  Administration.  ) 

Le  garde  du  triage  de  Beauvilliers  ,  dépendant  du 
cantonnement  et  de  la  sous4nspectîon  de  Vendôme  , 
avoit  constaté  par  procès  -verbal,  du  6  juin  1807  ^ 
un  délit  forestier  commis  dans  les  bois  impériaux  de 
Laborde-^Melin  y  dépendant  de  ce  triage. 

Ce  garde  avoit  déclaré ,  dans  son  procès-verbal  y, 

3u'il  avoit  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  Ven- 
ôme. 

La  Cour }  dont  l'arrêt  est  attaqué  y  a  voit  néanmoins 
annulé  ce  procès  verbal ,  sous  prétexte  que  fcdit  garde 
n  avoit  pas  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  rarroji- 
dîssement  ae  Blois  y  dans  Télendue  duquel  étoit  la  rési- 
dence actuelle  de  ce  garde. 

Excès  de  pouvoir ,  violation  de  Fart,  i  a ,  du  titre  III^ 
de  la  loi  du  ag  septembre  1791 ,  et  de  lart.  i5,  du 


J' 


y 
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titr€  Vn  de  la  même  loi  :  fausse  application  de  Fart  7  y 
de  la-  loi  du  1 6  nivôse  ah  9. 

L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  ; 

w  Oui ,  M,  Verges  et  M.  Daniels  pour  M.  le  pro- 
«  cureur-general-impérial. 

a  Vu  larticle  13,  du  titre  3,  <Je  la  loi  du  ^9  sep- 
«  tembre  1791;     ' 

((  Vu  l'article  1 3 ,  du  titre  7 ,  de  la  même  loi  j 

«  Considérant  que  le  garde  du  triage  de  Beauvil- 
w  liers,  dépendant  Hu  cantonnement  et  de  la  sôus-ins- 
«  pection  de  Vendôme  y  a  constaté ,  par  procès-verbal 
f<  du6  juin  1 807,  que  trois  vaches  appartenant  à  Pierre 
u  Breton  paissoient^  sous  la  garde  de  la  fille  dudit 
«  Breton ,  dans  les  bois  impériaux  de  la  Borde-Melin, 
((  dépendant  dudit  triage. 

c(  Que  ce  garde  a  déclaré ,  dans  ce  prècès- verbal , 
ce  qu'il  ^voit  prêté  serment  en  cette  qualité  devant  le 
tf  tribunal  de  rarrondi^ement  de  Vendôme. 

w  Que  ce  fait  n'a  pas  même  d'ailleurs  été  dénié  ; 

w  Considérant  que  la  Cour,  dont larrét  est  attaqué, 
ce  a  néanmoins  annulé  ledit  procès  -  verbal ,  sous  pré- 
ce  texte  que  ce  garde  n'avoit  pas  prêté  serment  devant 
(c  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Blois,  dont  la 
«r  .commune  de  la  Bosse  dans  laquelle  ce  garde  réside. 
c<  fait  partie  ;  considérant  que  lorsque  ce  garde  a  prêté 
«  serment  devant  le  tribunal  de  Vendôme ,  il  résidoit 
(c  dans  une  commune  dépendante  de  Tarrondissement 
(c  de  Vendôme.  "" 

ce  Qu'en  prêtant  serment  devant  .ce  tribunal ,  il  s'est 
n  conformé  à  la  commission  qui  lui  avoit  été  donnée 
«  par  la  conservation  générale. 

«  Qu'aucune  loi  n'oblige  les  gardes  à  renouveler 
«  leur  serment ,  lorsque  le  bien  du  service  détermine 
(I  la  con3€irvaUo}i  générale  à  changer  leur  résidence , 
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¥  en  laissant  néanmoins  subsister  ks  mêmes  fonctioxis^ 
(X  dans  la  même  étendue. 

«  Que,  par  conséquent, la  dite  Cour,,  en  refusant 
w  d'ajouter  foi  au  procès- verbal  d  un  garde  qui  a  voit 
«  déjà  légalement  prêté  serment  devant  i  autorité  corn— 
«  pétente ,  et  en  aimûlant  ce  procès  -  verbal ,  a  crée 
a  une  nullité ,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  violé  les 
w  articles  des  lois  ci -dessus  cités,  et  fait  une  fausse 
tf  application  de  Fart  ,7 ,  de  la  loi  du  1 6  nivôse  an  9  ^ 

a  La  Cour  casse  et  annuUeTarrêt  rendu  le  1 3  novem- 
w  bre  1 807 ,  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
cc  temeiit  de  Loir  et  Cher.  ' 

Nota,  L'arrêt,  ci-dessus  traoscrit ,  ne  reçoit  ppiat  d^applica*» 
tîon  au  cas  oit  un  garde  forestier  impérial  est  préposé 
à  la  garde  de  propriétés  particulières. 

Un  garde  fores tier«  quoique  légalement  assermenté  en^ 
cette  qualité  ,  doit  néanmoins  prêter  un  nouveau  serment 
lorsqu^il  a  été  choisi  par  des  particuliers  peur  Veiller  à 
leurs  propriétés  ,  après  toutefois  avoir  été  agréé  aoit  par- 
«M.  le  Conservateur,  s'il  s'agit  de  bois  particuliers,   soit 

Sar  M.  le  Préfet  ,  si  ce  sont  seulement  des  biens  ruraux 
ont  la  garde  lui-  a  été  confiée. 

JUgemens  correctionnels  rendus  par  défaut. 

Les  procureurs^généraux  impéi  taux  peuvent  se- 
rendre  appelans  aidant  le  délai  de  r opposition 
expiré  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17 
mars  1 808.  ) 

Robbe  et  Cumus  étoîent  prévenus  d'avoir  envoye'^ 
paître  leurs  porcs  dans  une  forêt  nationale. 

Us  n'avoient  pas  comparu  sur  la  citation,  et  ils  avoiént 
été  condamnés  par  défaut  à  Tamende. 

Le  procureur-impérial  avoit  conclu  à  ce  qu'ils  le 
fussent  également  à  inême  somme  pour  restitution  ; 
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maïs  lo  tribunal  de  première  instance  avoit  renvoyé  ]es 
de'faillans  de  cette  demande. 

Le  procureur  -  géneVal  -  impérial  avoit  notifié  son 
appel  dans  le  mois  de  la  prononciation  de  ce  jugement. 

Cités  sur  rappel ,  un  seul  des  prévenus  comparut 
pour  y  soutenir  le  procureur -général  non  -  recevable  ; 
attendu  que  le  jugement  dont  étoit  appel ,  avoit  été 
rendu  par  défaut ,  qu'il  n'avoit  pas  encore  été  signifié , 
et  qu'en  conséquence  les  parties  condamnées  etoient 
encore  dans  le  délai  de  lopposition. 

Le  procureur-général  n'en  persista  pas  moins  dans 
son  appel,  sur  le  motif  qu'il  avoit  rempli  le  vœu  de  la 
loi  qui  n^exigeoit  autre  chose ,  si  ce  n'est  que  l'appel 
fiit  notifié  dans'  le  mois  de  la  prononciation  du  juge- 
ment ,  et  qu'il  sy  étok  exactement  conformé. 

Cependant  la  Cour  de  justice  criminelle ,  du  dépar- 
tement de  Sambre  -  et  -Meuse ,  par  son  arrêt  du  20  fé- 
vrier 1808,  déclara  le  procureur -général  non-rece- 
vable  quant  à  présent  dans  son  appel,  en  considérant 
uniquement  qu'il  avoit  été  interjeté  dans  le  délai  utile 
pour  l'opposition. 

Sur  le  pourvoi  du  procureur -général,  la  question 
a  été  de  savoir  si  le  procureur-général-impérial  pouvoit 
se  rendre  appelant  d'un  jugement  par  défaut,  rendu 
en  police  correctionnelle ,  avant  le  délai  de  l'opposition 
expiré;  et  la  Cour  de  cassation  a*  décidé ,  qu'en  pronon- 
çarit  la  négative ,  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Sambre-et-Meuse  avoit  commis  une 
usurpation  de  pouvoir ,  en  supposant,  dans  la  loi ,  une 
exception  qui  n'exîsloit  ni  dans  ses  termes  ni  dans  son 
esprit. 

11  a  été  rendu,  en  conséquence ,  arrêt  de  cassation 
dont  la  teneur  suit: 

«  Ouï,  M.  Carnot  et  M.  Giraud  pour  M.  le  pro- 
ie cureur-général-impérial  ; 
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w  Vu  lart.  455  du  Code  du  Sbrumaire  an  4; 

ce  Et  attendu  que  lart.  197  duCodedu  Sbrumaire^ 
«  an  4  >  exiee  impérativement  des  procureurs-géné-* 
^<  -raux,  qu'ils  notifient  leur  appel  dans  le  mois  de  la^ 
«  prononciation  des  jugemens  intervenus  en  police 
w  correctionnelle,  sous  peine  de  déchéance  j. 

«  Que  cet  article  ne  fait  d'exception  pour' aucun. 
V  cas; 

w  Que  dès-lors  aucune  exception  ne  peut  être  adinise 
ce  par  les  tribunaux  ^  sans  usurper  une  partie  du  pou-. 
«  voir  législatif; 

ce  Que,  cependant,  quoique  le  procureur- général-», 
w  impérial  près  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
er tement  de  Sarabre-»et -Meuse,  eut  notifié  son  appe!: 
^  dans  le  mois  de  la  prononciation  du  jugement,  Tarrét. 
«  attaqué  Xy  a  déclaré  non-receyable  ; 

w  Que  la  Cour  de  justice  criminelle  n  a  pu  voiler 
«  cette  usurpassion  de  pouvoir,  enf  déclarant  seulement. 
«  le  procureur-général  non-recevable ,  quant  àprésen t„ 
w  dans  son  appel  ;  puisque  l'article  cite  du  Code ,  ni 
•f  aiicune  autre  loi ,  n'autorise ,  dans  aucun  cas ,  de- 
"w  surseoir  au  jugement  des  appels  régulièrement  in- 
«  terjetésj 

«  Que  surseoir ,  en  pareil  cas ,  est  donc  un  véritablo 
u  déni  de  justice; 

«  Que  ce  déni  de  j  ustice  résulte  même  formellement 
«  des  dispositions  de  l'art.  199  qui  porte,  que  le  rap-^ 
«  port  de  l'affaire  sera  fait  par  devant  les  tribunaux 
«  criminels ,  dans  le  mois  de  la  notification  de  l'appel^ 

«  Que  peu  importe  si  le  jugement ,  dont  est  appel ,. 
ce  a  été  î'endu  contradictoirement  ou  par  défaut ,  dès. 
«  que  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux ,  et  qu'elle 
«  n  admet  pas  cette  distmction  ; 

u  Que ,  d'ailleurs ,  l'opposition ,  au  jugement  rendu 
«  par.  défaut  en  matière  correctionnelle,  n'est  que  da 
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er  simple  tolérance ,  qu'elle  ne  se  trouve  fondée  sur 
u  aucun  article  formel  du  Code ^  tandis  que  lappel 
H  est  la  voie  légale  d'attaquer  les  jugemens  ; 

«  Que  delà  suit  que ,  quand  il  existe  cumulativement 
«  appel  et  opposition ,  c'est  toujours  sur  l'appel  qu'il 
«  faut  procéder} 

K  Que  si  cela  est  vrai,  en  thèse  générale,  cela  doit 
((  l'être  ,  à  plus  forte  raison  ,  lorsque  Topposition 
u  n'est  encore  qu'éventuelle ,  tandis  que  la  Cour  de 
u  Justice  criminelle  se^trouve  déjà  saisie,  paj;  cita- 
€c  tion ,  de  l'appel  interjeté  ;      ^ 

«  Que  tel  étoit  l'état  des  choses  lorstpae  fut  raidu 
u  l'arrêt  attaqué. 

f<  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  etc.  ;> 


\ 


Nota.  Le  délai  de  Tappel  d'nn  jogement  par  défaut ,  enfma* 
tière  correctionnelle  forestière,  ne  peut  courir,  pour  l'offi- 
cier forestier  qui  a  la  faculté  d'en  appeler  >  eue  du  jour  ou 
l'opposition  n  est  plus  recevable  ;  ce  n'est  qu  ^  compter  de 
ce  jour  que  le  jugement  par  défaut  deyient  pour  toutes  les 
parties  un  jugement  définitif. 

Pacage  (  Délit  de  ). 


Un  arrêt  du  Parlement  qui  règle  îâge  auquel 
les  bois  sont  défensables  ,  n^ est  plus  obligatoire 
aujourdhui.  (Arrêt  de  la  Cour  (Je  Cassation,  du 
avril  1808.) 


er 


Un  procès-verbal  du  garde  forestier  à  la  résidence 
des  rdthes ,  constate  qu'il  a  rencontré ,  dans  un  bois 
appartenant  à  la  commune  de  Vendoncourt,  60  porcs   ' 
paissant  dans  les  coudretlesde  Jean-Pierre  Pou jeot, 
Joseph  Rayot  et  Marguerite  Poisot. 

D'après  ce  procès  verbal, affirmé  véritable,  ces  par- 
ticuliers ont  été  traduits  devant  le  tribunal  correc- 


f    / 
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m 

tionnel ,  séant  à  Saint-Hjpolite  f  pour  se  voir  con«* 
damner  aux  peines  portées  par  la  loi^  comme  ayant 
fait  paître  leurs  porcs  dans  une  coupe  de  six  à  sept 
BiiSf  qui  n  a  voit  point  été  déclarée  défensable. 

Lei  prévenus  opposèrent  pour  défense,  un  arrêt  de 
règlement  du  parlement  de  Besançon  du  2  avril  1761 , 
qui  autorise  la  pâture  des  porcs  dans  les  coupes  de 
cet  âge. 

Cette  défense  fut  adoptée  par  jugement  du  2S  dé- 
ceitibre  1807  ,  et  ^  sur  l'appel  inteîrjeté  par  l'adminis- 
tration forestière, en  la  Gourde  justice  criminelle  du 
département  du  Doubs,  ce  jugement  fut  confirmé  par 
arrêt  du  12  février  1808. 

C  est  contre  cet  arrêt  que  1  administration  forestière 
s'est  pourvue ,  et  sur  ce  pourvoi ,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  ptx>noncé  ainsi  qu  il  suit  : 

w  Ouï  M.  Vermeil  et  M.  Giraud  pour  le  Procu- 
«  reur-impérial  ; 

«  Vu  l'article  I".  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  18 
#f  brumaire  an  i4>  aprouvé  par  l'empereur  , 

<ç  Et  attendu  qu'il  résulte  de  cet  arrêté  que  la  me- 
w  sure  prescrite  par  l'ordonnance  de  1669  est  main- 
w  tenue,  qu'elle  est  générale  pour  tout  le  territoire 
«  de  l'Empire  ,  et  que  l'arrêt  du  ci- devant  Parlement 
«  de  Besançon ,  du  18  avril  1 76 1 ,  qui  autorise  le  pâtu- 
ra rage  des  porcs  dans  les  bois  de  6  à  7  Sept  ans ,  sans 
w  qu'ils  aient  été  déclarés  défensables  9  est  aujourd'hui 
((  sans  autorité,  même  dans  la  ci-^d^vant  province  de 
«  Besançon  ; 

«  D'où  il  résulte  que  la  Cour  de  justice  criminelle 
m  du  département  du  Doubs  ^  en  prenant  cet  arrêt 
«  pour  base  de  sa  décision  ,  a  contrevenu  à  l'art.  X 
«  du  titre  XXXII  de  Fordonnance  de  1669. 

<v  Par  CQS  motifs  9  la  Cour  casse  et  annule  ,  etc^ 
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Un  délit  commis  par  un  garde ,  et  qui  ne  seroit 
puni  que  d^une  amende  simple  y  s'il  étoit  com^ 

•  mis  par  une  personne  privée ^  doitU  être  ré-^ 
primé  y  à  son  égard ,  â!une  manière  plus  sévère^ 
et  devenir  le  sujet ,  soit  d'une  condamnation  à 
la  double  amende ,  soit  même  d'iine  poursuite 
extraordinaire  ?  Résolution  négative  de  la  Cour 
de  Cassation.  (  Arrêt  du  12  janvier  1809*  ) 

Le  sieur  D***,  garde  forestier ,  étoit  prévenu  d'avoir 
fait  pacager^  à  garde  faite ,  ses*  bestiau:^  dans  às&  re- 
jets de  2  à  5  ans ,  dépendais  d'une  forêt  impériale  , 
confiée  spécialement  à  sa  garde. 

L'inspecteur  de  larrondissement  forestier  l^avoit 
fait  citer  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  se  voir  condamner  à  l'athende^  par  chaque  tête 
de  bétail  y  en  conformité  de  l'ordonnance  /»et  à  la  res- 
titution ésale  à  l'amende* 

Dans  l'instruction  qui  s'étoit  faite  devant  le  tribu-^ 
nal  5  outre  le  délit  d'avoir  fait  pacager  ses  bêtes  y  il 
s'éleva  contre  ce  garde  d'autres  préventions  de  préva- 
rication ;  eeile  d'avoir  autorisé ,  moyennant  des  ré- 
tributions 9  plusieurs  particuliers  à  commettre  le  même 
délit  ;  ce  qui  détermina  le  tribunal  à  renvoyer  devant 
le  magistrat  de  sdreté  pour  être  instruit  contre  le  garde 
prévaricateur» 

Ce  jugement  fut  attaqué ,  et  par  l'inspecteur  fo- 
restier y  et  par  Je  garde. 

L'inspecteur  motiva  son  appel  stir  deux  objets  prin-» 
cipaux  :  il  soutint ,  i  o.  que  le  dédit  de  pacage ,  imputé 
au  garde  >  ne  devant  entraîner  daiUre  peine  que  celle 
qujencouroient  les  simples  particuliers ,  dans  ce  cas  y 
les  juges  auroient  dû  y  statuer  de  suite:  a®^  que  les 
jin^es  iavoient  excédé  leurs  pouvoirs  y.  en  attribuant  y 
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&u  magistrat  de  sûreté  ^Finitiative  d'une  poursuite  coil<« 
tre  un  garde ,  au  pre'judice  des  officiers  forestiers  su- 
périeurs à  qui  la  loi  Taccorde  exclusivement. 

La  Cour  criminelle  a  rejeté  cette  dernière  prétention 
de  l'inspecteur  forestier.  Elle  a  pensé  que  si  la  loi,  du 
22  mars  1806,  qu'invoquoit  ce  fonctionnaire-,  attri- 
buoil  aux  agens  supérieurs  de  Fadministration  fores- 
tière, la  police,  et  une  espèce  de  jurisdiction  sur  les 
agens  subalternes ,  cela  n  empêchoit  pas ,  lorsque  les 
agerSs  supérieurs  négligeoient  de  constater  les  délits 
de  leurs  subalternes  et  de  les  poursuivre,  le  ministère 
public  dagir  ;  que  cette  précaution  indispensable  étoit 
prévue  et  prescrite jpar  la  même  loi  du  22  mars  1806. 

Mais  la  même  (Jour  a  adopté  le  premier  mojen 
d'appel ,  et  en  réformant  le  jugement ,  en  ce  sens  qu'il 
n'indiquoit  aucun  fait  qui  pût  déterminer  contre  ce 
garde  une  instruction  et  une  procédure  extraordinaire, 
évoquant  Ife^  fond  ,  a  condamné  le  garde  à  Famende 
ordinaire  pour  fait  de  pâturage. 

11  j  a  eu  pourvoi ,  contre  cet  arrêt,  de  la  part  de  M.  le 
procureur-général- impérial  criminel,  qui  a  soutenu 
que  le  seul  délit  de  pacage  imputé  au  garde  devenoit 
un  délit  majeur ,  une  malversation ,  une  prévarication 
rcelle  dans  Fexercice  de  ses  fonctions ,  qui  sortoit  des 
attributions  de  la  police  correctionnelle. 

Et  de  la  part  de  l'inspecteur  forestier,  quoiqu'il 
n'eût  aucun  motif  de  réclamation ,  puisque  d'une  part 
il  avbit  fait  réformer  le  jugement  qui  renvoyoit  la 
procédure  au  magistrat  de  sûreté ,  et  que  d'autre  part 
il  avoit  obtenu  l'adjudication  des  conclusions  qu'il avoit 
prises  contre  le  délinquant. 

L'un  et  l'autre  pourvoi  ont  été  rejetés  sur  le  rapport 
de  IVi.  Guieu ,  par  arrêt  du  12  janvier  i8og,  ainsi 
conçu  : 

Attendu ,  i  ».  que  la  répression  de  tous  les  délits 
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w  forestiers  est  de  la  compétence  exclusive  des  triliu- 
H  naux  correctionnels  ;  et  que  ces  délits  ne  sont  pas- 
a  sibles  que  des  peines  correctionnelles  ,  soit  qu'elles 
«  consistent  en  amendes  et  restitutions ,  soit  qu  il  y  ait 
«  lieu  de  les  étendre  jusqu'à  lemprisonnement. 

«  Que  la  k>i  ne  fait  aucune  différence  dans  la  puni- 
ce  tion  des  délits  forestiers,  entre  ceux  qui  peuvent  être 
«  commis  par  de  simples  particuliers,  et  ceux  dont 
f<  les  agens  même  de  l'administration  des  eaux  et 
«  forêts  peuvent  se  rendre  coupables;  et  qu'en  admet* 
ce  tant  que  la  conduite ,  plus  repréhensible  de  ceux*  ci , 
u  puisse  entraîner  la  censure  de  leurs  supérieurs ,  et 
«  même  leur  djbstitution ,  il  n'appartient  qu'à  l'admi- 
«  nistration  de  prendre  elle-même  ces  mesures  de 
«  police  intérieure. 

H  Attendu ,  2\  qu'il  est  déclaré  en  fait ,  par  l'arrêt 
«  attaqué,  qu!il  n'existe  au  procès  aucun  grief  pàrti- 
<f  culier  contre  D**!*^.  qui  ait  pu  motiver  des  pour- 
ce  suites  extraordinaires  ,  et  son  renvoi  devant  le  ma- 
K  gistrat  de  sûreté; 

«  Et  que  dès  lors ,  en  réformant  le  jugement  du 
€<  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Angoulême,  qui, 
«  sans  prononcer  sur  le  délit  qui  lui  étoit  dénoncé  , 
f<  avoit  ordonné  ce  renvoi ,  éà  évoquant  le  fond  et 
«  principal ,  et  ,en  infligeant  à  i)*^*^.  la  peine  qu'il 
«  avoit  encourue  ,  comme  convaincu  du  délit  qui  lui 
<(  étoit  imputé ,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
«  département  de  la  Charente ,  bien  loin  de  violer 
H  aucune  loi,  s'est  exactement  conformée  aux  prin- 
ce cipes. 

c<  Par  ces  motifs  la  Cour,  statuant  sur  le  pourvoi  du 
c<  Procureur  général ,  près  ladite  Cour  de  justice  crimi<<' 
te  nelle  du  département  de  la  Charente,  envers l'ar- 
¥  rêt  du  19  octobre  dernier,  rejette  ledit  pourvoi  ; 
No.  10.  5 
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«  Et  statuant^sur  le  pourvoi  de  l'inspecteur  forestier 
«f  de  l'arrondissement. 

ce  Attendu  que ,  ni  ledit  inspecteur ,  ni  l'adminîs- 
cc  tration  des  forêts  n'ont  présenté  aucun  moyen  k 
n  l'appui  de  la  demande  en  cassation;  que  Tinstruc- 
«  tîon  a  été  régulière  >  et  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
n  juste  application  de  la  loi  ^  au  fait  qui  étoit  dénon- 
w  ce  à  la  Gour  de  justice  criminelle. 

«c  La  Cour  rejette  le  pourvoi  dudit  inspecteur.  » 

Le  délit  commis  par  un  adjudicataire  de  vente 
de  bois  ^  ^n  y  abattant  des  parois ,  arbres  de 
'  lisière  ,  etc^  ,  doit-U  entraîner  une  peine  plus 
'forte  que  celle  portée  par  V article  4  >  ^^^^ 
^^  de  l ordonnance  de  1669;  lors  même  que 
ce  délit  n*a  pas  été  commis  de  huit ,  par  scie 
çt  par  feu  y  qui  est  le  cas  prévu  par  V article 
t. du  même  titrel  La  négative  est  appuyée  sur 
lin  arrêt  du  Conseil  du  7  février  i^od^  rapporté 
xi-après^ 

Vu  iau  conseil  d'état  la  sentence  rendue  par  les  officiers 
"de  la  maîtrise  de  Compiègne  le  3  septembre  dernier , 
par  laquelle  lesdits  officiers  avoient  condamné  le  sieur 
Guy  Dufeu>  adjudicataire  en  1701 ,  des  bois  de  la- 
dite maîtrise,  en  la  somme  de  aSo  francs  d'amende , 
et  çn  pareille  somme  de  restitution  pour  cinq  arbres 
hpdrois  coupés  dans  les  ventes  précédentes;  autre  sen- 
tence du  même  jour,  qui  condamne  le  sieur  Guy  Du- 
feu,  adjudicataire  d\me  partie  des  ventes  de  Tannée 
1 702 ,  en  5o  francs  d  amende ,  et  en  pareille  somme  de 
restitution  pour  un  paroi  y  delà  vente  précédente,  qui 
S'-est  trouvé  abattu;  autre  sentence  dudit  jour  qui  con- 
damhe  le  sieur  Lequillier,  autre  adjudicataire,  en  la- 
dite aimée  1702,  eh  loo  francs  d'amende ,  et  en  pa- 
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reîUe  somme  de  restitution ,  pour  deux  parois ,  des 
ventes  précédentes ,  qu'il  a  fait  abattre;  autre  sentence 
du  même  jour,  qui  condamne  le  sieur  Autrv,  autre 
adjudicataire  en  la  même  année  1702,  en  100  francs 
d'amende ,  et  en  pareille  sentence  de  restitution  pour 
parois  par  lui  coupés  ;  la  requête  présentée  au  con- 
seil par  lesdits  Duteu ,  Leguillier  et  Autry  ,  contenant 
que  les  condamnations  portées  par  lesdites  sentences 
sont  fondées  sur  ce  que  l'ordonnance  des  eaux  et  fo- 
rêts de  1669,  au  titre  des  peines  et  amendes,  art.  IV, 
porte  qu'il  sera  payé  une  amende  de  5o  francs  par 
chaque  étalon ,  baliveau  ,  paroi ,  arbres  de  lisière ,  ou 
autres  arbres  de  réserve  ,  niais  que  cet  article  ne  doit 
s*entendre  que  des  parois  marqués  pour  la  vente  qui 
s'exploite  actuellement,  et  non  ae  ceux  des  ventes  pré- 
cédentes qui  ont  toujours  été  coupés  par  les  adjudi* 
cataires  suivans ,  sans  qu'on  leur  ait  jamais  fait  dif- 
ficulté ,  du  moins  dans  la  maîtrise  de  Compiègne;  que 
3uand  même  on  voudroit  expliquer  à  la  rigueur  le^ 
ispositions  de  l'ordonnance ,  la  bonne  foi  des  sup* 
plians  fondés  sur  l'usage ,  devroit  les  mettre  à  couvert 
desdites  condamnations.  A  ces  causes  ,  requéroient 
qu'il  plût  à  S.  M.  les  en  décharger;  le  mémoire  four- 
ni par  le  procureur  de  S.  M.  en  ladite  maîtrise ,  par 
lequel  il  convient  que  véritablement  on  a  laissé  les 
adjudicataires  dans  la  liberté  de  couper  les  parois 
des  ventes  précédentes;  mais  qu'après  tout,  cet  usage 
est  très-abusif,  que  la  disposition  de  l'ordonnance  est 
formelle ,  et  qu'en  effet  la  réserve  des  parois  est  impor- 
tante pour  la  reconnoissance  et  mesurages  nouveaux  , 
qu'on  est  souvent  obligé  de  faire  après  l'exploitation 
des  ventes,  lorsqu'il  .vient  à  périr  ou  manquer  quel- 
ques pieds  comiers  ;  vu  aussi  l'avis  du  sieur  Lefevre, 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  du  département.  Ouï 
le  rapport,  etc. 
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liC  Roi  9  eu  sèn  conseil ,  par  grâce,  et  sans  tirer 
k  conséquence  y  a  mode'ré  à  la  somme  de  i  ^5  fr.  i  les 
amendes  et  restitutions  prononcées  contre  les  sieurs 
Dufeu  y  Autry  et  Leguillier  ,  par  les'  sentences  des 
oflSciers  de  la  maîtrise  de  Compiègne ,  du  3  septembre 
dernier  j  laquelle  sera  pajee,  savoir,  par  ledit  Dufeu  , 
75  fr.  ;  26  fr.  par  ledit  Leguillier ,  et  pareille  somlne 
de  25  fr.  par  ledit  Àutry  ;  leur  fait  S.  M. ,  défense  et 
à  tous  autres  marchands  et  adjudicataires  de  ses 
bois ,  tant  dans .  le  ressort  de  la  ci^depant  maî- 
trise de  Compiègne  qu* autres ,  de  couper  aucuns 
parois ,  arbres  de  lisière  ou  autres  arbres  de  r^- 
seri^e  9  tant  des  i^entes  dont  Us  sont  adjudicataires 
que  de  celles  des  années  précédentes  y  à  peine  de 
bo  fr.  d! amende  pour  chaque  arbre ,  et  au  moins 
de  pareille  somme  de  restitution ,  suivant  et  coU" 
fermement  aux  articles  IV  et  VIII  du  titre  des 
peines ,  amende  et  restitution  de  ï ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669  ,  que  S.  M.  i^eut  et  entend 
être  exécutés  selon  leurs  forme  et  teneur-^  en-" 
joint  aux  sieurs  grand-maîtres  et  aux  officiers  de 
maîtrise  particulière  des  eaux  et  forêts  dy  tenir 
la  main  ;  à  leffet  de  quoi  sera  le  présent  arrêt  re- 
gistre dans  ladite  maîtrise ,  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  S.  M» ,  en  icelle» 

Port  d* armes  (  Règlement  concernant  le). 

Les  contrei^enans  sont  justiciables  de  la  Police 
correctionnelle.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
du      février   1808.) 

Suivant  un  procès- verbal  du  2  octobre  1807  ^ 
dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Çhambour  ^  il  conste  qu'il  a  trouvé  René  Liot  ^  armé 


d'un  fusil ,  chassdnt  avec  un  chien  dans  un  bois  tâillit, 
appartenant  au  sieur  Cbartier ,  sans  être  porteur  d*ûn 
permis  de  port  d'armes» 

Trtiduit  devant  le  tribunal^  de  première  instance» 
de  Loches  y  jugeant  correctionnellement  ^  il  y  fut  ac- 
quitté,, relativement-  au  feit  de  chasse ,  d'après  lart. 
vlli  de  la  loi  du  22  avril  1798,  sur  lé  motif  que  le 
propriétaire  ne  se  plaignoit  pas. 

Et  quant  au  port  a  armes  ,  le  tribunal  renvoya 
le  prévenu  et  1  a  procédure  devant  le  tribunal  de  po- 
lice municipale  du  cantoa  de  Preuilly. 

Sur lappel devant  la  Cour  de  justice  criminelle  du. 
département  dlndre  et  Loire  >  elle  cpnf^rma  ce  ju- 
geipent  VBjr  l^  motifs  y  énoncés., 

Cpnjraventjon  ;  quamt  à  la  deuxièn\e  disposUipn  de, 
ce  jugement ,  qui  renvoie  à  la  police  municipale  y  ait 
décret  du  i  a  mars  1 806 ,  qui  a  ttribue  la  connoissance 
du  délit  de  port  d'armes  aux  tribunaux  de  police  cor- 
i:ectionnelle,  et  abus  de  pouvoir., 

ce  Ouï  M.  Dutocq  et  M.  DanieU^  pour  M;  le  Pro- 
c<  cureur-eénéral-impérial  ;  attendu  que  Rêne  Lioyt 
<c  n a  pas  chassé  dans  un  temps  prohibé,  le  procès- 
ce  verbal  étant  du  a,  octobre  dernier,  et  la  chasse 
«  ayant  été  ouverte  dès  le  i5  s<-*ptembrej  atiendu  que. 
«  s  il  a  chassé  sur  le  terrain  d  autrui ,  cest,  un  déht 
«  particulier  donj  le  propriétaire  seul  av^it  droit  de 
«c  se  plaindre  et  de  demander  la  réparation,  d'après. 
u  l'article  VIII  de  la  loi  du  3  avril  1790  ;  que  le 
a.  propriétaire  ne s'étant  pas  plaint,  et  n'ayant  maiii- 
«  festé  aucune  intention-  de  poursuivre  ,  il  n'y  avoit 
a,  pas  heu  à  une  condamnation  ;  qu'ainsi  la  Goiir  d'ap- 
n  pel,  en  acquittant  ledit  Liot  pour  raison  d'iceux, 
H.  a  fait  une  juste  application  dudit- article  VIII  delà 
If.  kH  ci- dessus  citée  ^ 

ti  Mais  attendu  que  René  Liot  n  etoit  pas  munt. 
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If  d'un  permis  dé  port  d'armes  ;  que ,  d*apres  le  d('^ 
<r  cret  du  la  mars  1806,  et  les  lois  anciennes  rap- 
cc  pelées  par  ce  décret ,  t  ni  port  d  armes  lui  étoit  in- 
cc  terdit ,  à  peine  des  condamnations  portées  par  les 
îi  lois  ;  que ,  pour  raison  d  icelles ,  la  connoissance  du 
u  délit  étoit  attribuée  à  la  police  correctionnelle  et  non 
<c  à  la  police  municipale;  qu*ainsi ,  la  Cour  d'appel , 
«  en  ne  statuant  pas  sur  cette  prévention ,  a  contré- 
es venu  audit  décret  et  auxdites  lois  >  et  a  commis 
«  un  excès  de  pouvoir  : 

«  La  cour  casse  et  annuUe  son  arrêt  dans  cette 

<f  partie,  w 

Nota.  Quoique  la  surveillance  du  port  d'armes,  comme  branche 
de  police  générale ,  soit  particnlièrement  confiée  à  la  gendar- 
merie ,  il  est  du  devoir  des  gardes  d'y  concourir  ,  en  cons- 
tatant  les  contraventions  qu'ils  remarqueront  ,  et  dont-  Ivt 
répression  importe  à  la  fois  à  la  tranquillité  publique  ,  et  à 
la   conservation   du   sol  forestier. 

Condamnations. 

La  restitution  y  et  les  dommages -intérêts  doivent 
être  prononcés  ,  outre  r amende ,  pour  délits 
d'abroutissement.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  II  février   1808.) 

Il  s'agissoit  de  délits  de  pâturage  dans  une  forêt  im- 
iriale. 

L art.  8 ,  du  titre  XXXII de  lordonnance  de  1669 , 
veut  que ,  pour  tous  délits,  les  restitutions,  dommages 
et  intérêts  soient  adjugés  au  moins  à  pareille  somme 
que  portera  l'amende.  . 

Cependant  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dépar»* 
temeut  de  Sambre-et-Meus».v,  avoit  refusé  de  con- 
damner les  délinquaus  au  dédommagement  demandé , 


(70; 

outre  lamencte,  sur  le  motif  nue  Fart  8  de  Tordon* 
nance  n'étoit  relatif  qu'aux  délits  de  coupe  et'  enlè-? 
verpent  de  bois. 

Fausse  interprétation  de  h  loi  ^  dont  la  déposition., 
est  absolue  et  générale  ^  et  en  conséquence  arrêt  de  - 
cassation  ainsi  qu'il  suit  : 

i<  Oui,  M.  RataudetM,,Daniels,jiour]VI. lepro«! 
«  cureur-général-impérial ,  vu  larl.  8  du jjtre XAXIIf 
«  de  rordoiinance  de  1669; 

«  Et  Tart.  14  du  même  titre,  attendu  que  la  dispo-  _ 
«  siliqn  de  l'art.  8  est  absolue  et  générale,  qu ellene . 
'<  Élit  aucune  distinction  ou  exception  ^  et  que  ces 
ç  mots  de  tous  délits  comprennent  nécessairement 
c  lès  délits  de  pâturage ,  comme  ceux  de  coupe  etenlè-, 
€  voment  de  bois ;.qu  ainsi ,  en  refusant  dans  l'espèce, .^ 
C-  de  condamner  le  délinquant  à  une.  restitution  égale  . 
A.  à  l'amende  par  lui  encourue  ,  la  Cour  de  justice . 
€.  criminelle  du  département  de  Sambre-etrMeuse  a  ,^ 
C  par  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  cpntr^venu 
C  à  ces  dispositions.  La  Cour  casse  et  annulle  l'arrêt . 
4C  rendu  par  ladite  Cour,  le  20  novembre  dernier,.. 
«.  sur  la  poursuite  de  1  administration  forestière  contre 
^  le  nommé  Jacques  Jacob.  )i^, 

Nota*^  Non-sealement  la  restitution  on  pintôt  les  dommiigeji*, 
intérêts   st^t   ^tis    de  s  tous    délits,  de  d^paissfiQçe    et  ponr 
herbages  ^  '  fe«infages^    branchages  ^    etc. ,    comme  pour   toI 
de  bois   qai    se'  âiçanrent  fen    pje4  le    tosr  ;   mais    encore  . 
ponr  àëÊti  dé.  citasse  et  délits  de  rivi^r^.  Cela  résulte  de  la 
jnn»pnid)en<{c  eonsitanie  saiYie.!ta&â  dans  lea  sièges  des  ci-de-  . 
Vant  maîtrises,  que  dans  cenx  des  T|ibleA,4^  Marbre  ;  celle  du  . 
Palais  a  rendn  plusieurs  juge  mens .  <}ui  y  sont  conComies  y  no*- 
tamment  le  la  septembre    1669^    portant,  condamnation  de 
5o  fr.   d'amende  on   de  pareille  somme   de  restiéntipiî   ponr 
fait  de  chasse^  on  de  3o  fr.  d'amende,  et  paYeille  somnie  en 
dommages-intérêts  pour  faits  de  pêche.  -^-  On  anra  occasioti 
de  revenir, sur  cette  question,  pour  rapporter  «lifférens  arrêtii 
di«  C    '^«eil  introdactifs  de  la  même  jurisprudence. 
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î}es  procès  -  verbaux  peiwent  être  mis  ensemble 
dans  la  mêmefeidlle  y  en  enjaisant  T affirmation 
dans  les  ul^  heures  de  leurs  dates  respectii^es. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  iq  février 
1808.  ) 

Le  1 5  mai  dernier  le  sieur  Theart  y  garde  à  cheval , 
brigadier  des  forêts  impeVîales  de  l'arrondissement  de 
Mayenne  ,  fais^ant  sa  tournée  dans  le  bois  de  la  Bigo- 
lière  ,  âgé  d  un  an ,  rencontra  deux  chevaux  paca-^ 
géant,  et  qui  appartenoient  à  Louis  Mouraine. 

Le  même  jour ,  continuant  ses  recherches  ,  il  ren^ 
contra  deux  autres  chevaux  pâturant  également ,  et 
qui  appartenoient  au  nommé  Hart. 

Il  dressa  de  suite  procès- verbal  de  ces  deux  délits  dç 
même  genre  ,  et  déclara  qu  il  saisissoit  les  chevaux.    ^ 

Le  lendemain  16,  il  fit  rencontre,  dans  un  cantoij 
du  bois  voisin ,  d  un  cheval  appartenant  à  Françoi3 
Maurant,  paissant  aussi  en  délitj  fl  en  dressa  procès- 
verbal  à  la  suite  du  précédent  et  sur  la  même  feuille , 
avec  pareil  déclaration  de  saisie. 

Ces  deux  procès-verbaux  furent  affirmés  le  16,  luq 
le  lendemain  de  sa  rédaction ,  et  le  second  le  jour 
même. 

Bientôt  après ,  ces  trois  particuliers  furent  traduits' 
devant  le  triounal  correctionnel  de  Laval.  Leur  unique 
défense  consista  à  prétetidre  que  les  procès-ierbaux 
dévoient  être  déclares  nuls,  d'après  les  art.  3  et  7  de  la 
loi  du  2Q  septembre  1 79 1 . 

Le  tribunal  crut  devoir  diviser  Imstruction',  et  pro- 
noncer séparément  sur  chacun  de  ces  deux  procès- 
vçrbaux ,  qu'il  déclara  nuls  d'après  le  moyen  propose 
par  les  défenseurs^ 

Sur  l'appel  interjeté,  de  l'un  et  l'aàtre  jugement,  par 
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ladministratioii  forestière ,  intervint ,  le  5o  novembre 
dernier ,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  justice  crirainelle 
du  département  de  la  Mayenne,  confirmatifs  des 
jugemens  de  première  instance. 

C'est  contre  ces  arrêts  que  l'administration  forestière 
s*est  pourvue ,  et ,  sur  ce  pourvoi ,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ouï  M.  Vermeil ,  et  M.  Giraud  pour  M.  lépro* 
«  cureur-général- impérial. 

w  Attendu  qu'aucune  loi  n'empêche  un  garde 
u  forestier  d'énoncer,  sur  une  même  feuille,  les  délits 
u  qu'il  découvre  dans  sa  tournée  ; 

ce  Que  les  art.  3  et  7 ,  tit.  IV  de  la  loi  du  2g  septem  - 
«  bre  1791  j  exigent  seulement  que  les  gardes  fores- 
i<  tiers  aressent ,  jour  par  jour  ,les  procès- verbaux  des 
«  délits. qu'ils  reconnoissent ,  et  qu'ib  les  affirment 
«  dans  les  vingt-quatre  heures. 

u  Que ,  dans  l'espèce ,  cette  loi  n'a  point  été  violée, 
H  puisque  le  procès- verbal ,  dressé  le  i5  mai  dernier, 
K  énonce  deux  délits  reconnus  ce  jour  même,  et  le 
ir  procès^-verbal  du  16,  celui  reconnu  le  lendemain, 
iT  et  que  ces  deux  procès  -  verbaux  ont  été  affirmés 
«  dans  les  vinet-quatrç  heures,  puisque  cette  affir^ 
«  mation  a  été  faite  dès  le  lendemain  du  premier  pro-  ' 
I)  pès-verbal  et  aussitôt  la  rédaction  du  second  j 

i<  Que  la  loi  n'exige  point  que  les  actes  d'affirmation 
«  rappellent ,  en  détail ,  les  faits  ou  délits  énoncés  dans 
«  les  procès- verbaux  qui  les  constatent;  et  que,  dans 
«  l'espèce  actuelle,  l'affirmation  porte  essentiellement 
«  sur  la  vérité  du  contenu  aux  actes  placés  sur  la  teuille, 
«  et  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'affirmation  ; 

ce  Que  ,  d'ailleurs ,  la  vérité  des  faits  énoncés  dans 
a  ces  procès'-verbaux ,  n'a  point  été  contestée  dans 
H  l'instruction  par  les  délinquans  ; 

a  D'oU  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
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ù  département  de  la  Mayenne,  a  fait  une  fausse  ap-. 
«  plication  des  art.  5  et  7 ,  tit.  IV  de  la  loi  du  29  sep- 
«  lembre  1791 ,  en  déclarant  nuls  les  procès-verbaux 
«  dont  il  s  agit  ;  qu'elle  a  violé  ^  par  suite ,  la  loi  pénale 
«r  qui  dévoit  être  appliquée  aux  délits  qui  y  étoient 
«  légalement  constatés  ;  qu'elle  a  encore  commis  déni 
«  de  justice  en  renvoyant  la  poursuite  de  délits  qiii 
«  n'étoient  pas  constatés  ; 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  faisant  droit  sur  le  pourvoi 
«  de  ladministration  forestière ,  casse  et  annule  les 
w  deux  arrêts  de  la  Cour  de  'justice  criminelle  dii 
f<  département  de  la  Mayenne ,.  du  3o  novembre  der- 
if  nier.  » 

Nota,  Plnsîears  individus  te]^nâ  en  d^Iit ,  qiiéîqne  port^  col-^ 
lectivemcut  anr  un  même  procès- verbal,  doiyent  supporter  se-* 
parement  l'amende  proportionnée  au  délit  que  chacna  d'eux  ft 
commis.  En  ne  considérant  pour  tous  qu'un  seul  délit  sus- 
ceptible de  l'application  d'nne  amende ,  on  yioleroit  Varticle^ 
i3,  titre  32  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  défend  d'arbitrer 
les  amendes ,  et  de  les  prononcer  moindres  que  celles  par  elle 
établieil ,  soit  que  le  procès-Tei'bal  comprenne  un  ou  plasieurt. 
indiridns  ,  les  tribunaux  doivent  toujours  considérer  autant  d^ 
délits  qu'il  y  a  de  délinquans  ,  et  chaque  délinquant  doit  snp-<! 
porter  la  peine  établie  conl!re  l'espèce  de  délit  dont  il  est  re- 
connu coupable. 

Délits.  —  Prescription.  - 

La  notification  du  procès  -  uerhal  au  prévenu  , 
faite  à  la  diligence  du  ministère  public  , 
est^eïle  dans  le  cas  d^ interrompre  la  prescrip- 
tion de  trois  mois  >  comme  portant  le  caractère 
dune  action  judiciaire  ? 

Le  délinquant  n^étant  point  connu  ni  désigné  au 
procèS'Verhal  ^  peut^ïl  en  se  faisant  connoUre 
dans  les  trois  mois ,  par  des  actes  extérieurs  , 


(  75  ) 
interrompre  la  prescription  de  Tannée  j  et  la 
réduire  à  trois  mois  ?  (  Résolutions  négatives  de 
la  Cour  de  Cassation^'^rfét  du  8  avril  1808.) 

Des  gardes  forestiiers  saisirent,  le  14  juillet  1807,  ^^ 
bœufs  qui  pàturoient  dans  un  taillis  de  deux  ans  de 
la  forêt  de  Ghinj  ;  ils  les  conduisirent  chez  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Florenville  y  qui  les  mit  eu  fourrière 
chez  un  aubergiste. 

Le  procès-verbal  dressé  par  les  gardes  ne  désigna 
point  le  propriétaire  des  bestiaux. 

Le  même  jour ,  Mathieu  Dufour  vint  s'en  déclarer 
proprit'taire ,  et  demanda  au  juge  de  paix  de  les  lui 
faire  déliver  sous  caution. 

Le  Juge  de  paix  adhéra  à  sa  demande  ,  et  en  dressa 
procès-verbal. 

Aucun  agent  de  Tadministration  forestière  ne  fut 
présent  ni  appelé  devant  le  'juge  de  paix,  et  le  procès- 
verbal  ne  fut  point  signifié. 

Le  9  septembre  ,  le  procnrèur-impérial  près  le*tri- 
bunal  de  première  instance  de  Neuf- Château  ,  ayant 
eu  connoissance  de  la  réclamation  de  Dufour,  lui  fit 
notifier  le  procès-verbal  cfonstatant  le;  délit  de  pâtu- 
rage, du  14  juillet  précédent. 

Dufour  ne  fut  cité  en  réparation  du  déBt ,  que  le  9 
novembre  suivant. 

Il  n'opposa  aucune  fin  de  non-recevoir  sut  Faction 
dirigée  contre  lui,  et  le  i5  novembre  lé  tribunal  de 
police  correctionnnelle  le  condamna  aux  peines  por- 
tées par  la  loi. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Dufour ,  ce  prévenu  pré- 
tendit que  laction  en  réparation  du  délit  se trouvoit 
éteinte  ,  parce  qu'elle  n'avoit  été  intentée  que  quatre 
mois  et  cinq  jours  après  la  date  du  procès  -  verbal  j 
tandis  que  l'art.  8,  du  tit.  IX,  de  la  loi  du  29  septembre 
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î  79'  9  ^^"^  ^^  Faction  ^  en  réparation  des  délits  fores^* 
tiers ,  soit  exercée  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  procureur-génjBral-iiïipe'rial  combattit  cette  ex^ 
ception  ^  et  soutint  : 

i**.  Que  Dufour  n'ayant  pas  été'  nominativement 
désigné  dans  le  procès-verbal  ,  l'action  avoit  été  de 
plein  droit  prorogée  k  un  an  ^  sans  qu'il  fut  besoin 
d'examiner  si,  par  des  faits  postérieurs  au  procès- 
verbal  ,  le  nom  du  délinquant  avoit.pu  venir  à  la  con- 
noissance  de  l'administration  forestière  ; 

2^.  Qu'au  surplus  la  notification  du  procès-verbal 
faite  à  Dufour  et  à  sa  caution ,  le  9  septembre  1809  ^ 
avoit  suffi  pour  interrompre  la  prescription  j 

La  Cour  de  justice  crimir\elie  du  département  de$ 
Forêts  n'eût  aucun  égard  à  ces  mojrens  ;  et ,  par  un 
arrêt  du  5  janvier  1808,  Dufour  et  sa  caution  furent 
renvoyés  d'instance ,  sur  le  fondement  que  le  nom 
du  délinquant  ayant  été  connu  par  la  réclamation 
portée  devant  le  juge  de  paix,  l'action  avoit  dû  êtr§ 
exercée  dans  les  trois  inois^écoiilés  depuis  la  date  du 
procès-verbal  constatant  le  délit. 

Le  procureur-général-impérial  s'étant  pourvu  contre 
cet  arrêt,  a  reproduit ,  comme  moyens  de  cassation  ,^ 
ceux  qu'il  avoit  présentés  $iir  l'appeU 

La  Cour  n'a  point  adopté  le  second ,  attendu  qu'il 
est  de  principe  qu'une  simple  notifiçaiiou  ne  peut  sufr 
fire  pour  interrompre  la.  prescription  ,  et  qu'il  faut 
que  l'action  soit  judiciairement  inteqtéadans  les  délais 
prescrits  par  la  loi  ; 

Mais  elle  a  fait  droit  au  premier  moyen  et  annulé 
J'arrêt  attaqué,  par  les  motifs  exprimés  dans  l'axrêtdpnt 
la  teneur  suit: 

H  Qui ,  M.  Guicu  et  M.  Pons  pour  M,  le  procu-r 
w  reur-général-impérial  ; 

H  Vu  l'art,  8  de  la  loi  du/29  septembre  179^1 
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<c  attendu  que  les  dispositions  de  cette  loi  sont  claires  ^ 
«  précises,  et  ne  peuvent  être  susceptibles  ni  d équi- 
pe voque \  ni  d'interprétation  ; 

^  <^uen  ordonnant  que  les  actions,  en  réparation 
«ce  des  délits  forestiers,  seront  éteintes  et  prescrites  si 
Çf  elles  n'ont  pas  été  introduites  dans  les  trois  mois  , 
H  lorsque  les  délinquans  seront  désignés  dans  les  pro- 
ie cès-verbaux ,  la  loi  a  fait  de  cette  désignation  for- 
ce meile  et  nominative  du  délinquant^  dans  le  titre 
H  même  qui  constate  le  délit ,  une  condition  générale 
K  et  absolue  du  délai  qu'elle  donne  pour  intenter  l'ac- 
te lion  ,  et  de  la  prescription ,  qui  est  la  conséquence 
K  du  défaut  d'exercice  de  l'action  dans  le  délai  indiqué; 

<c  Que,  hors  de  ce  cas  spécialement  exprimé  par 
«  la  loi ,  l'action  est  nécessairement  prorogée  à  un  an , 
(c  sans  que  l'on  puisse  examiner  si  ^  postérieurement 
a  au  procès  -  verbal ,  le  délinquant  a  été  ou  pu  être 
jt(  connu  d'une  manière  quelconque ,  par  la  raison , 
«  I  ^.  qu'il  n'est  réputé  connu  d'une  manière  certaine 
a  et  légale ,  que  dans  la  forme  que  la  loi  indique , 
If  c'est-à-dire,  par  sa  désignation  dans  le  procès- 
ce  verbal  ; 

ce  2^  Que  la  loi  a  voulu  bannir  tout  arbitraire  dans  une 
a  détermination  des  délais  qu'un  délinquant  ne  peut 
u  avoir  la  faculté  de  faire  varier  k  son  gré;  mais  qui 
c<  dépend  uniquement  d'une  condition  positive  et 
(T  indépendante  de  tous  les  faits  ultérieurs  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant ,  eniTait ,  que  Mathieu 
ff  Dufour  n'a  point  été  désigne  dans  le  procès-verbal 
f<  au  1 4  juillet  1807,  comme  l'auteur  du  délit  forestier 
«  constaté  par  cet  acte  j 

u  Que  dès-lors  il  est  certain  que  le  procureur-impé- 
«  rial  près  le  tribunal  de  première  instance,  séant  à 
((  Neuf-Château  ,  a  intenté  sa  demande  dans  le  délai 
({  voulu  par  la  loi ,  puisque  le  délinquant  n'étant  pas 
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ce  légalement  connu  par  une  dësignalion  formelle  dans 
w  le  procès- verbal  ^  Faction  du  ministère  public  a  e'té 
c(  nécessairement  prorogée  à  une  année  j 

«f  Qu'en  décidant  le  contraire  par  son  arrêt,  la 
le  Cour  de  justice  criminelle  du  déparlement  des 
ce  Forêts  a ,  tout-à-la-fois,  fait  une  fausse  applicatîor; 
«f  et  commis  une  violation  directe  de  1  art.  8 ,  de  la  loi 
n  du  29  septembre  179 1. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  des 
Forêts ,  du  5  janvier  i8o8  ;  * 

Nota,  Il  paroîtroît  n^ceasaire  que  l'estîmation  des  bestiaux, 
comme  la  remise  de  ceux  séquestres  ,  se  fît  contradictoirement  et 
en  présence  de  MM.  les  Officiers  forestiers  :  on  n'estimcroit  pas  , 
par  exemple,  un  cheval  3  francs  ^  un  bœuf  10  francs,  etc. 
Ce  qui  ôte  au  Gouvernement  la  valeur  naturelle  des  objets 
confisqués.,  valeur  que  lui  assurent  les  articles  q  et  jo  du 
titre  32  de  l'ordonnance  de  1669.  11  convîendroit  aussi  qu'après 
1«  jugement  ordonnant  la  vente  des  bestiaux ,  le  juge  de  paix 
fît  un  procès-verbal  en  reconnoissance  d'icenx  d'après  le  signa- 
lement porté  au  procès-verbal  de  saisie  ;  afin  ,  qu'eh  cas  de 
substiltiiioH  ,  on  pût  exercer  le  recours  contre  ceux  qui  au- 
roient  violé  la  loi. du  séquestre  qui  tient  entre  leurs  mains,  la 
remise ,  faite  par  le  juge  paix  ,  n'étant  que  provisoire. 

L'article  9  du  titre  4  de  la  loi  du  29  septembre  1^91  ^oblige 
les  gardes  forestiers  qai  ont  saisi  des  bestiaux  ,  instrnmens, 
etc. ,  à  les  mettre  en  fourrière  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
jnge  de  paix;  mais  ce  seroit  une  errear  de  penser  que  le 
séquestre  ne  peut  aujourd'hui  être  établi  qne  dans  le  lieu  de 
la  résidence  du  juge  de  paix.  L'augmentation  d'étendue  du 
ressort  des  juges  de  paix ,  qui  a  nécessité  d'autoriser  les  gardes 
forestiers  à  faire  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux  devant 
un  maire  on  uu  adjoint,  lorsqu'ils  ne  résideroient.pas  dans^ 
1a  même  commune  que  le  juge  de  paix  ,  exige  qu'on' Leur  per- 
mette également ,  dans  le  même  cas  ,  de  mettre  les  bestiaux  en 
séquestre  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  maire  ou  de  l'adjoint , 
devant  lequel  ils  font  l'affirmation  de  leurs  procès-verbaux* 


r 
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Serment  des  Gardes. 

Unprocès-verbnl  dressé  par  un  garde  çui,  asser-^ 
mente  det-^ant  Vun  des  tribunaux  du  départe-^ 
tement  où  sont  situés  les  bois  à  cause  desquels 
a  été  dressé  ce  procès-i^erbal ,  ne  Va  point  été 
devant  celui  du  lieu  de  sa  résidence  ^  est-il  nul? 
Résolution  négative  de  la  Cour  de  cassation  du 
ib  avril  1808. 

Le  garde  du  triage  de  Beauvilliers ,  foret  impériale 
du  bois  Breton  et  de  la  Bonde,  avoit  e'te'  reçu  et  asser- 
menté devant  le  tribunal  de  Vendôme. 

U  n  avoit  pas ,  à  la  veVitë,  prête  depuis  un  nouveau 
serment  et  fait  enregistrer  sa  commission  au  greffe  du 
tribunal  de  Blois ,  dans  l'arrondissement  duquel  il 
^voit  ultérieurement  fixé  sa  résidence. 

Sous  ce  double  prétexte,  le  tribunal  correctionnel 
de  Blois  y  saisi  de  la  demande  en  répression  d'un  délit 
dbmmis  dans  celte  forêt,  et  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  ce  garde,  avoit,  par  jugement  du  26  janvier 
1807,  annuUé  le  procès- verbal  dressé  par  ce  garde, 
et  renvoyé  le  prévenu  de  cette  demande. 

Ce  jugement  fut  confirmé  sur  lappel,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Loir- 
et-Cher  ,  du  1 3  novembre  dernier. 

En  prononçant  ainsi ,  cet  arrêt  avoit ,  ainsi  que  le 
jugement  de  première  in^ tance  ,  crée  une  nullité  non 
autorisée  par  la  loi ,  comme  un  excès  de  pouvoir ,  et 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  7^  de  la  loi  du  16 
nivôse  an  9. 

En  conséquence ,  la  cassation  en  a  été  prononcée 
par  larrêt  ci-après  : 
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ce  Ouï  M.  Babille,  et 'M.  Giraud  pour  M.  le  pro- 
cureur-géneral-impërial  ; 

«  Vu lart.  2 ,  du  lit.  III ,  de  la  loi  du  29  septembre 

«  Vu  Part.  1 5  ,  du  titre  VII,  de  la  même  loi; 

«  Considérant  que  le  garde  du  triage  deBeaUvilliers^ 
du  bois  Breton  et  de  la  Borde,  forêt  impériale  dépen- 
dant du  cantonnement  et  de  la  sous  -  inspection  de 
Vendôme,  a  constate  par  procès-verbal  du  10  mai  1807, 
que  cinq  vaches  appartenant  à  Toussaint  Yvonneau , 
pacageoient,  à  garde  faite,  dans  les  bois  j 

«  Que  ce  garde  a  de'claré ,  dans  ce  procès  -  verbal , 
qu'il  avoit  prêté  serment  en  cette  qualité  devant  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  de  Vendôme  ; 

ce  Que  ce  fait  n'a  pas  même  d'ailleurs  été  dénié 5 

«  Considérant  que  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
a  néanmoins  annulé  ce  procès- verbal ,  sous  prétes^te 
que  ce  garde  n  avoit  pas  prêté  serment ,  ni  fait  enregis- 
trer sa  commission  au  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Blois,  dans  l'étendue  duquel  il  réside  j 

c(  Considérant  que ,  quand  ce  garde  a  prêté  sermeiit 
devant  le  tribunal  de  Vendôme  ,  il  résidoît  dans  une 
commune  dépendant  de  l'arrondissement'de Vendôme; 

«  Qu'en  prêtant  serment  devant  ce  tribunal ,  il  s'est 
conformé  à  la  commission  quilui  avoit  été  donnée  par 
la  conservation  générale  ; 

((  Qu'aucune  loi  n'oblige  les  gardes  à  renouveler 
leur  serment ,  lorsque  le  bien  du  service  détermine  la 
conservation  générale  à  changer  leur  résidence ,  enlais- 
sant  néanmoins  subsister  les  mêmes  fonctions  dans  la 
même  étendue  ; 

(f  Considérant  enfin  que  l'enregistrement  de  la  com- 
mission au  tribunal  civil ,  n'est  pas  nécessaire  pour 
donner  au  garde  le  caractère  légal  qu'il  tient  de  la 
seule  prestation  de  son  serment  devant  ce  tribunal  ; 
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w  Et  que ,  par  conséquent ,  ladite  Cour ,  en  refusant 
d'ajouter  foi  au  procès- verbal  d'un  gardé  qui  avoit  déjà 
prêté  serment  devant  l'autorité  compétente ,  et  en  an- 
nulant ce  procès- verbal ,  a  créé  une  nullité  ^  commis 
un  excès  de  pouvoir,  violé  les  articles  de  lois  ci -dessus 
cités ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  7 ,  de  la  loi 
du  16  nivôse  an  9; 

a  La  Cour  casse  et  annule  l'arrêt,  rendu  le  i5  no- 
vembre 1 807 ,'  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher. 

Nota.  En  principe  ,  un  garde  qai  a  serment  en  jnstiee ,  a  !• 
•droit  de  verbaliser  dans  tout  autre  ressort  que  celui  du  tribunal 
qui  l'a  reçu ,  sans  qu'il  soit  oblige  de  prêter  serment  dana  tons  lea 
lieux  où  le  bien  du  sertice  exige  qu'il  se  transporte.  En  effet  , 
on  ne  connoit  point  de  loi  qui  défende  à  un  garde  de  constater 
des  délits  commis  hors  de  son  arrondissement.  Ses  fonctions 
pour  la  constatation  des  délits,  ne  peuvent  être  bornées  à 
ceux  qui  auroient  lieu  dans  ses  triages  :  il  peut ,  il  doit  même , 
constater  ceux  qnUl  découvre  dans  les  autres  arrondissemens 
où  il  est  souvent  appelé  par  l'absence  où  l'insn(Bsance|des  gardes 
qui  j  sont  établis* 

Recollement  (  Procès-^verbal.  de  ). 

Ce  qiûun  adjudicataire  a  laissé  de  trop  sur  les 
arbres  à  lui  adjugés  ,  doit-il  entrer  en  compen^ 
sation  ai^èc  ce  auHl  a  laissé  de  moins  sur  ceux 
réserpésl  (Résolution  négative  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du  7  avril  1808). 

Le  sieur  Parcheminj  s'étoit  rendu  adjudicataire 
d!une  assez  grande  <|^antité  d'arbres  de  futaie  ,  appar- 
tenant à  la  commune  de  S.  Maximien  ,  département 
du  Doubs. 

L'exploitation  et  la  vidange  faite ,  il  fut  procédé  au 
recollement  en  présence  de  radjudicataire.  Le  procès- 
N«.  xo.  6 


À 


^ 

V 


(  80 

verbal ,  fait  à  cet  égard,  constate  qn*il  avoit  été  abattu 
Gdnt  quarante-sept  hêtres  au  delà  de  la  quantité  adju-' 

L'adjudicataire ,  poursuivi  devant  le  tribunal  'cor- 
rectionnel à  Besançon  ,  se  défendît  en  disant  que  s'il 
avoit  coupé  plus  de  hêtres  qu'il  n'en  devoit  abattre , 
îl  n'avoit  pas  coupé  une  aussi  grande  quantité  d'arbres  j 
chênes  et  fruitiers,  que  celle  comprise  dans  son  ad  ju* 
dication  ;  et  que  d'ailleurs  Fouragan  avoit  abattu  et 
brisé  plusieurs  des  arbres  à  lui  adjugés ,  pour  lesqudl$ 
îl  lui  étoit  dû  une  indemnité. 

Cette  défense  a  été  adoptée  par  lé  jugement  du  tri 
bunal  de  première  instance  ,  du  2  janvier  1808} 
lequel  ,  sur  Tappel  interjeté  par  l'administration ,  a 
été  confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Doubs ,  le  1 3  février  sui- 
vant. * 

C'est  contre^  cet  arrêt  que  l'administration  foresr- 
tière  s'est  pourvue.  Le  sieur  Parcheminy  est  intervenu 
pour  combattre  les  moyens  de  l'administration. 

Sur  ce  pourvoi  et  sur  cette  intervention ,  la  Cour 
de  cassation  a  prononcé  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  Ouï  M.  Vermeil  et  M.  Pons,  pour  M.  le  procu- 
reur général  impérial  j 

«  Vu  l'article  X  du  titre  XVI  de  l'ordonnance  de 
1669  ;  vu  aussi  l'article  XL VII  du  titre  XV,  et  les 
sept  premiers  articles  du  titre  XXI  de  là  même  ordon- 
nance ;  ,  ,         , 

Kr  Attendu.  lo.  que  Parcheminy  avoit  été  appelé, 
suivant  les  formes  prescrites ,  au  procès- verbal  de  i*é- 
coUement ,  après  Vexploitation  et  la  vidange  dé  la 
coupe  à  lui  adjugée;  qu'il  étoit  présent  à  ce  procès- 
vçrbal ,  qu'il  y  a  même  apposé  sa  signature ,  et  que 
foi  est  due  à  ce  procès-verbal ,  jusqu'à  inscription  de 
faux; 
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'«  ^^.  Qu'i^  est  constaté  par  le  procès-verbal  f  que 
Parchcminy  avoit  abattu  cent  quarante  -  sept  hêtres 
au-delà  de  la  quantité  comprise  dans  son  adjudica* 
lion;  que  l'adjudicataire  n^a  point  contesté  ce  fait; 
qii'il  s'est  seulement  réservé  la  faculté  de  faire  arpen- 
ter de  nouveau  la  coupe  par  lui  exploitée,  ce  qu'il 
n'a  point  fait; 

<c  3*^.  Qu'à  la  vérité  ,  Parcheminjr  a  prétendu , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  procès- verbal ,  qu'il  avoit  laissé 
plusieurs  chênes  et  arbres  fruitiers  qu'il  auroit  pu 
abattre  ^  quoique  non  compris  dans  son  adjudication; 
mais  que  cette  circonstance  ^  en  la  supposant  vraie  ^ 
n'excuseroit  point  le  délit  des  cent  quarante-sept  hêtres 
abattus  ;  qu^un  adjudicataire  est  rigoureusement  tenu 
de  laisser  les  arbres  réservés  ;  qu'il  ne  dépend  pas  de 
lui  de  les  abattre  ^  même  en  laissant  dans  la  veiÂe 
des  arbres  d'une  autre  essence  compris  dans  son  ad- 
judication; » 

*^  i2"^  l'^artîcle  XLVII  du  titre  XV  de  l'ordonnance 
de  iwg^  veut  expressément  que  tous  les  arbres,  com- 
pris dans  une  adjudication ,  soient  enlevés  dans  le  temps 
prescrit  pour  la  vidange  p  à  peine  de  confiscation  des- 
dits arbres  ; 

«  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  point  admettre , 
sur  les  obligations  qui  sont  de  rigueur ,  dés  compen- 
sations que  la  loi  n'autorise  pas; 

«  Qu'ils  ne  peuvent  point  excuser  des  contraven- 
tions ,  sur  le  fondement  de  cas  fortuit ,  dont  les  effets 
ne  s'jr  appliquent  pas  d'une  manière  précise  et  dans 
les  formes  légales  ; 

u  D'oîi  il  suit  qu'en  renvoyant  Parchemiriy ,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  Doubs  a  contrevenu 
aux  articles  ci-dessus  rappelés  de  l'ordonnance  de 
1669  ^  ^^^  commis  un  excès  de  pouvoir  : 

ce  Par  ces  motifs  ,  la  COUR  casse  et  annule  1  arrêt 
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rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe^ 
ment  au  Doubs ,  le  1 3  février  dernier. 

Nota,  lantilement  no  adjadiça  taire  prooTeroit  qn'il  n'a  ^t^  cou- 
pe que  la  qnantitë  de  baliveanx  à  lai  vendae  ,  si  parmi  lenombre 
qai  en  a  été  livré ,  il  se  trouve  un  déficit ,  il  ne  Ini  est  pas 
permis  de  le  compléter  sur  les  baliyeaux  réservés  ;  seulement 
il  peut  réclamer  une  diminution  de  prix  pour  ce  moins  de  me- 
sure après  l'avoir  fait  constater. 

luntilement  encore  al  lègue  roi  t-il  qae  le  balivage  a  été  fait 
depuis  l'adjudication  ;  cette  faute  grave ,  qui  ne  compromet*/ 
troit  que  l'Offîcier  forestier^  n'excuseroit  pas  l'adjudicataire  ^ 
s'il  avoit  substitué  des  arbres  àcenxrélervés,!!  s'ensnivroit  que 
les  martelages  prescrits  par  l'ordonnance ,  ponrroient  devenir 
illusoires^  puisque  l'adjudicataire  pourroit  impunément  enlever 
les  arbres  martelés  ,  pourvu  qu'il  les  remplaçât  à  un  nombre 
égal  ;  et  touslesarbres  non  martelés  quoique  d'un  âge  au-dessus 
du  taillis,  pourroietft  être  coupés  malgré  les  dispositions  de 
Tarticle  i^  du  titre  i5.  D'ailleurs  tout  adjudicataire  encourt 
la  peine  de  la  confiscation  de  tout  ce  qui  peut  en  rester  sur 
pied ,  ou  gisant  dans  sa  vente  après  le  délai  fixé  pour  l'exploi* 
tation  et  vidange  ;  par  conséquent  îl  ne  peut  en  disposer , 
comme  dessus  y  ni  être  admis  non  plus  à  faire  recevcv ,  eu 
échange  des  baliveaux  abattus  ,  les  arbres  laissés  sur  pied« 
J/ordonnance  (  ai't.  60  et  67  du  titre  i5  )  proscrit  formellement 
ces  sortes  de  compensations  qui  entraineroîent  les  plus  grades 
înconvéniens. 

Section  m.  dispositions  administaàtivxs. 

m 

Circulaires* 

N<^  387.  Suspension  du  paiement  du  dernier  quart 
'  de  la  rétribution  des  arpenteurs  chargés^  de  Va- 
ménagement  des  bois  des  communes  ,  jusquà 
V approbation  donnée  à  leur  trai^aU  par  P admi- 
nistration >  (  25  janvier  1 809.  ) 

,La  circulaire  de  l'administration ,  en  date  du  i4  Ao- 


( 
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rëalati  12  (no.  2o5^,  Monsieur  ,  et  relative  âlame- 
nagemènt  des  bois  des  communes,  porte  entr autres 
dispositions  du  modèle  de  soumission  y  annexe ,  que 
le  géomètre  chargé  de  Popëration  ^remettra  à  l'inspec- 
teur local,  lorsque  son  traTail  sera  terminé,  trois  expé- 
ditions des.  plans  dressés  aux  échelles  adoptées  (  i  k 
5,000  et  1  à  10,000).  Ces  trois  expéditions  doirent 
être  adressées,  l'une  à  l'administration  des  forêts, 
l'autre  au  conservateur,  et  la  troisième  à  la  commune 
propriétaire.. 

Mais  il  arrive  souvent  que  ,  l'administration  ne 
reçoit  l'expédition  qui  lui  est  destinée ,  que  long-temps 
après  que  l'arpenteur  a  été  soldé  de  ses  rétributions, 
et  si  le  travail  présente  quelques  imperfections  (i),  il 
devient  alors  difficile  d'en  obtenir  la  rectification* 

Il  est  donc  nécessaire ,  pour  prévenir  cet  incoavé- 
nient ,  que  Tadministration  puisse  examiner  et  ap- 
prouver, s'il  y  a  lieu,  le  travail  de  l'aménagement, 
ayant  que  l'arpenteur  ait  reçu  la  totalité  de  ce  qui  lui 
est  dû,  et  j'ai  pensé  que,  pour  cet  effet,  il  convenoit 
d'ajouter  àrarticle  de  la  soumission,  qui  concerne  le 
payement  de  larpenteur  ,  que  le  dernier  quart  ne 
sera  payable  qu  après  la  remise  entière  des  plans  ^ 
et  sur  le  i^u  et  T approbation  donnée  par  Vadmi- 
nistration  au  trat^aU  de  larpenteur. 

Cette  mesure,  dont  j'ai  senti  l'utilîte,  est  d'ailleurs 
prescrite  à  Tégarddes  travaux  concernant  les  bois  im- 

fériaux  ,  et  présente  le  double  avantage  d'engager 
arpenteur  à  accélérer  l'envoi  de  ces  plans ,  et  de  le 
déterminer  en  quelque  so/te,  à  mettre  phis  de  soin 
dans  son  travail ,  afin  d'éviter  lès  longueurs  auxquelles 


(t)  Nous  indiquerons^  dans  où  prucbaîn  naméro  ,  là  marche 
a  tenir  pcMir  c^ne  cette  espèce  de  trayail  ne  laisse  rien  à  désirée. 
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donneroient  lieu  le  renvoi  et  les  rectifications  que  né- 
cessiteroient  les  imperfections  reconnues. 

Je  vous  invite ,  Monsieur ,  à  faire  ajouter  la  dispo* 
silion  dont  il  s'agit ,  aux  soumissions  que  vous  serez 
dans  le  cas  de  recevoir ,  pour  la  mise  en  règle  des  bois 
communaux  de  votre  arrondissement ,  et  à  m  accuser 
réception  de  cette  lettre. 

N*.  588.  Les  Conservateurs  doivent  recevoir ,  eux- 
mêmes  au  chef-lieu  de  leur  résidence  y  les  sommes 
destinées  à  être  réparties  entre  les  agens  ou  les 
gardes  de  leur  arràndissemenU  (17  février  1 809  ). 


a 


Quelques  conservateurs ,  Monsieur ,  au  nom  des- 
uels  il  avoit  été  expédié  des  mandats  pour  ^toucher  * 
es  sommes  à  répartir  à  titre  de  gratifications ,  ou  au- 
trement ,  entre  des  agens  ou  des  gardes  qui  leur  sont 
subordonnés ,  au  lieu  de  recevoir  eux-mêmes  au  chef- 
lieu  de  leur  résidence  l'intégralité  de  la  somme  por- 
tée dans  ces  mandats  ^  ont  cru  pouvoir  la  diviser  et 
délivrer  des  mandats  partîek  aux  agens ,  ou  gardes  qui 
dévoient  j  participer  quoique  résidant  dans  un  autre 
département  que  celui  désigné  dans  les  mandats  pri- 
mitifs. 

Il  est  résulté  de  cette  mesure  que  les  préposés  du 
domaine,  se  sont  refusés  à  acquitter  ces  mandats  par- 
tiels 9  et  ce  refus  a  donné  lieu  à  des  plaintes  de  la  part 
des  employés  forestiers ,  dont  le  paiement  s'est  trouvé 
rétardé.  M.  le  Conseiller  d'état,  directeur  général  de 
Tadministration  des  domaines,  m'a  adressé,  à  cet  égard, 
des  observations  qui  portent  sur  ce  que  tout  mandat 
devant  être  acquitté  dans  le  département  oii  il  est  délivré, 
ce  n'est  qu'au  directeur  de  ce  département  qu'il  donne 
l'autorisation  nécessaire.  Ainsi  les  directeurs  et  pré- 
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poses  d'autres  départemens  ne  peuvent  faire  payer  sur 
des  mandats  partiels  des  conservateurs. 

Pour  éviter  toute  confusion  dans  Tordre  de  la  comp- 
laBilitë  y  et  prévenir  les  retards  qui  proviendroîeni 
infailliblement  d'une  marche  contraire ,  il  est  indis- 
pensable que  vous  touchiez  vous-même  au  chef- lieu 
de  votre  résidence  ,  les  sommes  intégrale^  dont  il  aura 
été  expédié  des  mandats  en  votre  nom;  sauf  à  répar- 
tir et  à  faire  passer  ensuite ,  dans  les  arrondissemens 
oii  remploi  devra  en  être  fait ,  la  portion  afférente  a 
chacun.  Si  ce  mode  vous  présentoit  embarras  ou  dif- 
ficulté, ilseroit  nécessaire  alors  de  former  autant  de- 
t^  de  distribution  qu'il  y  a  de  départemens  ,  d y  ex- 
primer nominativement  les  parties  prenanti,s  y  et  de 
taire  recevoir ,  par  chacune'^  la  somme  qui  lui  revient  ; 
çest  la  marche  la  plus  sûre  et  la  plus  régulière. 

'  i 

N**  599,  Reconnoissgnce  et  vente  à  faire ^  des 
chablis ,  ocpdsioiviés  par  les  ouragans  du  mois 
de  janvier,  {il  février.  1809).   

Lès  ouragan^  qui  om  ej4;  Uçq,  Moosieur ,  à  la  fin  du 
mpb  derni^^jet  au .cQmm,encement  du  courant ,.doi- 
yjçiit^ypir  occasionné  âes  cbabUs  daps  les  fprêts  j  vous 
vousçn  s,erez  assuré,  pqur  celles  que  vous.^dministrez, 
et^dans  le  cas  ou  il  emçxisteroit,  vQws^^urfiz  pris  les 


^  iç.v 9.ps:prie  de  m'en  rendre  coirçte,  • 
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4*-    SECTION.    EXPLICAnOlVS. 

Elagage  demandé j  par  des  propriétaires  des  terres 
avoisinant  les  forêts  ,  des  arbres  qui  étendeiit 
.   des  branches  sur  ces  terres. 

Plusieurs  propriétaires  de  terrains  joignant  les  fo- 
rêts împeViales ,  ont  demande'  1  etagage  des  arbres 
composant  la  bordure  de  ces  forêts  ,  en  prétendant 
que  cette  bordure  ,  ainsi  que  les  arbres  qui  la  forment, 
ne  se  trouvoieùt  pas  à  la  dislance  prescrite;  et  ces  par- 
ticuliers oïit  invoque  les  articles  671  et  672  du  Code 
civil.  9 

Le  premier  de  ces  articles  défend ,  à  la  vérité  ,  de 
planter  des  arbres  de  haute -tige,  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  prescrite  par  les  règlemens  particuliers 
actuellecnçnt  existans  ,  ou  par  les  usages  constané  et 
reconnus  j  et  statué ,'  qu'à  défaut  de  règlement  et  d'à- 
sage  y  la  distance  sera  de  deux  mètres  de  la  ligne  se-  ' 
parative  des  deux  "héritages. 

L'article  suivant  prononce,  i\  que  le  voisin  peut 
exiger  qiie  lés  arbres  et  haies  plantés  à  une  moindre 
distaAce  soient  arrachés  ;  oP.  que  celui  ^  sur  la  pro^ 
priété  duquel  avancent  les  bi-ahches  des  arbres  du  v*)£- 
sin ,  peut  contraindre  célut-d  à  couper  ces  branchés* 

Les  dispositions  decesartides  sont  précises ,  sarié 
dçute ,  et  leuV  àppUcaîioti  petit  ûe  pas  faire  de  diffi*' 
cultes ,  lorsquSl  à'âgira  d'arbres  ou  de  haies  entre 
propriétaires  jiàHiculiers  d'héritages  ,  soit  .à  la  ville  y 
soit  à  la  campagne,  (i) 

m  ■  I  II   ■  Il  I       I  » 

(i)  Il  faut  cependant  excepter  le  cas  oii  la  Marine  anroît 
fait  marquer  pour  son  service  (d'après  la  déclaration  de  volonté 
d'abattre  d'un  propriétaire  )  des  arbres  que  celui-ci  y  changeant 
de  résolution  ^  ne  voudroit  plus  couper. 


• 
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*  Mab  la  loi  a-t-dle  entendu  ,  par  là  ^  doâner  à  tous 
les  riverains  des  forets  le  droit  d'en  exiger  Tessarte- 
ment  et  l'ëlagage. 

On  ne  sauroir  se  le  persuader. 

D'abord  ^  il  n'est  fait  aucune  mention  des  forets 
et  bois  ,  dans  les  articles  dont  on  vient  de  parler  ;  et 
ce  seroit  forcer  le  sens.de  la  loi,  que  de  les  y  com- 
prendre. .    .  ... 

En  second  lieu  y  cettre  mesure  9  désastreuse  pour 
les  forets  9  porteroit  le  plus  grand  préjudice  à  Téia!  ; 
c'est  en  effet  sur  les  rives  des  forêts  que  se  trouvent 
les  plus  beaux  arbres;  ceux  qui*,  par  leur  forme  et 
par  leurs  dimensions ,  sont  les  plus  propres  ^  soit  à 
fournir  des  pièces  de  marine ,  précieuses  pour  les  ar- 
senaux ,  soit  à  donner  dés  bois  nécessaires  aux  gran- 
des constructions  civiles. 

L'expérience  prouve  que  lopératioii  de  l'élagage 
pratiquée  sur  des  arbres  d'un  âge  déjà-  avancé ,  n'a 
pas  seulement  l'inconvénient  grave  de  les  vicier ,  mais 
que  la  perte  de  ces  arbres  en  est  souvent  la  suite,  (i) 

D'un  autre  côté,  de  pareils  émondases  qu'on  ne 
manquer/oit  pas  de  réclamer  dé  toutes  parts ,  donne- 
roient  infailliblement  lieu  à  tous  les  genres  d'abus  et 
de  malversations ,  qui  ne  pourroient  être  prévenus  par 
la  plus  exacte  surveillance. 

Enfin  la  preuve  que  le^  articles  précités  du  Code 
ne  s'appliquent  point  aux  forêts  impériales ,  se  tire  de 
l'article  636 -de  ce  Gode^f  article  qui  porte  en  termes 
formels ,  que  V usage  des  bois  et  forêts  est  réglé 
par  des  lois  particulières. 

(1)  Nous  disons  souvent  parce  au'îl  nVst  pas  à  présumer 
qu'on  puisse  prendre,  lors  de  cet  élegnee  ,  si  on  le  pratiquoit, 
toutes  les  mesures  de  prudence  qWexigeroii  la  conseryation 
des  arbres  qui  j  serorent  soumis. 
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En  vain' ies^  propriétaires  riverains 'des  fouets/ allé- 
guént'ik  le  préjudice  que  leur  occasionne  ^e  voisi-* 
nage;  on  leur  répond,  que,  cet  inconvénient ,  que 
souvent  ils  exagèrent  beaucoup,  ne  leur  a  point  échap" 
pé  lorsqu'ils  ont  acheté  des  terres  attenantes,  aux  fo- 
rêts ,  et  qu'ils  ont  dû  d'autant  moins  manquer  de  ré-^ 
duire  le  prix  de  leur  acquisition,  <Jue  cette  charge 
n'est  pas  la  seule  dont  ils  se  trouvent  tenus  aux  térmesi 
de  l'ordonnattce  de  1669,  ^^^  ^^""^  ^^'  >  entre  antres 
défenses  ,  celle  de  bâtir  à  la  proximité  des  forêts.* 

Les  motifs  dont-  on  vient  de  rendre  compte  ,  ont 
donc  déterminé  à  penser  que  lesa^rticles  671  et  67^ 
du  Code  civil ,  ne  sont  point  applicables-  aux  boîs  •  et 
forêts  de  l'Empire. 

S.  E.  le  Ministre  des  finances ,  en  partageant 
cette  opinion ,  a  observé  en  ontre ,  que  les  articles  du 
Code  étoient  d'autant  moins  applicables  à  l'espèce  ^ 
que  la  loi  ne  dispose  cfae  pour  i^ avenir  ^  et  que/te 
na  point  dejfetrétroacty^.  î  ;  :  :. 
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lîvstoirèdes  chênes  de  ï Amérique  septentrionale  y 

par  André  TMichaux. 

.  Second  extrait. 
'    Jai  déjà  fait  connoître  (i)  le  plan  de  cet  ouvrage.  Il 
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(i)  Voyez  page  Sg  du  numéro  pr&ëdent. 
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me  reste  à  parler  des  arbres  dont  il  renferme  la  des- 
cription ^  la  culture  et  lesH^ges,  en  commençant 
par    rappeler  les  principaux  caractères  du  chêne  , 
d'après  M.  Michaux. 

Le  senre  chêne ,  qui  comprend  des  grands  arbres  et 
des  arbrisseaux  ^  appartient  à  la  division  des  amen- 
tacée3 ,  à  ovaire  infère.  Il  est  monoïque ,  c'est-à-dire  que 
les  individus  de  ce  genre  portent  desjïeurs  mâles  et 
des  fleurs  femelles  séparées ,  mais  sur  le  même  pied. 
Les  feuilles  sont  alternes  ^  simples ,  stipulées ,  le  plus 
souvent  caduques ,  soyeuses  et  molles  au  printemps  y 
glabres  et  coriaces  en  automne  ;  le  fruit  est  un  gland 
souvent  ovoïde ,  quelquefois  globuleux  ou  sphériquc, 
lisse,  coriace,  ne  s'ouvrant  point,  enchâssé  et  fixé 
par  toute  sa  base  dans  une  cupule.  Les  autres  carac- 
tères sont  relatifs  à  la  disposition  des  fleurs  et  aux 
diverses  parties  de  la  fructification. 

Je  vais  donner  la  liste  des  chênes  décrits  par  M.  Mi- 
chaux, en  indiquant  d'après  lui,  leurs  hauteurs  ordi- 
naires >  les  terrams  qui  leur  conviennent ,  et  les  qua- 
lités et  usages' de  leurs  bois. 

Section  ï.    Chênes  à  feuilles' iHUtiquei^c* est- à^- 

■        dire  dépourvues  de  pointés  sétacées. 
i 

^   Principales  espèces  de  chênes  renfermés  dans  cette 
piremière  section  de  l'ouvrage: 

Chêne  ohtusUohé ',  quercus  obtusilobata  ;  ty 
ïriètres  de  hauteur;  terrain  sec  j  bois  estimé  pour  les 
ouvraèes  économiques.  .    .     • 

Chêne  macrocarpa y  ou  à  gros  fruit,  quercùs 
macrocarpa-y  20  a  a6  mètres  denaut;;iierrains  élevés, 
argileux  et  calcaires  ;  bois  de  bonne  qualité. 

Chêif.e  lyré^  quercus  lyrata^n  7  à  20  mètres  j  lieux 
aquatiques. 


.       (  9^  )         ^ 

Chêne  blanc  à  feuilles  pinnat^des  ^  çuercut 
àlba  pinnatifida;  ao  litres;  espèce  peu  différente 
du  chêne  d'Europe  à  long  pédoncule ,  préférée  en 
Amérique  à  toutes  les  autres  espèces  pour  la  cons-  ^ 
truction  des  maisons  et  des  navires. 

Chêne  châtaignier  des  marais  y  quercus  prinus 
palustris  ;  olI\  à  3p  mètres  \  lieux  aquatiques^  bois 
excellent  et  très-employé  pour  le  chaVronnage. 

Chêne  châtaignier  des  montagnes  ,  quercus 
prinus  monticola  ;  i  S  à  1 6  mètres  ;  lieux  montueux  ; 
bois  aussi  bon  que  celui  du  chêne  blanc  ;  écofce  esti- 
mée des  tanneurs.  (Réussit  tràs-bien  en  France  ,  ainsi 
que  le  prouvent  les  semis  faits  à  Monceau ,  près  Paris). 

Chêne  châtaignier  des  Illinois ,  quercus  prinus 
acuminatdf  2^  à  olj  mètres;  lieux  fertiles.  Ces  trois 
chênes  châtaigniers  donnent  un  bois  excellent  ^  des 
glands  doux ,  et  Uoe  éçorce  très-employée  pour  tanr- 
ner.  Ils  peuvent  être  quhivés  dans  le  nord  de  TEuropc 

Section  II.  Chênes  à  feuilles  dont  le  sommet  et 
les  découpures  sont .  terminés  par  une  soie^ 

Chêne  verdde  Caroline  {chêne  maritime),  quer- 
cus virens;  i-ra  à  i3  mètr«s;  sables  des  bords  de  la 
mer;  bois  dune  excellente  qualité ,  et  préférable  à 
cfijui  de  toutes  les  autres  espèces  de  chênes  de  TAmé- 
rique  septentrionale.  Pourroit  être  employé  à  peupler 
les  l  andes  qui  bordent  la  Méditerranée  et  l'Océan. 

Chêne  saule  à  fpuilles  caduques ^  quercus  pheUx>s 
sUvatica  ;  1 5  à  1 7  mètres  ;  lieux  humides  ;  bois  de 
bonne  qualité  ;  cette  espèce  croit  très-bien  en  France  ^ 
oii  il  en  existe  plusieurs  individus^  notamment  à  Ram- 
bouillet. 

Chêne  cend'ri^ ,  quercus  cinerea  ;  5  à  6  vetres  j 
Ueux  secs  et  arides  ;  bois  propre  au  chauffage. 


/ 
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Chêne  à  laites^  quercus  imbricaria  ;  ï  5  mètres  j 
bois  propre  à  faire  des  lattes. 

Chêne  laurier,  quercus  laurlfolia  ;  deux  espèces  ; 
lune  à  feuilles  aiguës;  laulre  à  feuilles  obtuses;  20 
mètres  j  sables  au  bord  des  rivières  ou  de  la  mer ,  bois 
de  bonne  quSlite'. 

Chêne  aquatique,  q.  aquaUca  ;  18  à  20  mètres  ; 
terrains  inondes  ^  ainsi  que  les  endroits  secs  et  sablon- 
neux ;  bois  peu  estimé.  Il  seroit  cependant  d  un  bon 
usage  9  dit  l'auteur  y  si  on  le  coupoit  hors  sève  ;  ma» 
cette  me'thode,  n  est  pas  pratiquée  en  Amérique.  On  y 
abat  indifféremment  les  arbres  en  été  comme  en 
•  hiver ,  pour  les  employer  immédiatement 'à  la  cons- 
truction des  maisons  et  des  navires  (i). 

'  Chêne  noir  f  q.  nigra  ;  10  mètres;  terrains  secs  et 
sablonneux  ;  bois  mauvais ,  et  seulement  employé 

Îour  le  chauffage.  Lorsqu'on  abat  cet  arbre  ^  il  se 
>rise  comme  du  bois  pourri. 

Chêne  quercitron;  q.  tinctoria;  so  à  26  mètres 
de  haut  9  et  ordinairement  4  mètres  de  pourtour*;  bons 
terrains  ;  bois  d'une  grande  ressource  pour  les  usages 
économiques  y  et  la  construction  des  maisons  ;  écorce 
employée  pour  la  tannerie  du  cuir  auquel  elle  donne 
une  couleur  jaunâtre  »  et  par  conséquent  beaucoup  de 
prix.  Celte  écorce  broyée  et  réduite  en  poudre  s'esl 
vendue  en  France  pendant  plusieurs  années ,  pour 
l'usage  des  teinturiers.  (Le  chêne  quercitron ,  cultivé 
dans  no$  pépinières  forestières  ,  y  réussit  à  merveille  ; 
il  en  existe  des  individus  à  Rambouillet  qui  ont  25  ans. 
Chêne  trilobé,  q*  triloba;  1 7  à  20  mètres  ;  accrois- 
sement rapide^  même  dans  les  mauvais  terrains,  n  Cette 


(i)  Dnkamel  Be  p«nse  pat  <|a«  ceUs  méthode  nuise  à  U 
qualité  du  bois. 
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espèce  de  chêne ,  dit  l'auteur ,  peut  être  employée 
très-utile  ment  à  former  des  clôtures  de  haies  vives. 
L'on  pratiquera  sur  le  sommet  d'un  fossé  une  tran- 
chée d'un  pied  de  largeur ,  et  on  y  sèmera  les  glands 
assez  abondamment.  Pendant  les  deux  premières  an- 
nées y  il  faudra  avoir  soin  de  biner  et.de  Sarcler  le  ter- 
rain. Dans  le  courant  de  la  quatrième ,  les  jeunes  tiges 
devront  être  croisées  en  sautoir  ;  et  ainsi  disposées ,  elles 
formeront  une  haie  extrêmement  serrée  et  d'une  grande 
résistance ,  xjui  pourra  durer  plus  d'un  siècle,  » 

Chêne  de  Banister ,  petit  chêne  velouté,  q.  ha^ 
nisteri  ;  trois  mètres;  terrains  argileux  et  froids  ;  bon 
à  faire  des  haies  vives ,  ainsi  que  le  ç.  trUoba. 

Chêne  ueloutéy  q*  falcata\  17  à  20  mètres. 

Chêne  de  cateshy ,  q.  ca$tasbei\  10  à  i3  mètres  ; 
terrains  secs  et  arides  ;  bois  de  mauvaise  qualité.  On 
ne  l'emploie  que  pour  le  chauffage. 

Chêne  écarlate ,  q.  coccinea;  25  à  27  mètres  ;  bois 

E référé  à  celui  du  chêne  rouge.  (  Cette  espèce  a  très- 
ien  péussi  à  Rambouillet  et  dans  nos  pépinières. 

Chêne  des  marais  y  q.  palus  tris;  10  à  i3  mètres; 
bois  employé  particulièrement  pour  faire  des  raies 
de  roues  ,  des  pieux  ou  poteaux ,  etc*  (  Réussit  bien 
en  France  ;  mais  il  est  encore  trop  jeune  et  trop  peu 
répandu  pour  pouvoir  juger  de  son  accroissement  et 
de  ses  qualités.) 

Chêne  rouge,  q.  ruhra;  5o  à  55  mètres.  Croît 
rapidement  dans  les  terrains  sablonneux ,  ferrugineux 
et  froids.  Cet  arbre ,  dont  on  trouve  déjà  beaucoup 
d'individus  dans  plusieurs  parties  de  la  France ,  est  un 
de  ceux  qu'il  seroit  le  plus  avantageux  de  cultiver  dans 
toute  l'Europe.  Son  bois ,  quoiqu'inférieur  en  qualité 
à  celui  du  chêne  blanc ,  est  cependant  très-employé 
pour  la  charpente  et  le  charronage.  Son  écorce  est 
préférée  k  celle  de  toutes  les  autres  espèces  pour  le  tan- 
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liage.  Lés  plants  de  ce  chêne ,  que  M.  Michaux  père 
avoit  envoyés  d'Amérique  et  qui  ont  été  plantés  à  Ram- 
bouillet, au  nombre  de  plusieurs  milliers  y  sont  par- 
venus en  moins  de  dix  ans  à  plus  de  trente  pieds  de 
hauteur ,.  et  cependant  ils  avoient  été  replantés  deux 
fois.  Gel  arbre  est,  sans  contredit ,  l'un  des  plus  im- 
portans  à  multiplier  dans  nos  contrées.  11  y  réussit  par- 
rai  tement;,  ainsi  que  le  prouvent  les  essais  dont  on  vient 
déparier;,  ceux iaits  par  Duhamel,  dans  les  planta- 
tions duquel  j'ai  vu  des  sujets  de  cette  espèce,  qui, 
quoique  jeunes ,  avoient  une  élévation  prodigieuse  et 
une  grosseur  proportionnée ,  et  enfin  les  semis  qui  ont 
été  exécutés  il  y  a  deux  ans  dans  le  parc  de  Monceau» 
Je  termine  ici  l'extrait  de  Vexcellent  ouvrage  de 
M.  Michaux.  Ce  que  j'en  ai  rapporté  suffira  ,  sans 
doute ,  pour  prouver  la  possibilité  et  l'utilité  de  la  natu- 
,.  rilisation  dos  chênes  d'Amérique ,  et  le  prix  que  l'on 
doit  attacher  à. la  possession  de  ceux  quy  feit  élever 
l'administration.  B**** 

Moyens  JacUes  de  détruire  les  loups  et  les  re^ 
nards;  à  V usage  des  hahitans  de  la  campane  ^ 
par  M.  T.  de  C. ,  lieutenant  de  louve terie  du 
département  de  la  Côte-^^Or,  (Brochure  in- 8*. 
de  39  pages)  (i). 

Depuis  quelques  années  , .  les  loups  s'étant  mul- 
tipliés en  France  au  point  d'exciter  les  plaintes  des 
cultivateurs  et  l'attention  du  Gouvernement,  M.  le 
préfet,  du  département  de  la  Côte  -  d'Or ,  désirant 


(f)  A  Paris  ,  chez Db8E1Ii«b ,  libraire ,  rne  de  Rivoli,  n.  i4» 
chez  LbhoRmaiyt  ,    libraire  ,  rite  des  Préues-Saint^ Germai n- 
'Aiixerrois  ^  n^.    17,   et  chez   ABTBU9>BKRTnAND  ,   libraire  ^ 
lie  Hantefenille  ,   n^.  as. 
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remédier  à  ce  fléau  y  a  engagé  l'auteur  de  Poùvrage^^ 
que  nous  annonçons  ^  à  faire  connoitre  les  moyens 
qu'il  employoit,  avec  succès  ^  pour  la  destruction  de 
ces  animaux  si  nuisibles  à  l'agriculture. 

En  adoptant  ces  moyens  dans  les  communes  oix 
les  loups  font  le  plus  de  ravages ,  Fauteur  assure  qu'on 
parviendra  infailliblement  à  en  diminuer  le  nombre^ 
et  à  faire  cesser  les  justes  alarmes  que  leurs  excur.-*. 
sions  répandent  dans  les  campagnes. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  pour  exposer 
rapidement  les  procédés  que  l'auteur  indique^  et 
qui  pouvant  s'adopter  dans  tous  les  départemens  y 
nous  paroissènt  offrir  de  véritables  avantages. 

I ^^^ ^  _____  ^      _ ■ 

AVIS  DE  L'EDITEUR  DES  ANNALES  FORESTIERES. 

L'accaeil  qu'ont  reçn  da  pablic ,  et  partîcalièrement  de  MM. 
les  agenâ  forestiers ,  les  huit  premiers  numéros  de  ces  Annales  » 
a  déterminé  à  donner ,  à  cet  ouvrage ,   Factiyité  et  le  dévelop- 
pement doftt  il  est  susceptible  pour  remplir  convenablement 
son  objet. 

Ces  huit  numéros  et  les  tables  ,  dont-ils  sont  suivis  ,  com- 
plètent Tannée  1808  ;  pour  laquelle  l'éditeur  avoit  pris  l'enga- 
gement de  fournir  un  volume  d'environ  4<^0  pages  qui  seroît 
accompagné  des  tables  nécessaires.  Nou-senlement  cet  engage- 
ment a  été  rempli ,  mais  encore  on  a  joint ,  an  texte  ,  des 
planches  gravées  qui  paroissoient  indispensables  pour  l'intelli* 
gence  de  quelques  points  dUnstructiyn. 

JToilàpour  ce  qui  concerne  Vannée  1808. 

Quant  à  1809,  l'abondance  des  matières  permettant  de 
fournir  un  numéro  par  mois,  il  sera  délivré,  dans  le  cours  de 
cette  année  y.  douze  numéros,  accompagnés  des  planches 
jugées  nécessaires.  Les  tables  formeront  le  douzième  numéro. 

Cette  augmentation  force  à  porter ,  à  dix  francs ,  le  prix 
de  l'abonnement  de  1809,  les  douze  cahiers  et  les  tables  con- 
tinneront  à  être  expédiées  francs  de  port. 
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ANNALES  FORESTI^..^^, 

FAISANT  SUITE  AU  MÉMORIAL  FORESTIER. 

No.    XI.  Mars  1809. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


BÈGLEMENS. 


(SECTION     n."*      JU&ISPaUDENCE. 

Condamnations» 

La  peine  de  restitution  y  dommages-intérêts  doit 
être  appliquée  à  tous  les  délits  forestiers  ,  sans 
exception  ^  même  de  ceux  de  dépaissance. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  avril  1809.) 

•L/£S  particuliers  ,  prévenus  d'avoir  laisse  pacager  des 
cheivaux  danç  des  forets  impériales  ^  ont  été  con«- 
dàmnes  à  l'amende  sans  restitution^  par  jugemens. 
des  tribunaux  correctionnels  de  Rennes  et  de  Mont-> 
forl^y  que  la  cour  criminelle  de  Rennes  a  confirmQ^  ^ 
$e  fondant  pour  légitimer  sa  décision,  sur  des  con- 
sidérations prises  de  Vensemble  du  titre  5^  de  J'or- 
doiuiance  ae  1669  au  elle  a  interprêté  de  manière 
à  méconnoitre  ^  dans  l'art  8  de  ce  titre  »  le  caractère 
d'une  disposition  générale  ;  à  le  restreindre  aux  seuls 
N.^ii.  7 
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faits  de  çCMjpes,  et  enlèvémens  de  bois ,  et,à  contester 
son appUcabiikë  aux  délits  exprimes  dans  lart.  lo 
du  même  titre. 

Mais  la  Cour  de  Cassation ,  sur  le  rapport  de 
M«  Guieu ,  lun  de  ses  membres ,  et  les  conclusions 
de  M.  Daniek,  substitut  dé  M.  le  procureur-général- 
impérial^  a  réprimé  une  telle  jurisprudence ,  par 
trois  arrêts,  du  7  avril  1809  9  dont  voici  les  motifs: 

t<  Vu  l'art.  8  du  titre  3:2  de  l'ordonnance  de  1669, 
conçu  en  ces  t  rmes  i  et  d\autant  que  les  amender 
au  pied  de  tour  y  ont  été  renées  selon  la  valeur 
et  état  des  bois  de  Vannée  i5i8,  depuis  laquelle 
ils  sont  montés  à  beaucoup  plus  haut  prix  :  or^ 
donnons  que ,  cor^orniément  à  V ordonnance  faite 
par  Henri  III,  en  [année  i5i8,  et  aux  arrêts 
et  règUmens  des  mois  de  septembre  \6oij  juin 
i&o:i  et  octobre  1625,  les  restitutions,  dommages* 
et  intérêts  seront  adjugés ,  de  tous  délits ,  au 
moins  à  pareille  somme  que  portera  V amende. 

oc  Vu  Tart,  5q  4e  ledit  de  mai  i!;ji6,  portant: 
fe.ç  amendes  et  restitutions  portées  par  V ordon- 
nance de  1 669  ne  pourront  être  diminuées  par 
tés  cours  de  parlement ,  tables  de  marbre ,  et  of- 
Jiciers  de  maîtrisçs^  tant  pour  ce  qui  regarde  nos 
bois  que  ceux  des  ecclésiastiques  et  communautés 
séculières  et  régulières ,  à  peine  de  nullité;  et 
seront  les  restitutions  égalés  aux  amendes  efles 
amendes  égales  aux  restitutions.      "' 

«Attendu  que  les  dispositions  de'  cfes  lois  em^ 
bcassent,  dans  leur  plénitude,  tous  les  délits  forestîiers 
quelconques  dont  l'ordonnance  prescrit  la  répression. 

I*  Que  si  l'ordonnance  a  déterminé  une  f)eine  par- 
ticulière pour  chaque  genre  de  délit ,  elle  a  ensuite 
prescrit,  par  l'art.  8  du  titre  Sa,  une  mesure  iridé- 
finie  oui  tend  à  prévenir  les  contraventions  d'une 
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manière  plus  efficace ,  en  ajoutant  à  la  peinp  infligée 
au  délit ,  sous  les  rapports  de  Tordre  public ,  rooli* 
gation  de  reparer  complètement  le  dommage ,  sous 
fe  rapport  de  l'intérêt  civil. 

«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  répéter  les  dispo- 
sitions de  Fart.  8  dans  tous  les  autres  articles;  puis- 
qu'il est  sensible  que  le  titre  Sj  étant  le  dernier  de 
l'ordonnance ,  il  se  réfère  nécessairement  à  toutes 
les  dispositions  précédentes ,  lors  surtout  qu  en  disant 
que  la  restitution  aura  lieu  pour  tous  délits ,  il 
prouve ,  par  la  généralité  même  de  ses  expressions , 
que  sa  disposition  n'est  pas  limitée  à  quelques  cas 
particuliers. 

H  Que  si  le  sens  de  Fordonnance  de  1669  pouvoit 
être  douteux,  il  seroit  suffisamment  expliqué  par 
les  termes  absolus  dans  lesquek  est  conçu  1  édit  de 
1716  qui  ne  distingue  aucun  genre  de  délit,  et  qui 
veut  expressément  que  toujours,  et  dans  tous  les 
cas ,  sans  en  spécialiser  aucuns,  les  restitjitions  soient 
égales  aux  amendes ,  et  que  les  juges  ne  puissent 
jamais  les  diminuer,  à  peme  de  nullité. 

c(  Attendu  queloi*sque  la  loi  ne  distingue  point,  on 
ne  peut  créer  des  exceptions  ou  des  distinctions  qui 
en  altéreroient  le  sens ,  et  la  détourneroient  de  son 
but. 

«  Que  la  lettre  de  la  loi  est  la  seule  règle  que  le 
magistrat  doit  consulter  dans  son  application,  lors- 
qu'elle présente  un  sens  clair  et  raisonnable. 

w  Que  d'ailleurs ,  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
admettre  la  mesure  de  la  restitution  pour  les  vols^ 
punis  d'une  amende  au  pied  de  tour,  s'appliquent 
aux  dégradations  de  toute  nature  ;  attendu  que  la 
considération  de  la  plus-value  des  bois,  depuis  la 
fixation  primordiale  des  amendes,  s'applique  soit 
aux  arbres  que  Ton  abat ' pour  jes  dérober,  soit  aux 
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dommages  qui  empêchent  la  reproduction  des  plants 
et  le  repeuplement  des  forêts. 

cf  Que  sous  ces  rapports ,  1  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Tllle-et -Vilaine, 
rendu  le  2Q  janvier  dernier  dans  la  cause  de  lad- 

ministration  forestière  contre  les 

présente  une  violation  manifeste  de  la  loi,  et  ne 
saùroit  être  maintenue. 

w  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  le  susdit  arrêt. 

La  cour  a  annulé,  le  même  jour,  par  les  mêmes 
motifs,  deux  autres  arrêts  de  ladite  cour  do  justice 
criminelle^  rendus  dans  des  espèces  entièrement 
semblables. 

Nota»  il  ne  faut  pas  confondre  les-  amendies  avec  les 
restitations  on  dommag^es-in tirets.  Les  amendes  sont  des 
peines  pëcunîiiires  ,  établies  pour  piinir  l'Infraction  de  '  cer-^ 
taines  lois.  Comme  il  importe  à  l'intërét  public  que  les 
lois  soient  respectées  ,  la  vindicte  publique  exige  une  rëparap» 
tion  tontes  les  fois  qu'elles  sont  violées;  et  s^il résulte  de  cette 
infraction  des  lois  tùi  préjudice  quelconque  pour  un  tiers  ,  il 
lui  est  dà  des  ^ommaçes-intéréls  proportionnés  à  la  perte  qu'il 
a  éprouvée. 

Or  les  délits ,  qui  ont  lien  dans  les  bois ,  attaquent,  à  la  fois , 
et  la  loi  qui  les  défend,  et  le  droit  ^a  propriétaire;  il  faat 
donc  nne  réparation  à  la  loi ,  et  une  indemnité  au  propriétaire; 
Tamende  est  la  peine  prononcée  pour  l'infraction  a  la  loi  ;  la 
Tisstitntion  on  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  résultant 
du  délit. 

^  CondamnatiQns* 

Vinâividu  surpris  enlevant  dans  une  forêt ,  des 
bois  coupés  en  délit,  doit  être  considéré  comme 
auteur  de  ce  délit  ou  comme  y  ayant  coopéré, 
et  est  passible ,  sous  F  un  et  l autre  rapport^  des 
mêmes  peines.  (  Arr^t  de  la  Cour  de  Cassation 
du  21  avril  1808.) 

Suivant  un  procès-verbal  du  27  juillet  :28o7,les 
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âgens  forestiers  de  l'arrondissement  de  Gap ,  dépar- 
tement des  Hautes  -  Alpes ,  rencontrèrent  dtns  les 
bois  communaux  de  Monrgardin ,  Michel  Meisson- 
nîer  fils ,  qui  lioit  avec  une  corde  uh  fagot  de  jeuneis 
plants  de  bois  pin  y  et  qui  en  avoit  une  assez  grande 
quantité  près  de  lui ,  dsant  par  terre  y  lesquels 
pôuvoient  faire  en  tout  la  cha^e  de  deux  bétes  de 
sonmie* 

Ils  ne  doutèrent  pas  que  ce  particulier  n'eût  coupé 
ces  branches  ^  d'après  son  refus  de  répondre  à  l'in- 
terpellation qu'ils  lui  firent  à  cet  égard  ^  et  autres 
circonstances  accessoires. 

En  conséquence ,  ils  dressèrent  procès-verbal  de 
ce  délit.  Bientôt  après  Meissonnier  fils^  ainsi  que 
son  père,  comme  responsable  des  faits  de  ce  der- 
nier, fiirent  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel 
séant  à  Gap. 

Là  ,  le  û\s  dénia  avoir  coupé  les  branches ,  et 
convint  seulement  en  avoir  pris  pour  faire  un  fagot 
qu'il  avoit  porté  chez  son  père. 

Le  jugement  qui  intervint  ^  se  contenta  de  con^^ 
damner  le  père  et  le  fils  à  i  fr.  2  c.  d'amende ,  et 
à  pareille  ^omme  de  dommages  et  intérêts  envers  la 
commmune  de  Montgardin  ; 

Sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement ,  par  l'admi* 
nistration  forestière,  en  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Hautes  -  Alpes ,  intervint  arrêt 
confirraatifj 

Et  sur  le  pourvoi  de  l'administration  ,  contre  cet 
arrêt ,  la  Cour  de  Cassation  a  prononcé  ainsi  qu'il 
suit  ; 

«  Ouï,  M.  Vermeil,  et  M.  Pons,  pour  M.  le  pro- 
cùreur-général-inipérial  ; 

«  Vu  Fart,  i**  du  titre  XXXlï  de  l'ordonnance 
de  1669  >  qui  règle  le  montant  des  amendes  pour 
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délits  résultans  des  coupes   faites  dans  les  forets; 

(f  EtMttendû  qu'il  étoit  constaté  par  un  procès-ver- 
bal régulier,  que  Meissonnier  fik  âvoit  été  trouvé 
dans  le  bois  communal  de  Montgardin ,  liant  avec 
une  corde,  un  fagot  de  jeunes  plantes  bois  pin  :  qu'in- 
terpellé si  c'étoit  lui  qui  avoit  coupé  lesdites  plantes  ^ 
il  n'avoit  fait  aucune  réponse  légale  ;  et  que  celui  qui 
€St  trouvé  dans  un  bois  avec  des  bois  de  délit ,  est 
auteur  de  la  coupe  en  délit;  que  dès-lors,  les  peines 
prononcées  en  l'art.  1"  du  titre  XXXU  de  lordon- 
nance  de  1669,  dévoient  «tre  appliquées  à  Meis-* 
sonnier  5 

w  Qu'en  ne  prononçant  contre  lui  qu'une  pei- 
ne portée  à  l'art*  5  du  même  titre  ,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  des  Hautes- 
,  Alpes  a  fait  une  f<^usse  application  de  cet  article , 
.  qui  n'a  pour  objet  que  les  vols  de  merrains ,  bois  de 
cnauffage  et  fagots ,  dans  les  parties  de  bois  en  ex- 
ploitation ,  et  au  préjudice  des  propriétaires  des  bois 
mis  en  oeuvre ,  ou  des  fagots  faits  par  eux  dans  les- 
dites parties  de  bois; 

w  Que  de  cette  fausse  application  ;  il  est  résulté 
une  violation  de  l'art.  I"  du  titre  XXXU  de  l'or- 
donnance de  1669  i 

«  D'après  ces  motifs ,  la  Cour ,  faisant  droit  sur 
le  pourvoi ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  des  Hautes- Alpes  ^ 
du  id  mars  1808  »« 

Faux  incident  en  matière  forestière. 

La  déclaration  faite,  par  un  indwidu  quHl  s'ins^ 
crit  en  faux  contre  le  procès^verbal  dun  garde 
forestier ,  ri  est  pas  suffisante  pour  autoriser  à 
poursuii>re  sur  cette  plainte  :  il  faut  quilj  ait 
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inscription  ^  proprement  dite,  ensuis ^ugêtn<fnt 
d^ admission  par  le  Tribunal  de  première  Ins-^ 
tance  où  elle  doit  être  proposée.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  y  du  34  mars  i8og«) 

Voici-  l'espèce  t 

Un  garde  'général  trouve  des  chevaux  pâturant 
dans  une  forêt  ;  il  les  saisit  et  dresse  procès^verbal 
en  règle. 

Un  nommé  Mahoudeau ,  propriétaire  des  chevaux 
saisis  9  déclare  à  l'audience  qu'il  ^s'inscrit  en  faux 
contre  le  procès -verbal,  et  désigne  le  garde  rédac- 
teur pour  être  l'auteur  du  faux.  Le  Tribunal  croit 
que  c'est  le  cas  d'un  faux  principal  à  poursuivre; 
en  conséquence ,  sans  examiner  si  le  prévenu  s'est 
inscrit  en  faux  dans  la  forme ,  c'est  -  à  -  dire ,  s'il  a 
articulé  des  faits  admissibles ,  le  Tribunal  lui  donne 
acte  de  sa  déclaration ,  ordonne  qu'il  sera  procédé 
contre  l'auteur  du  faux,  et  surseoit  à  la  décision  de 
la  cause  jusqu'après  le  jugement  du  faux. 

Cette  décision  ayant  été  convertie  en  arrêt ,  par 
la.  cQur  criminelle  de  Blois;  l'administration  s'est 
pourvue  en  cassation ,  et  sa  demande  a  été  accueillie 
par,  l'arrêt  ci -après ,  rendu  sur  le  rapport  de  M. 
Guiéu,  et  les  conclusions  de  M.  Lecoutour ,  pour 
M.  le  procureur-eénéral-impérial. 

«  Vu  l'art.  556  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ainsi 
w  conçu  : 

V  Si  la  partie  qui  a  argué  de  faux  la  pièce, 
«  soutient  que  celui  qui  Va  produite  est  Vauteur 
w  dufaux ,  P  accusation  est  suivie  dans  les  formes 
tf  ci  dessus  prescrites ,  et  conformément  à  Vart. 
«  8 ,  il  est  sursis  au  jugement  du  procès  cii^il 
|c  jusqu'après  le  jugement  de  V  accusation  en  faux. 
»  Vu  lart.  456  de  la  même  loi  qui  autorise  la  cas- 
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<t  sation  des  arrêts ,  lorsqu'il  y  a  fausse  application 
u  des  lois. 

c<  Attendu  que  l'inscription  de  faux  ^  contre  tin 
«  procès  -  veroal  de  contravention  ou  de  délit  y 
w  ne  peut  acquenr  une  influence  légale  sur  le  sort 
«r  de  ce  procès-verbal  y  que  dans  les  cas  oii  les  faits, 
«  qui  servent  de  base  à  cette  inscription  ^  pourroient, 
«  s'ils  étoient  prouvés,  détruire  l'existence  de  la 
«  contravention  ou  du  délit. 

u  Que  dès-lors ,  c'est  dans  ce  cas  seulement  que 
K  l'inscription  en  faux  peut  être  admise ,  et  que  son 
u  admission  a  l'effet  de  suspendre  le  cours  des  pour- 
(v  suites  correctionnelles  sur  la  contravention  ou  le 
<c  délit  constate  par  le  procès-verbal,  argué  de  faux. 

«  Qu'il  suit  de  là  que  les  faits ,  sur  lesquels  l'ins- 
(f'cription  est  appuyée ,  doivent  être  proposés,  apprê- 
te ciés  et  jugés  préalablement  à  l'admission  de  cette 
«  inscription. 

«  Que  les  faits  et  les  moyens  de  faux  doivent  être 
ft  proposés  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi  de 
H  I  action  principale  résultante  du  procès  -  verbal , 
«  et  qu'ik  doivent  être  jugés  par  lui  ;  car  l'inscription 
•r  en  Êiux  étant  ici  une  exception  à  l'action  qui  îiait 
ce  du  procès-verbal,  le  juge  de  l'action  devient  né- 
K  cessairement  le  juge  de  l'exception ,  sinon  quant 
f<  à  l'instruction  et  à  la  preuve  du  faux,  du  moins 
<t  relativement  à  la  pertinence  des  faits  et  à  leur  ad- 
ce  mission  préliminaire. 

«  Que  ce  n'est  qu'après  le  jugement  des  faits  et 
ff  moyens  de  faux ,  et  lorsqu'il  ont  été  reconnus 
a  et  déclarés  pertînens  et  admissibles,  qu'il  peur  y 
i<  avoir  lieu  à  l'exécution  de  l'art.  536  de  la  loi  du 
«  3  brumaire  an  IV. 

«  Que  les  délais  et  les  formes ,  nécessaires  pour 
rr  parvenir  à  ce  jugement  préliminaire  sur  la  per- 
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(V  tinence  des  moyens  dé  ^ux^n'ctant  pas  déterminés 
ce  par  ladite  loi  du  3  brumaire  an  lY,  les  parties 
ic  et  les  tribunaux  doivent  se  conformer  sur  ce  point 
<c  aux  dispositions  de  lart.  21  et  suivans  du  titre  ^ 
«  de  lordonnance  du  mpis.ae  juillet  1757,  repro- 
fc  duite  par  Fart.  329  et  suiyans  du  code  de  pro- 
«  cédure  civile, 

rr  Attendu  que  lé  t^ibunal^  de  police  correctionnelle 
a  de  Blois ,  a  méconnu  tous  ces  principes  par  son 
<c  juj^eraent  du  9  avril  1808  ;  lorsque  ,  sur  la  simple 
«  déclaration  de  Malhoudeau  qu  il  entendoit  s'îns- 
tf  crire  en  faux  contre  le  procès-verbal  du  i  ï  février 
«  précédent,  il  s'est  borné  à  lui  donner  acte  de  cette 
w  déclaration  ,  et  que  par  suite  il  a  sursis  au  juge- 
ce  ment  du  délit ,  constaté  par  ledit  procès-verbal  et 
«  ordcmné  qu'il  seroit  instruit  sur  le  faux,confonné- 
«  ment  aux  règles  prescrites  par  le  titre  14  de  la 
c<  loi  du  3  brumaire  an  IV  ;  sans  que ,  préalablement 
^  à  toutes  ces  prononciations  y  Malhoudeau  eût  pré- 
«  cisé  ses  moyens  de  faux  y  sans  (Ju'il  eût  réalisé  Sa 
«  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  par  un  acte  dé- 
w  posé  au  greffe,  et  sans  que  le  tribunal  eût  d'abord 
«  jugé  :  i*".  si  linscription  étoit  régulière  dans  la 
«  forme  j  a*',  si  les  moyens  de  faux  que  Malhoudeau 
ce  eût  proposés  étoient  pertinens  et  admissibles ,  en 
«<  ce  que  la  preuve  des  faits  articulés  détruiroit  né- 
ce  cessaîrement  celles  du  délit  forestier  imputé  à  ce 
i<  prévenu. 

ce  D  oii  il  suit  qu'en  procédant  ainsi ,  le  tribunal 
«  correctionnel  a  lait  une  fausse  application  de  Fart. 
«  556  du  code  de  brumaire,  et  violé  les  principes 
«  et  les  lois  de  la  matière. 

«  A^endu ,  qu'en  adoptantles  motifs  et  les  disposî- 
«  lions  de  ce  jugement,  par  son  arrêt  du  1 4  août  1 808, 
ce  la  cour  de  justice  crimineUe  du  département  de 
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«  Loir-et-Cher  a  partage  les  mêmes  erreurs  et 
w  commis  les  mêmes  contraventions  à  la  loi. 

ce  Par  ces  motifs  >  la  cour  casse  et  annule  le  susdit 
t(  arrêt ,,  etc.    / 

Nota.  Cet  arrêt, qaî  fixe  le  fens  et  lemoctecPex^iitionde  Tart. 
536dacode'de8  diéiits  et  des  peines  ,  e&t  iniîmmei^t  important.^ 
Il  en  résulte  qn'ancune  cour  de  jnstice  ne  peut  étr»  saUie  de- 
là connoissance  d'une  inscription  de  faux  en  matière  forestière  , 
qu'après  que  le  tribunal  correctionnel ,  devant  lequel  cfette 
inscription  se  trouvera  proposée  ,  aura  pleinement  consommi^ 
son  double  ministère;  qui  est  de  statuer  sur  la  plointe  on 
inscription  en  la  forme  >  et  sur  la  pertiiàence  et  l'aamiasibilité' 
des  mojens  de  faux;  sauf  encbre  la  faculté  que  la  loi  assure- 
à  l'administration  de  se  pourvoir  contre  le  j;agement  qui  an-^ 
roit ,  mal  à  propos  ,  admis  comme  pertirtens  des  moyens  ,  qui  ^ 
fussent  -  ils  prouvés ,  n'attaquent  pas  le  mérite  du  proeès^ 
verbal  de  délit.  Ainsi  relativement  à  nue  inseriptioa  de  faux  y, 
on  considère  en  quelque  sorte  le  tribunal  de  première  ins« 
tance,  devant  lequel  l'inscription  est  formée,  comme,  faisanti 
les  fonctions  d'un  jury  d'accusation  ;  et  là  cOur  spéciale  comme 
exerçant  celles  d'un  jury  de  jugement  ;  puisqu'il  est  constant 
que  le  ministère  de  celle-ci  ne  commence  que  lorsque  celui  du 
tribunal  de  première  instance  est  légalement  consommé  :  c& 
qui  n'arrive  que  lorsque  l'acte  d'accusation  ,  qui  est  ici  le 
jugement  portant  admission  en  la  forme  et  an  fond  de  moyens 
de  faux ,  est  inattaquable ,  et  après  ,  dans  ce  cas  ,  avoir  pro» 
voqué  l'autorisation  de  M.  le  directeur-général  de  l'aùminis- 
tration   des  forets ,  pour  la  tnise  en  jugement  du   prévenu. 

•Pour  constituer  une  inscription  de  faux  contre  le  conteha 
en  un  procès-verbal  de  garde  ou  de  préposé  ,  il  faut  une  ar-* 
ticulation  de  faits ^  tellement  positifs,  qu'étant  prouvés  ,  ils 
détruisent  absolument  ceux  qui  sont  consignés  dans  le  procès- 
verbal;,  et  qu'il  y  ait  une  telle  opposition  ,  entre  ceux-ci  et 
ceux-là  ,  que  la  fausseté  des  uns  resuite  nécessairement  de  la 
vérité  des  autres  ;  mais  lorsque  les  faits',  allégués  contre  le 
proeès-verbal  peuvent  être  vrais ,  sans ,  pour  celr,  que  ceux 
qui  sont  consignés  dans  le  procès-verbal  séicnt  faux,  on  ne 
doit  pas  considérer  l'allégation  de  ces  faits  ,  comme  une  ins- 
cription ou  plainte  en  faux,  et  le  tribunal ,  saisi  de  la  connois- 
sance du  délit,  doit  ,  sans  avoir  égard  à  cette  plainte  ou  int- 
cription  de  faux  ^  passer  outre  au  jugement  du  délit. 
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Les  taojens  de  faux ,  qui  n'attaquent  pas  le  fonds  dn  d^lt  y 
ne  sont  pas  pertinens  ,  d'après  la  maxime  :  Frtistraprobalur 
ijuodprobatum^  non  releva^  on  ne  les  admet  qu'antant  qji'ils 
ont  pour  objet  dé  combattre  lé  fait  de  la  contraTention*.  Au- 
trement y  ou  les  regarde  comme  une  r^rimination  à  reje^ 
.ter  j  attendu  quVUe  u'empécbe  pas  que  la  contraventiom 
ne  soit  constante-  ^    ^     ' 

Enfin  ,  on  ne  doit  instruire,  aur  un  prëtenda  faux  allëgnë  par 
nn  prëvenu ,  contre  un  procès-verbal  de  gardes  forestiers  qui 
le  constitue  en  délit ,  que  lorsqu'il  y  a  une  inscription  réelle 
et  régulière;  c'est-à-dire ,  une  déclaration  faite  an  greffe  dea 
faits 'qu'on  répute  faux .  et  des  moyens  qui  établisent  qu'ils 
sont  faux^  et  lorsqu'encore  il  a  été  jdgé  que  ces  faits  sont 
pertinens  et  admiiisibles.  Lorsqu'il  nj  a  pas  une  semblable 
inscription  de  faux  ,  le  procès-Tcrbal  doit  faire  foi  en  justice'^ 
suivant  le  degré  d'autbenticilé  qu'y  attache  la  loi-  Au  surplus  , 
dans  tous  les  cas,  les  poursuites  préliminaires  ,qui  se  font  en 
police  correctionnelle  pour  juger  s'il  y  a  inscription  de  faux , 
doiTent  se  faire  a  la  requête  et  aux  frais  de  l'inscrivant  en 
faux  ,  et  non  pas  d'office   à  la  requête  du  ministère  public. 

MM*  les  officiers  et  préposés  forestiers  ne  sauroient  trop 
se  pénétrer  de  ces  principes  qui  intéressent  essentiellement 
le  respect  dû  a  leur  liberté  individuelle ,  et  surtout  la  con- 
fiance qu'il  importe  de  conserver  à  leurs  actes  ,  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  attaqués  par  des  présomptions  gi'a- 
ve«  y  et  qui  puissent  paroitre  raisonnablement  fondées. 
Chargés  de  réprimer  ,  à  tout  instant  de  jour  et  de  nuit  , 
des  délits  extrêmement  multipliés  ,  ces  officiers  et  préposés  y 
ont  pour  adversaii^c^s ,  pour  ennemis  (s'ils  font  exactement  leur 
( ,  devoir ,  )  les  mauraodeurs ,  les  voleurs  de  bois ,  les  destruc- 
teurs des  forêts,  en  un  inpt,  tous  les  malveillans de  lenrs  arronr 
dissemens  respectifs.  Us  sont  comme  des  sentinelles  perdues  , 
entourés  d'ennemis.  11  a  donc  fallu  les  investir  de  confiance  ,  > 
et  les  appuyer  de  la  puissance  des  lois.  C'est  ce  que  le  légis- 
lateur a  fait ,  en  déclarant  que  lenrs  rapports  feroient  foi  en 
jnstice,  jusqu'à  l'inscription  de  faux;  mais  parce  qu'un  in- 
dividu ,  prévenu  d'avoir  commis  un  délit ,  aura  donné  un  dé- 
menti au  fonctionnaire  qui  appelle  sur  lui  la  punition  pro- 
noncée par  les  lois  ;  parce  qu  il  aura  dit ,  ou  méchamment  , 
ou  à  rinstigation  d  un  mauvais  défenseur  ^  jç  u'iNScaia 
i»  FAUX  Go»TAX  VSi    RAPPOBT  DU  GARPE ,  deyra-t-ou  com« 
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ineneer  par  croire  que  la  .  préf omptian  est  pour  te  prë- 
veiiii  ,  et  qu'il  n'y  enr  «  plus  pour  rhomme  publie  ?  sî 
ron  continnoit  à  dire  qfBt^ouif  si  Fon  se  conteoioît  du  dire 
de  ce  dénonciateur  pour  informer  contre  le  garde  inculpa  ; 
bientôt  on  verroit  ceux  ,  qui  ue  virent  et  ne  font  vivre  leurs 
bestiaux  que  du  produit  de  leurs  rapines  ,  multiplier  impu* 
Hument  les  demandes  en  inscriptions  de  faux  ;  on  verroit 
les  gardes  se  dégoûter ,  craindre  ae  faire  des  rapports;  et  les  ef- 
forts réunis  delà  cour  suprême  et  de  l'administration  des  forêts 
devenir  inutiles.  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  qœ^d'après  l'arrêt  ci- 
dessus  transcrit ,  les  tribunaux  procéderont  de  manière  à  as** 
Burer  la  conservation  des  bois  et  la  tranquillité  de  leur  siffveil- 
veillance. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


ECONOMIE  FORESTIÈRE. 

SECTION   II.     AMÉLIORATIONS. 

Examen  de  diverses  Méthodes  proposées  pour  la 
culture  de  l^acacia-robinier. 

Depuis  cinq  ou  six  ans^  et  notamment*cette  annee^ 
il  a  été  fait  des  envois  de  graines  de  faux-acacia  dans 
plusieurs  airondissemens  forestiers  y  pour  y  répandre 
cet  arbre  si  digne  de  figurer  dans  nos  bois  ^  et  si 
propre  à  repeupler  des  terreins  qui  se  refusent  à  la 
production  de  quantité  d'essences  indigènes.  Ces  en- 
vois ont ,  jen  effet ,  servi  à  mettre  en  valeur  des  cantons 
qui  paroissoient  voues  à  la  stérilité.  Cependant ,  il  pa- 
roît  qu'on  n'a  pas  obtenu  partout  le  succès  désira- 
ble ,  taute  d'avoir  été  fixé  sur  la  manière  d'employer 
le  robinier  danS(«ds  grandes  cultures  forestières,  B 
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est  certain  qu'il  n'existe  aucun  arbre  sur  1  éducation 
duquel  il  ait  été  proposé  plus  de  méthodes  contra** 
dictoiraâ.  Cela  Tient  ^  sans  doute  j  de  ce  que ,  parmi 
les  auteurs  qui  en  ont  parlé ,  il  s'en  trouve  plusieurs 
qui  n'ont  pas  été  à  portée  de  suivre  la  culture  de  cel 
arbre  dans  les  diverses  inconstances  qui  peuvent  in- 
fluer sur  sa  croissance ,  et  de  ce  qu'ils  ont  tiré  dei 
conséquences  générales  de  résultats  obteÉUs  dans  desl 
positions  particulières,  peut-être  encore  mal  obser^ 
vées>  De  cette  source  d  erreurs  a  décdulé  une  foule 
de  préceptes  qui  se  contredisent ,  eC  né  laissent  ^  dans 
l'esprit  du  lecteur ,  que  doutes  et  qu'incertitudes*  J'ai 
pensé  que  pour  dissiper  ces  incertitudes  et  tirer  de 
tant  d'écrits  en  opposition  ,  des  principes  certains  t 
il,  étoit  nécessaire  de  resserrer  dans  un  cadre  étroit 
l'exposé  d'un  grand  nombre  de  méthodes  ;  de  faire 
remarquer  lés  points  principaux  su)*  lesquelles  dJes 
se  réunissent  le  plus  généralement^  et  de  faire  part 
du  mode  pratiqué  j  avec  un  succès  constant  »  dans  no$ 
pépinières  forestières.  De  ce  rapprochement  doit  sor- 
tir la  méthode  la  plus  parfaite  et  la  plus  complète  ; 
puisqu'elle  sera  composée  de  ce  que  les  autres  au- 
ront présenté  de  plus  général  y  de  moins  équivoquâ 
et  d^  plus  raisonnable. 

L'ouvrage  qui  ofire  les  moyens  d'établir  ce  rap- 
prochement est  le  recueil  publié  ^  il  y  ^  <^inq  ans^ 
par  M.  le  sénateur  Feançois  de  NKUFCHAprÉÂuri);  Ce  fi- 
vre  contient  sur  le  robinier^  des  Mémoires  intéressans  y 
auxquels  l'auteur  a  réuni  ce  qu'il  avoit  puisé  dans  sa 
propre  expérience!  On  peut  le  regarder  comme  un 
compendium  de  ce  qm  a  été  écrit  de  phis  instructif 
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(i)  A  Paria,  chez  Marchant ^  libraire^  me  dés  Grands-Aa- 
gastins  ,  n«.  ao  ;  et  Arihns  Berti^and ,  rue  Hautcfeniile  ^  no.  23* 


$ur  l'éducation ,  F^ntretien ,  lexploltadon ,  les  qua- 
lités ,  et  les  usages  économiques  de  lacacia.  Ce  nou- 
veau service  renda  à  l'agriculture  reconnoissante  par 
rhomme  d'état ,  qui  sait  allier  la  dignité  de  ses  hautes 
fonctions  avec  la  modestie  de  l'homme  des  champs^ 
a  eu  l'heureuse  influence  ^'on  devoit  en  attenxire. 
Ea^cité  par  ses  puissantes  exhortations  et  par  son  exem- 
ple ,  le  cultipatepr  a  transporté  dans  son  domaine  et 
sur  ses  friches  un  arbre  qu'il  avoit  cru  r&ervé.  aux 
jardins  de  luxe  >  mais  dont  il  ne  pouvoit  plus  me- 
çi^nnoitre  les  awntages  comme  arbre  forestier.  C'est 
lûn^i  C|ue  la  démonstration  d'une  chose  utile  produit 
des  effets  .d'autant  plus  étendus^  qu'elle  est  donnée 
par  unf2  autorité  :plus  imposante*  L'exemple  des  riches 

})rqpriéj;airi^  ;qyi:  introduisent  des  améliorations  dans 
eurs  cullure^y^ticelui  des  hommes  distingués,  par  leur 
^tat  .ou  par  leuj^s  connoissànces^qui  s'occupent  des  pro-^ 
gr,è&  de;  l'art  agricole  9  6t  pratiquent  avec  suocès  les  bons 
préceptes  «qu'As  ont  donnés  ou  reçus  des  autres  >  de- 
vient l'encpuragement  le  plus  efficace  que  puisses 
l-ecevoir.  J'^gviculture. 

;  Je  vais  analyser  les  méthodes  rapportées  dans  l'ou- 
y cage  de  M*»  le  sénateur  François  dé  Neufchateait  , 
er^  jàisànt  cormottre  en  premier  lieu  celle  qu*il 
iadique  pow^V avoir  pratiquée  lui-même  avec  suc-- 
ces,  «  II.  faut  9  dit-il  ^  faire  cueiUir  les  gousses  mûres 
ef  en  tirer  lesjgraines ,  puis  les  exposer  au  soleil  ;  les 
conserver;  rhiyer  à  l'abri  de  Thumidité;  au  prin- 
temps lès  jeter  dans,  l'eau  pour  les  faire  germer  ;  les 
inettre  en  terre  meuble ,  nette ,  herséee  et  préparée 
comme  pour  du  lin  ou  du  chanvre  ;  placer  avec 
précaution  et  sans  endommager  les- germes  ,  trois 

ijraines  dans  des  trous  que  l'on  fait  à  la  main  sur  des 
.ignés  égales  ^  à  un  mètre  ^  ou  trois  pieds  ^  les  unes  des 
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«utm  ;  les  reeouTrir  de  terre  ;  semer  dti  chanvre  entre. 
poUr  J&^^s  (i);  arracher  les  pieds  de  ce  chanvre  par 
-^î.ès  jeunes  robinkrs  pourroienl  être  étouffes  ;  sou- 
tenir ces  derniers  avec  des  echalas  de  distance  en 
distance  ;  supprimer  quelques  tiges  si  tous  les  germes 
ont  produit:Vannëesuiyante^e$semër  du  chanvre  dans 
les  intervalles  béche's  et  préparés,  en  ayant  soin  que  le 
râteau  ne  blessse  point  les  jeunes  plants  ;  à  la  troisième 
année  seQier  encore,  dans  cette  terre  bêchée  et  ameu- 
blie, avant  Ihiver  ou  au  printemps.,  des  navets  ou  des 
pois,  etc« ,  puis  transplanter  les  robiniers  devenus  aiv 
Lrisseaux ,  en  février  ou  mars ,  quand  il  ne  gèle  pas» 
L'auteur  recommande  de  planter  le  robinier  à  Tabrî 
des  vents  d ouest,  parce  que-cerarbrequi  n'enf<Hice 
point  ses  racines ,  ne  sauroit ,  lorsque  est  isolé ,  en 
«soutenir  les  secousses.  U  dit  qu'il  souffre  beaucoup 
lorsqu'on  le  plante  tr(^  avant  en  terre  ;  que  l'expo- 
Isition  du  midi  ^t  celle  du  couchant  lui  sont  souvent 
mortelles,  et  qu'il  veut: le  nord'  et  le  levant.  U  pr^-^ 
fere  de  semer  au  lieu  de  planter ,  etil  recommande , 
lorsqu'on  plante ,  de  le  faire  de  février  en  mars,  et  de 
placer  les  plants  à  de  grandes  distances ,  parce  les 
robiniers  étendent  beaucoup  leurs  racines;  enfin,  il 
conseille ,  lorsau'on  veut  avoir  cet  arbre  dans  toute 
sa  beauté^. de  le  semer  en  place. 

n  y  a 'des  positions   où   les  ro})itiiers  vi^tent 
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(i)  Dana  Ja  suite  ae  son  ouvrage  ,  l'autenr  conseille  aussi  ^ 

lorsqn^on  sème  en  antomne  ,  de   semer. les  intervaUes   entré 

'les  robiniers  ,  de  seigle  qa'on  pourroit  conper  enyerd  dès  le 

K intemps ,  qn'on  conperoit  de  même  pnisieiirs  fols  daos 
nnée,  a^mt  qq'il  montât  en /pis  ,  e(  qu'on,  ne  laisserait 
grainer  qu'à  la  seconde  année.  IMais  dans  ce  cas,  i{,i;ecom-> 
mande  de  semer  en  rayons  marqués  ,  de  manière  à  ponroir 
sarcler  le  semis  ,  au  besoin ,  sans  risquer  de'  blesser'  ou  d'en- 
lerer  le  jeune  plant. 

Cette  manière  parott  préférable  peur  les  forêts. 


y 


mal  9  ajoute  t'il  ;  si  c'est  la  faute  du  terrein,  M  £uii 
le  labourer,  enterrer,  à  leurs  pieds,  dii  fumieruûn-^ 
somme,  essayer  de  mettre  du  plâtre  sur  la  terre  j  au 
bas  de  la  tige;  etc.  Du  reste ,  il  renvoie  aujc  méthodes 
qu'il -rapporte  à 'la  suite  de  son  ouvrage.  Voici  des 
extraits  de  ces  me'thodes  dans  Tordre  oU  elles  s'y  trou- 
vent placées. 

II.  Méiîwirè  de^B<3ihadschy  1758.  On  y  recom»- 
mande  la  feuille  de  lacacia  comme  un trèsibon  four/- 
|*àge ,  et  on  conseille  de  le  semer  dans  un  terrein 
•légèi*^  après  avoir  fait  tremper  les  graines  dans  r«au 

f)eadant  quelques  jours;  et  d'employer  aussi,  pour 
a  multiplicaûon  de  cet  arbre,  les  rejetons  qu'on  ob«- 
tient  lor$(|u'pn  abat  un  vieil  acacia, -en  laissant  en 
terre  quelques  racines.  *; 

.  ni.  Nout^eau  Traité  sur  T Acacia^  Bordeaux:^ 
t^j6a.  '■  On  Y  donne  rénumération  ^ies  avantages  cooi- 
:c[idëtisibles  que  p^sente  cet  arbre.  Plusieurs  mode^ 
def*  :culuiré  y  sptit  indiques:  Il  en  '  résulte  qu'il  faut 
-erhployer  du  pknt  de  deux  ans  pour  le  mettre  en  fJeiti 
tveht^  etd^un  an  pour  le  mettre  en  pepmière,  ëvker 
l'^Tqposition  du  midi  >  les  vallons  où  la  chaleur  se 
renferme  ;  '  préférer  l'exposition  du  nord ,  choisir  un 
terrein  léger ,  fouler  la  terre  autour  des  :plants  pour 
empêcher  l'air  de  pinétrer  jusqu'aux  racines  et  de 
les  dessécher  ;  planter  les  arbres  le  même  jour  ou 
le  lenttemain  de  leur  extraction ,  (dans  des  trous  oii 
1 011  aura  mis  du  terreau  j  tenir  lé  pied  un  peu  dé- 
chaussé pendant  le  printemps ,  :1e  .couvrir  lors  du 
premier  labour  ^  couper  les  branches  d'en,  bas  pour 
faire  monter  les  m*bres ,  donner  trois  légers  labours 
par  an.       ' 

L'auteur .  indique  ensuite  trois  m^pi^res  de  cultiver 
les  acacias  dans  les  plantations  k  demeure  :  la  pre^ 
mière  ne  consiste  qu'à  travailler  le  pied  des  arbres 


/ 
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de  temps  en  temps,  ^t  k  les  laisser  croître  d'eux-mêmes 
pour  devenir  futaies  ;  la  seconde  manière  est  de  les 
ététer  à  YAse  de  trois  ans  pour  en  obtenir ,  par  là 
suite  ,  des  branches  propres  à  faire  des  échalas  ;  en- 
fin ,  la  troisième  est  dé  couper  larbre  au  pied  dès; 
au'il  a  trois  ans  pour  lui  faire  produire  des  rejetons 
ont  on  fait  de  Toeuvre  ou  qu'on  plante  ailleurs. 
IV.  Mémoire  sur  la  culture  et  les  avantages 
du  faux  acacia  y  dans  les  Etats-  Unis ,  par  M. 
Saint^çan  de  Creveçœur ,  1 786. 

Les  Américains  cultivent  beaucoup  l'acacia  ;  ils  en. 
sèment  la  graine  au  printemps  sur  les  '  couches  de 
de  leurs  jardins  ^  composées  de  -bon  terreau  et  dei 
sable;  avec  le  secours  Aes  nattes,  on  a  soin  d'empê- 
cher 1  ardeur  du  soleil  de  les  trop  dessécher.  Si  1^ 
pluies  sont  rares  9  ils  les  arrosent.  Vers  la  troisième 
année 9  on  transplante  les  acacias  dans  une  pépinière, 
oh  ils  restent  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  assez  forts  pour 
être  placés  en  avenues ,  ou  le  long  des  clôtures ,  ou 
en  bois  épais. 

Dans  plusieurs  parties  des  Etats-Unis ,  les  habi- 
tans  les  propagent  d  une  manière  différente  de  celles 
ci.  Ces  arbres  sont  plantés  dans  un  champ  oii  ib 
sont  mis  en  rangea  cinquante  pieds  de  distance;  l'année 
d'après ,  on  tire  un  trait  de  chaj'rue  le  long  de  ces 
mêmes  rangs ,  à  trois  pieds  de  Tarbre  :  peu  de  temps 
après,  un  grand  nombre  de  boutures  sortent  des 
blessures  de  leurs  racines ,  et  s'élèvent ,  dès  cette  pre- 
mière saison ,  à  près  de^  six  pieds  de  haut.  L'année 
suivante ,  on  répète  la  même  opération ,  et  dans  un 
court  espace  de  temps ,  un  champ  se  trouve ,  à  peu 
de  frais,  garni  d'un  joli  bois.  Quelques  personnes  in- 
troduisent des  cochons  dans  ce  champ,  mais  pendant 
peu  de  jours  seulement,  parce  que  Ja  fouille  est  sin- 
gulièrement productive  ^  et  fait  croître  un  très-grand 
N«.  II.  8 


nombre  de  /eunejs  acacia$.  Tot|t  le  soin  oue  ces  pe-* 
pînièies  exigent  se  réduit  à  une  bonne  clôture;  car 
rien  xiVtanjt  meilleur  pour  les  bestiaux  que  les  feuilles 
de  cet  arbre ,  ils  en  sont  extrêmement  friands.  Dans 
les  e'tats  du  sud  ^  les  dépouilles  de  l'acacia,  procurent 
le  fourrage  le  plus  délicat,  que  Ion  conserve  avec 
soin  pour  les.  poulains  et  les  chevaux  malades.  Un 
heureux  hasard  et*  l'esprit  d'observation,  ajrant  ap- 
pris aux  Américains  que  les  acacias  préféroient  les  ter- 
res légères  et  sablonneuses  à  toute  autre  espèce  de  isol, 
ils  ne  tardèrent  pas  à.  concevoir  l'idée  cleJes  ferti- 
liser par  le  moyen  de  cet  arbre,  dont  les.  racines ^ 
les  feuilles  et  les  gouttes  deau  qui  en  décoMlent^ 
paraissent  apporter  la  fertilité  partout  oii  il  se 
trouve.  _ 

L'auteur  détaille  ensuite  les  services  que  l'acacia 
robinier  a  rendus  aux  Américains  pour  régénérjer 
leurs  terres  épuisées,  réplanter  les  forêts  dans  les 
parties  anciennement  habitées ,  fixer  et  fertiliser  des 
sables  mouvans,  consolider  les  bords  des  rivières  par 
$es  racines  longues  et  traçantes  (i).  Il  indique  les  usages 

(x)  'Pottr  prouver  à    quelle  distance    ces  arbres    poussent 
leurs  racines,  snrtoul  dans  des  terrains  lëgers ,  l'auteur  cite 
des  faits  dont  il  a  constaté  la  vérité.  Un  acacia  planté  depuis 
plusieurs  années ,  à  vingt  pieds  du  presbytère  delà  Jamaïque  , 
(petite  ville  à  six  lieues  de  New-Yorck,  )  poussa  une  racine  à 
travers  la  cave  de  cette  maison  ,  et  pénétra  à.dix-sept pieds*  de 
,  ^istancîe  de  Vautre  côté  ,  et  à  quinze  de  profondeur  dans  le 
puits  ; ,  cette  racine ,  après   avoir  poussé  a  travers  les  piei'res 
qui,  étoient  sans  mortier^  reprit  une    direction  verticale  ;,  et 
l'année  suivante  ,  elle  produisit  nu  arbre  qui  s'éleva   de  plu- 
sieurs   pieds  an-dessus  du  puits.    Cet  arbre  proveiiu   d  une 
racine  de  soixante-deux  pieds   de  long  aisubsisté  jusqu'à' ce 
,  que  les  Anglois  l'aient  coupé  pendant  la  dernière  guerre.  Daqs 
.  un  autre  endroit  ^^^>un  acacia  a  paqssé.  une  racine  de  quarante-' 
neuf  pieds  de  longueur. 


variés  de  son  bols  pour  la  marine ,  à  laquelle  il  fournit 
les  pièces  principales  ,  telles  que  les  étambots  ,  les       ' 
courbes  de  larrièré ,  etc. ;  pour  la  charpente  et  le 
charronnagejpour  faire  des  poteaux,  des  échalas  et  des 
perches  à  houblon  qui  ne  se  pourrissent  pas  en  terre; 
'  des  cercles  qui  durent  plus  long-temps  que  les  au-^ 
1res,  et  supportent  un  plus  grand  degré'  d'ëtreinte;  des 
moulins  et  des  meubles  ,  et  pour  le  cbaufTage  oii  il 
produit  un  feu  très- vif.  Enfin ,  il  rapportequ.il  a  pro- 
curé une  honniète  fortiine  à  des  familles  qui  navQÎenl 
d autre  héritage  qu un  petit  boisi  d^acaciasi.CTèst <fans 
le  Mémoire  m^me  qu'il  faut  lire  ççs  intéressons  détails 
et  les  particularités  que  M., de  Creyecc^ûr.  a. ibumies 
sur  cet  arbre  étonnant.  Mais  je  n'en  ie^oûaelrâi  «  pas 
l'analyse  sans  faire  connoitrgj^  i;^tb ode. employée  par 
les  Américains  pour^fpfmer.,  dans  mie  seule  et  qiérn^; 
plantation,  les  diftérens  arbres  néce6saii^\à^  tQU$  les. 
usages.  On  les  plante  dans  un  terrain,  oonvenablç,  à 
six  pieds  àe  distance ,  en  sortant  de  la  pépinière. .  Au. 
bout  de  trois  ans,  on  en  coupe  alternativement  quel*-, 
ques-unj,  dont  on  fait  des  cercles  ;  deûsc  alos  après , 
on  réitère  cetfe  coupe,  ori  en;  fajt  des-. perches  à 
houblon  f,  et  on>  les  fait  servir  à  une  infinité  d'ouvrages 
propres  à  l'agriculture  de  ce  pajrs.  Cette  double  opé- 
ration laisse  enfin  ceux  qui  restent ,   à  vingt-qUatre 
Eleds  de  distance  ;  alors ,  par  le  moyen  d'une  foible 
art  ,  on  leur  donne  tell<Q  courbure  que  Ton  veut* 
L'année  suivante ,  on  les  blesse  légèrement  avec  une 
hâiche ,  à  cinq  pieds  de  terre  ;   la  séye  qui  sy  porte 
avec  abondance  y  forme  bientôt  une  espèce .  de  calus, 
et  la  partie  inférieure  augiçente  beaucoup.  Alors  , 
.  l'acacia  cotiser  vaut  cette,  nouvelle  position ,  acquiert 
au  bout  de  quelques-  années  une  double  valeur,  en 
devenant  propre  à  former  des  courbes  plus  ou  moins 
grosses  pour  la  construction  des  vaisseaux. 


i 


("6) 

M.  le  Sénateur  François  de  Neufchateau  re- 
comftiande  avec  beaucoup  de  raison ,  là  rae'tbode 
cjUe  je  viens  de  rapporter. 

-  Vf  ExlraUdu  Dictionnaire  du  Jardinier  François^ 
.'      ^  par  M.  FiLASsiEK. 

-      *  '     .  '        "  ' 

Cpt  auteur  établit  la  dîfFérencc  qui  existe  entre 
lèi  ▼éritable  acacia  qili  croît  en  Egjmtne ,  et  lacacia 
d'iAtdilériqile'  que  Ion  a  îîppelé  faux  •^  acacia  y 
p$eudo  '"Acacia.  Jeati  Rôéiiv,  de'monstràtëiif  du 
jardin '<}u  roi,  à  Paris  ^l-àVôit  rapporté  du  Nou- 
reâu  IVfonde ,  avec  beaucoup  d  autres  richesses  bo- 
taniques v  Vêts  k  commencement  du  dîx-§eptième 
siècle.  Ceslde  là  que*  lui' est  -venu  soi.  nom  de 
whaùèt' ^robinia. 

•  Apres  avoir  retracé  les  caractères  botaniques  de 
cet  arbre  y  et  les  nombreux  avantages  de  sa  culture, 
il  donne  4és  'préceptes  suivans ,  sur  la  manière  de 
la  niuitiplîer: 

^  «Ob^eut,  dit 41,  multiplter  le  feux-dcacia  de  deux 
môriièrëf,*V)ti  par  ses  graines  ou  par  stes  racines- 

«Darïs  tme  planche  de  terre  légère,  mais  sùbs* 
tancieUe^bién labourée^ unie  au  râteau,  exposée  au 
fevantoilàti  nord,  et  garantie  du  soleil  du  midi ,  on 
sème  par  rayons  distans  d'un  pied  Tun  de  l'autre, 
la  graine  ,^  aussitôt  qu'elle  est  mûre ,  c'est  -  à  -  dire , 
t^rs  la  fin  de  novembre  (i).  ' 

^c Après  les  semis,  on  couvre  les  rayons  avec  le 
râteau  ,  et  on  met  sur  la  terre  une  quantité  dé  feuilles 
ou  de  litière  sèches  suffisante  pour  la  garantir  de  k 


MaA— ^BMaaBBiiBaaika>*iiMmMiM*n«aairiM 


(ij  Je  1)6  pense -pas  ^n'il  4«it  niqçisii^ire  ««[e  -»em«r  en  au- 
tomne. Tous  nos  semis  se  ibnt  ,i^«  priBteap«,  et  lèfei^tea 
peu  de  jours. 
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grande  gelée  f  ou  du  moins  pour  en  rendre  l'effet 
moins  sensible. 

«  Comme  le  gibier  ^  le  lapin  surt|ut  ^  est  très- 
friand  du  jeune  plant  du  faux  acacia,  venu  de 
graines ,  et  qu  il  le  dévore  souvent ,  sans  en  laisser 
aucune  trace ,  on  ne  doit  le  semer  gue  dans  un  lieu 
inaccessible  à  son  avidité  ! 

i<  Dès  le  printemps  suivant ,  la  plupait  des  graines 
lèveront ,  ce  qu'elles  ne  feroient  pas ,  si  l'on  atten- 
doit  cette  saison  pour  les  déposer  dans  la  terre. 
Afin  de  favoriser  et  de  hâter  la  germination ,  il  sera 
bon  de  les  arroser  deux  ou  trois  fois  par  semaine 
eu  mars  et  avril ,  si  le  temps  est  sec. 

c<  Jusqu'à  leur  second  printemps^  il  suffira  de 
sarcler  et  de  biner  les  élèves  avec  la  serfouette  à  une 
dent;  et  la  main  de  l'ouvrier ,  après  avoir  brise  la 
terre  avec  l'outil  ^  la  rapprochant  de  chaque  rajron 
des  plantes ,  pratiquera  entre  les  deux  rangs  une 
petite  rigole  qui  retiendra  les  eaux  des  mouillures  ^ 
qu'il  est  utile  de  leur  donner  sept  à?  huit  fois  par 
mois  durant  l'été  ,  et  celles  des  pluies ,  qui  leursont 
bien  plus  profitables. 

«  Au  commencement  d  avril,  de  Tannée  crui  suivra 
celle  des  semis,  dans  un  terrain  substanciel  et  bien 
défoncé ,  on  plantera  les  sujets  en  pépinière  ,  par 
rajons  écartés  de  deux  pieds  les  uns  des  autres  ,  et 
l'on  donnera  dix-huit  pouces  de  distance  à  chaque 
jeune  arbre.  On  arrosera  une  seule  fois ,  mais  abon- 
damment, au  moment  de  la  plantadon;  et,  après 
avoir  uni  le  terrain  avec  le  râteau  ,  on  le  couvrira , 
avec  de  la  litière  sèche  ou  du  feuillage  à  demi-con- 
spmmé,  pour  le  garantir  du  hâle.  Toute  4a  culture 
se  bornera  à  biner  tous  les  deux  mois  avec  la  ser- 
fouette à  crochet ,  et  Ton  abandonne  le  reste  à  la 
nature.  ' 


("8.) 

*  «  Vers  la  fin  de  février,  troisième  année  de  leur 
végétation ,  après  avoir  labouré  d'un  demi  •  fer  de 
bêche  ,  la  pneinière ,  il  faut  herbotter  tous  les  plants 
à  un  pouce  oe  la  superficie  du  sol  ;  ensuite  on  enlève 
les  tiges  amputées  ;  on  unit  le  terrain,  et  on  le  couvre 
avec  une  quantité  suffisante  de  feuilles  ou  de  litière 
sèches ,  pour  le  préserver  du  hâle. 

w  A  la  fin  de  juin,  on  ne  laisse  subsister  que  la 
plus  vigoureuse  et  la  plus  droite  des  branches  qui 
ont  poussé  du  tronc ,  et  on  ne  lui  retranche  aucun 
de  s^  rameaux*  Elle  acquiert  souvent  dix  à  douze 

Iûeds  de  hauteur  avant  la  fin  de  lautomne.  On  ne 
a  dépouille  de  ses  branches  inférieures  que  durant . 
rhiver;  on  lui  laissé  les  trois  ou  quatre  qui  forment 
sa  tête  ;  on  se  contente  de  les  rogner  à  moitié  ,  à  la 
fin  de  février. 

<f  L'année  suivante ,  <|ui  est  la  quatrième  de  leur 
végétation,  les,isujets  peuvent  être  plantés  a  demeure, 
en  mars  ^  dans  les  terrains  frais  et  humides  ;  à  la 
chute  de  leur  quatrième  feuiUe,  dans  les  terrains 
secs  et  médiocrement  substanciels  (i). 

(c  n  faut  arrroser  une  seule  fois  ,  mais  abondam^ 
ment ^  en  plantant  chaque  arbre,  et  suivre  les  pro- 
cédés prescrits  pour  la  plantation. 

«Comme  te  faux  acacia  est  très-cassant,  si  Ion 
est  curieux  qu'il  gaVde  sa  forme,  il  faut  chaque 
année  diminuer  de  moitié  les  longs  rameaux  qu'il 
pousse.  On  doit  retrancher  tout-à- fait  les  inférieurs, 
si  Ton  veut  lui  faire  acquérir  de  la  hauteur  (2). 

«  Le  robinier  fera  bien  partout  où  on  voudra  le 
placer;  il  parfumera  les  bosquets   printannîers  j  il 

fl)  Quelle  qne  soit  la  saison  on  on  les  plante  ,  on  doii 
proféré  i  es  terrains  légers*,   et  éviter  les  fonds  huinidet. 

(2,   f^c  précepte  est  très  bon. 
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embellira  le  massif  des  grands  arbres  ;  isole  ^  il  eleTêra 
sa  tète  comme  un  souverain  >  au  milieu  des  arbris* 
seaux  à  fleurs  ;  et  en  alignement  ^  il  formera  des 
allées  qui  flatteront  plus  aun  sens  à-la-fois. 

«  On  peut  sV  prendre  de  deux  manières  pour  le 
multiplier  par  les  racines  : 

«Si  l'arbre ,  que  Ion  veut  soumettre  à  cette  mul- 
tiplication,  a  dix  à  douze  ans,  et  qu'il  soit  sans  voi* 
sins^  on  fait,  vers  la  fin  de  mars,  une  tranchée 
circulaire  à  trois  pieds  au  plus  du  tronc  ^  et .  Fou 
creuse  jusqu a  ce  que  Ion  aperçoive  les  racines  :  la 
tranchée  reste  ouverte  ,  et  on  laisse  k  lair  1  extrémité 
des.  racines  y  qui  ^  dans  l'année  même ,  poussent  des 
scions  plus  ou  moins  longs ^  que  Ion  soutient  avec 
des  tuteurs.  Au  commencement  de  septembre  ^  on 
comble  la  tranchée ,  qui  reste  fermée  jusqu'à  la  fin 
de  mars.  A  cette  époque  ^  on  détache  les  scions  y 
avec  tputes  les  racines  qui  leur  sont  propres ,  sans 
oflfenser  celles  de  larbre  qui  les  a  produits;. on  les 
plante  en  pépinière^  et  on  les  traite  comme  les  sujets 
venus  de  semis  ;  c'est-à-dire,  qu'on  les  herbotte  la 
seconde  année  de  leur  plantation ,  et  qu'on  ne  les 
met  en  place  qu'après  leur  quatrième  feuille. 

«  Si  le  terrain  est  bon ,  le  robinier  dont  on  cer- 
nera ainsi  les  racines,-  pourra,  durant  plusieurs  an-  • 
nées,  donner  de  cette  première  manière  un  très-    • 
grand  nombre  d'élèves. 

Cl  L'autre  manière  consiste ,  lorsqu'on  lève  un  ro- 
binier un  peu  fort,  à  laisser  dans  la  terre  un  tiers  de  la 
longueur  de  ses  racines  ,  sans  combler  le  trou  ,  de 
façon  que  les  sommités  des  racines  ne  soient  pas  cou- 
vertes de  plus  d'un  pouce  ou  deux  :  il  en  nait  autant 
de  sujets  que  l'on  conduit  comme  les  précédeus. 
^  c<  Quoique  le  faux  acacia  ne  soit  pas  difficile  sur 
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le  terrain  y  il  prëfere  cependant  c^luj  qui  >  à  la  lé- 
gèreté, joint  une  fraîcheur  hahilueUe* 

L'auteur  s'occupe  ensuite  de  la  culture  des  autres 
espèces  d  acacîa  ,  tels  que  l'acacia  -  rose ,  le  caragan , 
l'acacia  doré  de  Tartane, f acacia-nain  de  Sibérie  , 
1  acacia  sans  épines  ,  arbre  précieux  pour  le  four- 
rage qu'il  produit ,  et  l'acacia  à  trois  épines  ou  fêvier 
d'Amérique,  gleditzia  triacanthos,  très^-bel  arbre 
plus  robuste  et  plus  durable  que  le  robinier,  et  qui 
$*elève  comme  lui  jusqu'à  trente  et  quarante  piects. 

VI.  Mémoire  de  M.  DeUmar-Basse  sur  la  culture 

du  robinier. 

L'auteur  recommande  la  culture  de^  cet  arbre 
i)ans  les  forêts.  D'après  sa  méthode ,  il  faut  choisir 
un  bon  terrain,  le  défoncer  jusqu^à  la  profondeur 
de  deux  ou  trois  pieds  (i)^  le  bien  ameublir,  semer 
ensuite  lot*saue  la  terre  a  acquis  de  la  chaleur,  c'est- 
à-dire,  vers  le  1 5  au  20  mai ,  après  avoir  fait  tremper 
la  graine  pendant  vingt  -  quatre  heures  ;  ne  la  pas 
trop  couvrir  de  terre ,  trois  limes  devant  suffire  j 
quelques  jours  après  la  semaine,  arroser  le  semis 
le  matin  ,  et  lorsqu'il  n'y  a  plys  de  gelée  à  craindre , . 
arroser  de  préférence  le  soir  ;  le  purger  des  mau- 
vaises herbes  ;  cesser  les  arrossemens  vers  le  30 
septembre ,  oii  les  acacias  sont  assez  ordinairement 
à  la  hauteur  de  trois  à  quatre  pieds  ;  couvrir  les  jeunes 
plantes ,  sur  la  fin  d'octobre ,  d'une  couche  de  feuilles 
sèches  d'un  pied  d'épaisseur ,  pour  défendre  contre 
le  froid  leurs  racines  qui  sont  encofe  tendres,  et 
lorsque  ces  feuilles  sont  atfisiissées ,  les  recouvrir  d'un 
second  lit  de  même  épaisseur. 


(i)  Dix-hait  ponèessOQt  bien  suffisant. 

I 


^ 
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Au  printemps  suivant ^  ajoute -t -il,  les  plus  forte$ 
tiges  peuvent  être  transplantées  au  lieu  de  leur  desti- 
nation -définitive  ;  les  plus  petites  attendent  lautre 
printems  y  et ,  en  faisant  cette  transplantation ,  il  faut 
avoir  soin  de  conserver  intacte  la  racine  pivotante^ 
particulièrement  lorsqu'on  la  destine  à  former  la  haute 
futaie. 

M.  Deltiftar-Basse  donne  ensuite  quelques  extraits 
des  principaux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'acacia.  Ces 
auteurs  sont  :  i^.  Miller  (  1768),  qui  conseille  de  se- 
mer sur  un  terrain  léger,  vers  la  fin  du  mois  de  mars, 
ou  dans  le  commencement  d'avril,  et  qui  assure  que 
si  ce  terrain  est  expose  au  soleil,  les  acacias  lèveront 
cinq  à  six  jours  après ,  sans  exiger  d'autre  culture  que 
l'extraction  des  mauvaises  horbes ,  et  pourront  être 
transplantés  au  mois  de  mars  de  l'année  suivante.  3^. 
KiioHNt  (a 770),  qui  recommande  de  bien  préparer 
le  terrain ,  de  semer  en  rayons ,  et  de  ne  couvrir  les 
graines  que  d'un  demi-pouce  de  terre  au  plus  :  et  qui 
laisse  le  choix  entre  les  deux  saisons  de  l'automne  et 
du  printemps,  pour  exécuter  les  semis;  mais  qui  'm^ 
clinè  pour  le  printems.  3o.  Duroy(  i77!a),  qui  préfère 
pour  la  rouldplication  de  cet  arbre,  la  voie  des  semen- 
ces à  celles  des  rejetons,  parce  que  la  dernière  ne  pro- 
duit jamais  dès  arbres  aussi  élevés.  4**-  Mench  (1786), 
qui  répète  la  même  observation,rappelle  les  nombreux 
avantages  que  cet  arbre  procure  aux  Américains,  et 
assure  qu'il  réussit  partout ,  m)ème  dans  un  terrain 
seè ,  mauvais  et  sablonneux,  pourvu  qu'on  y  mêle  un 
peu  de  terre  ordinaire;  avec  la  différence  pourt^ftt 
qu'il  croît  plus  vite  et  devient  plus  beau  dans  un  ter- 
rain bon,  numide  et  léger.  5^  Eiiriiart (  1 787  ),  qui 
compare  TaCacia  au  platane  y  et  trouve  que  le  premier 
vient  encore  plus  vi#e.  6**.  Bijrgsdorf,  dont  j'ai  fait 
connoitre  la  méthode  (  dans  la  traduction  du  Mjanuel 
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^  foresiier  que  j*ai  donnée  de  cet  excellent  auteur)  et 
qui  consiste  principalement  à  faire  tremper  la  semence 
pendant  troii  jours,  à  la  laisser  ressuyer  un  peu,  à  la 
jr  semer  dans  des  lignes  droites ,  à  la  recouvrir  de  trois 
lignes  de  terre,  à  larroser  ensuite  souvent  et  légère- 
ment, s'il  fait  un  temps  sec  ;  à  mettre  les  jeunes  plantes 
en  pépinière ,  au  printems  suivant ,  peu  dé  tems  avant 
la  sortie  des  feuilles,  et  à  les  placer  à  un  pied  de  dis- 
tance. Mais  lorsqu'on  veut  en  former  un  bois ,  il  con- 
seille d'employer  des  plants  dun  an,  tirés  des  semis, 
sans  les  mettre  préalablement  en  pépinière  \  et  s'il  s'a- 
git d  obtenir  de  grands  arbres,  il  veut  que  Y  on  plante 
à  six  pieds  de  distance ,  les  acacias  levés  de  semences , 
dans  un  terrain  de  bonne  qualité ,  frais,  mêlé  de  terre 
véçétàle ,  et  situé  au  midi ,  oii  le  vent  de  l'ouest  ne 
puisse  les  atteindre,  70.  Marshàli.  (  1 788  )>  qui  fait  un 
éloge  pompeux  de  cet  arbre,  et  en  recogimande  k 
culture  à  s^s  compatriotes,  dans  leurs  jardins,  dans 
leurs  bois;  et  qui  préfère,  pour  les  bois  qu'on  des- 
tine à  former  des  taillis ,  d'employer  des  rejetons  qui 
ont  la  faculté  de  se  reproduire  à  r infini. 

Les  extraits  que  M.  Dettmar-Basse  a  faits  de  ces 
auteurs ,  sont  suivis  d'une  note  de  M,  Francok-be- 
Neufchateau,  sur  les  ouvrages  de  Jean  Rohùij  à  qui 
nous  devons  l'arbre -qui  fait  l'objet  de  Imtéressant  re- 
cueil dont  je  présente  l'analyse.  I^'ouvrage  contient 
aussi  un  rapport  très-bien  fait  de  M.  Challan  ,  à  la 
Société  d'agriculture  de  Seine  et  Oise ,  sur  le  Mémoire 
de  M.  DeitmarSasse.  Le  rapporteur,  après  avoir 
payé  à  M.  Basse  le  tribut  d'éloge  qu'il  mérite  par  ses 
>  utiles  travaux,  et  rappelé  ses  procédés  de  culture, 
observe  qu'avec  moins  d'arrôsemens  qui  ont  prolongé 
lelat  herbacé  des  plants ,  on  n'auroit  peut-être  p^s  eu 
besoin  de  les  couvrir  de  feuillts;  et  qu'il  a  semé  des 
acacias  sans  autre  soin  que  celui  que  Ton  prend  pour 
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les  arbres  forestiers  ordinaires  ,  et  que  ses  plants  sont 
devenus  vigoureux  et  n  ont  pas  gelé. 

Enfin  9  on  lit  dans  ce  recueil  des  observations  sur 
l'acacia ,  par  M.  Muller  ^  ancien  cultivateur  ^  qui  dit 
qu  une  forêt  â^ acacia  doit  être  plantée  ^  et  qu'il  feut 
se  garder  de  jeter  la  graine  sur  un  vaste  terrain, 
comme  on  fait  commune'ment, lorsqu'on  sème  les  au- 
tres bois  des  forets  ;  l'extrait  d*un  ouvrage  anglois  sur 
diverses  espèces  d'acacias,  et  les  notes  de  M.  Fran- 
çois-de-Neufchâteau.  Sur  ce  dernier  article ,  l'auteur 
anglois  assure  que  les  espèces  qu'il  décrit  se  sont  sou- 
vent propagées  de  boutures  plantées  en  octobre  dans 
des  endroits  humides.  M*  François- de -Neufchâteau 
recommande  aux  agronomes  de  faire  des  es.sais  pour 
vérifier  cette  assertion ,  et  de  la  tenter  principalement 
sur, l'espèce  précieuse  du  Robinia  inermis ,  acacia 
sans  e'pineSy  qui  seroit  si  utile  dans  l'économie  fores- 
restière  et  rurale  (i). 

Il  parott  que  l'acacia  inermis  se  multiplie  aussi  de 
graine,  car  )  ai  trouvé  plusieurs  jeunes  arores  de  celle 
espèce  (  il  y  a  un  an ,  clans  les  plantations  de  Duhamel 
à  DenaintnlKers  )  qui  a  voient  poussé  dès  rejetons  de 
la  même  espèce.  Je  n'ai  pas  été  moins  surpris  de  voir 
des  graines  sur  cet  arbre ,  qu'on  assuroit  ne  pas  fleurir 
dans  nos  climats.  M.  le  Conservateur  forestier  de  l'ar- 
rondissement ,  qui  cuhive ,  avec  un  soin  particulier , 
toutes  les  espèces  utiles  que  lui  présentent  ces  intéres- 
santes plantations ,  a  semé  de  ces  graines ,  f  t  en  a  fait 
passer  à  l'administration ,  qui  ont  été  semées  à  Mon- 
ceau. Nous  en  attendons  le  résultat. 

Il  me  reste  à  faire  connoître  la  méthode  empîovee 

(l)  D«8  expëriences  récentes  ont  pronvé  qne  pour  faire  re- 
prendre l'acacia  de  bpiitnre  y  il  faut  couper  sur  un  vieil  arbre 
des  branches  d'un  an  ^  auxquelles  on  laisse  un.  talon  de  boit  de 
deux  ans.  Je  ferai  connoître  ces  expériences. 
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dans  nos  pépinières  et  plantations  forestières  pour  la 
culture  de  Tacaéia. 

Méthode  suwie,  at^ec  tout  fe  succès  imaginable  , 
dans  la  pépinière  de  Monceau. 

Je  commencerai  par  la  récolte  des  graines  du  robi- 
nier, et  je  suivrai  toutes  les  opérations  de  la  culture  de 
cet  arbre ,  jusqu'à  l'âge  ou  il  n'a  plus  besoin  des  secours 
de  l'art. 

Récolte  des  graines. 

Cette  récolte  commence  au  mois  d'octobre ,  et  se 
continue  jusqu'au  mois  de  décembre.  Les  personnes 
qui  s'y  livrent  placent  un  tablier. devant  elles,  se  ser- 
vent d'échelles  de  la  hauteur  des  arbres  ;  prennent  à  la 
main  les  bouquets  de  gousses  qui  se  trouvent  à  leur 
portée;  coupent  ceux  qui  sont  plus  éloignés  avec  un 
échenillôire ,  un  croissant ,  ou  un  petitcrochet  attaché 
à  une  perche  très  légère,  et  les  font  tomber  par  terre. 
Des  enfans  s'occupent  de  les  mettre  dans  des  sacs , 
qu'on  transporte  en  lieux  secs.  On  profite  d'un  temps 
sec  pour  les  battre, et  en  nettoyer  les  graines.  On  em- 
ploie au  chauffage  les  gousses  vides. 

On  a  remarqué  que  les  graines  se  cônservoient  bien 
mieux ,  et  Revoient  plutôt ,  quand  on  les  laissoit  passer 
l'hiver  dans  leurs  gousses. 

Terrains  ,  leur  préparatioii . 

Le  robinier  s'accommode  de  différentes  qualités  de 
terrains  ;  maïs  il  préfère  un  terrain  léger  et  frais ,  et  il 
ainie  5;arlout  les  sables  humides.  On  fait  un  profond 
labo'jr,  en  mettant  les  herbes  et  le  gazon  au  fond  de 
la  jauge. 

Semis» 

Les  semîs  se  font  de  diverses  manières  :  en  petit  et 
en  grand;  en  rayons  et  à  la  volée. 
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i\.  En  petit ,  tlâtis  les  ëtablis^emens  où  Pespàcc  doîi 
être  ménage.  On  sème ,  soit  en  rayons',  soit  à  la  yolee. 

Dans  le  premier  cas ,  on  pratique ,  avec  une  ser- 
fouette ,  le  long  d'un  cordeau  tendu  à  cet  effet ,  des 
rayons  de  trois  polices  de  profondeur ,  à  la  distance  de 
7  à  8  pouces  entreiix.  11  est  avantageux  de  rçpandre, 
dans  les  rayons,  i8  lignes  de  terreau  de  couche  sur 
lequel  dn  sème  la  graine,  et  dé  la  recouvrir  ensuite  de 
six  lignes  du  même  terreau.  Ce  qui  reste  ouvert  de  la 
rigole  sert  à  recevoir  lés  arrosages. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-di/'e,  lorsqu'on  veut 
semer  à  la  volée  >  on  prépare  des  planches  de  quatre 
ou  cinq  pieds  de  large,  sur  un  terrain  bien  laboure. 
On  ramène,  avec  Un  râteau,  les  terres  sur  les  bords  de 
la  planche ,  de  manière  à  lui  donner  trois  ou  quatre 
pouces  de  profondeur.  On  y  répand  un  foible  lit  de 
terreau  ^  ou  de  bonne  terre ,  d'environ  six  lignes  d'é- 
paisseur ,  ou  plus ,  selon  la  dépense  qu'on  veut  faire  ; 
puis  on'  procède  aussitôt  au  semis ,  qu'on  recouvre  de 
SIX  lignes  de  même  terreau  ou  terre.  Ces  planches , 
bordées  de?5  terres  qu'on  a  ramenées  sui-  leurs  côtés  , 
conservent  bien  l'humidité  des  arrosages.  11  en  est  de 
même  des  rayons  qui  restent  un  peu  renfoncés. 

Les  deux  méthodes  qu'on  vient  de  décrire  sont 
bonnes  ;  mais  les  semis  en  rayons  doivent  avoir  la  pré- 
férence,  parce  qu'on  peut  les  biner  avec  la  serfouette^ 
tandis  ^ue  deux  faits  à  la  volée  ne  peuvent  être  que 
sardes. 
'  'On  peut  semer  pibs  ou  moins  di'us.  Si  on  sème  clair^ 
les  plants  seront  plus  beaux.  Si  on  sème  épais ^  il  fau- 
dra extraire  les  puis  forts  la  première  année ,  faire  de 
même  la  seconde:^  €t  peut-être  la  troisième.  "Eo&a ,  s'il 
y  a  eu  excès  dans  la  manière  de  semer,  on  sera  forcé 
de  faire  un  repiquage  ;  mais  les  plants ,  repiqués  à  six 
ligneâ  de  distance ,  ne  perdront  ri«n  de  leur  valeur ,  et 
feront  de  grands  progrès. 
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U  Êiut  cependant  observer  un  milieu  ^  et  se  rs^peler 
que  y  pour  obtenir  do  beaux  plants  y  on  doit  écariber  la 
semence. 

On  peut  assurer  que  la  bonne  manière  est  d'em-* 
ployer  une  livre  de  graines  par  loo  toises  de  longueur^ 
pour  les  semis  en  ravons;  et  une  livre  par  lo  toises 
carrées  pour  les  semis  à  la  volée  (i). 

2°.  Lès  semis  en  grand  se  font  ou  en  ipyons ,  ou  à 
la  volée. 

Quand  il  s'agit  de  former  un  bois  de  robiniers ,  par 
la  voie  du  semis  ^  on  fait  défoncer  le  terrain  six  mois 
d'avance^  soit  à  là  charrue^  soit  à  la  brèche,  à  1 5  pouces 
'  de  profondeur.  On  donne  une  seconde  façon  p.eu  de 
terhps  avant  de  semer.  Les  semis,  à,  la  volée,  se  fout 
après  un  hersage  sur  un  terrain  défriché  à  la  charrue , 
et  ceux  en  rayons  dans  un  terrain  défoncé. 

Dans  le  premier  cas ,  il  faut  vingt  livres  de  graines 
ar  arpent  j  on  la  sème  dans  les  raies  de  la  herse ,  et  on 
a  recouvre ,  avec  le  dos  de  cet  instrument ,  quand  on 
opère  dans  des  sables.  On  peut  cependant  augmenter 
la  quantité  de  graines  ^  selon  les  besoins  qu'on  a  de 
plants  y  ou  bien  répandre  sur  le  terrain ,  après  que  le 
robinier  a  été  recouvert ,  des  semences  d  arbres  verts 
de  toute  espèce.  Les  plants  d  acacia  leur  procureront 
un  ombrage  précieux. 

Quant  aux  semis  en  rigoles ,  dans  les  terrains  qu'on 
veut  mettre  en  bois,  on  y  procède  ainsi:  on  traqe 
avec  une  serfouette ,  sur  la  longueur  d'un  cordeau  f 
des  rayons  qui  doivent,  autant  que  possible  ,  être 
dirîgés  de  lest  à  l'ouest,  et  qu'on  espace  de  deux 
à  trois  pieds  (2).  On  •  sème  clairement  dans  ces  ri- 

(i)  Pour  pépinière  en  rayons.  Il  failt  i  livre  par  lootoîae» 
de  longueur  ^  chaque  rayon  place  à  6  poneesr ,  ce  qui  fait  Sooliv. 
par  hectare.  « 

(a)  Pour  semis  en  rigoles  à  demeure;  à  3  pieds  de  distance, 
il  faut  âo  livres  ^  et  à  4  pi®<^  >  ^7  l^T*  8  once^  par  hectare. 
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goles,  et  comme  elles  sont  bordées  de  chaque  côte,  par 
k  terre  extraite  avec  la  serfouette,  on  recouvre  la  graine 
au  moyen  de  la  bordure  qui  se  trouve  au  nord ,  en  en 
rabattant  une  partie  avec  le  dos  d'un  râteau  ;  et  oii 
laisse  intacte  la  bordure  du  midi,  pour  servir  d'abri 
aux  jeunes  plants. 

On  peut  encore  semer  par  potets  de  quatre  en  qua- 
tre pieds ,  sur  des  lignes  tracées  au  cordeau ,  en  obser* 
vant  de  placer  les  potets  en  quinconce  ;  on  fait  un  petit 
trou  y  d'environ  un  pouce  de  profondeur,  dans  lequel 
on  met  3  ou  4  graines  qu'on  recouvre  de  six  lignes  de 
terre.  Cette  manière ,  qui  économise  beaucoup  la 
graine ,  procure  un  bois  planté  régulièrement. 

Mais  de  ces  diverses  manières  de  semer,  celle  e» 
rayons  paroit  la  meilleure. 

Tous  les  semis  doivent  se  faire  au  commencement 
du  mois  de  mai,  lorsqu'il  n'y  a, plus  de  gelée  à 
craindre  ;  on  les  couvre  de  six  lignes  de  terre  légère , 
et  ils  lèvent  ordinairement  au  bout  de  huit  jours  , 
si  le  temps  est  chaud  et  humide. 

M.  Chorengel,  gui  dirige  la  pépinière  de  Mon- 
ceau, et  qui  m'a  fourni  une  grande  partie  des  ob- 
servations que  je  viens  de  rapporter ,  dit  que  dans 
le  cour6  de  ses  opérations ,  il  a  sem^  depuis  le  com- 
mencement de  mars  jusque  vers  le  quinze,  juillet. 
11  faut,  selon  lui,  recouvrir  ,  dans  toutes  les  terres 
légères  et  humides ,  les  semis  faits  en  mars ,  davantage 
que  ceux  qu'on  exécute  dans  les  mois  suivans.  Un 
semis  qu'il  a  voit  fait  au  mois  de  mars,  et  recouvert 
de  deux  pouces  de  terre,  n's^  levé  que  le  quinze 
mai  ;  tandis  qu'un  semis  fait  le  quatre  mai ,  et  cou- 
vert seulement  de  six  lignes  de  terre  ,  s'est  montré 
dès  le  dix  et  le  onze  du  même  mois.  Il  a  encore  ob- 
servé qu'xm  semis  fait  au  commencement  d'avril 
et  légèrement  recouvert,  sort  de  terre,  lorsque  le 
temps  est  beau,  au  bout   de  dix  jours j  mais  qu'il 
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est  expose  à  périr  par  les  gelées  qui  surviennent 
vers  la  fin  de  ce  mois. 

Quand  on  est  contraint  de  semer  fort  tard ,  il 
faut  faire  tremper  les  graines  pendant  vingtquatre 
heures,  les  laisser  ressuyer  uii  peu,  les  semer  en- 
suite et  arroser  souvent  les  semis  pour  que  les  plants 
puissent  acquérir  assez  de  force  pour  résister  aux 
gelées  de  Thiver.  ■         - 

Dans  les  semis  faits  au>  mois  de  juillet ,  auxquels 
bri  ne  peut  procurer  d'humidité ,  on  perd  la  moitié  ' 
des  plants ,  parce  qu'ils  restent  herbacés  ,  et  que  cet 
état  les  empêche  de  résister  aux  gelées. 

Plantation. 

'  Quand  on  veut  former  des  arbres  de  ligne,  on  choi-* 
sit  les  plus  beaux  plants  dans  les  semis  de  Tannée,  et 
on  les  plante  en  pépinière  dans  uii  terrain  défoncé  et 
préparé  à  cet  effet.  Il  faut,  pour  obtenir  de  beaux 
arbres ,  les  placer  à  deux  pieds  de  distance  en  tous 
sens.  On  pourroit  les  mettre  à  dix-huit  pouces  ^ntre 
€îux  sur  acs  lignes  distantes  de  deux  pieds;  mais  la 
première  plantation  est  préférable,  quand  on  a  du 
terrain. 

Après  la  plantation ,  on  rabat  les  plants  de  deux 
à  trois  pouces  hors  de  terre  j  on  leur  donne  de  fré- 
quens  binages  par  la  suite ,  et  si  le  terrain  est  sec 
et  sablonneux  .  ces  façons  doivent  avoir  Heu  de 
préférence  dans  les  temps  secs  :  elles  procurent  de 
la  fraîcheur  à  la  terre.  On  les  laisse  dans  cet  état 
la  première  année;  mais  à  la  seconde,  outre  les 
baiages  qu'il  faut  continuer,  on  doit,  après  la  pre- 
mière sève ,  commencer  à  les  ébourgeonner.  Cet 
ébourgeonjage  consiste  à  rompre  les  jeunes  branches 
latérales  à  six  ou  huit  pouces  de  ^a  tige.  On  répète 
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t^tte  opération  |  à  la  sève  est  abotidanté,  A  la  troH 
sième  année ,  au  printemps  f  on  les  arrête  à  la  hau* 
leur  oU  ils  doivent  former  leur  couronne;  c'est 
ordinâirennent  à  six  ou  sept  pieds ,  el  on  continue 
les  ëbourgeonages.  A  ta  quatrième  année  ^  encore  au 

Erintemps  ^  on  les  élague  près  du  tronc  y  dœuis  le 
as  jusqu'à  la  couronne  :  c'est  Tàge  auquel  on  doit 
avoir  des  arides  formés. 

Ces  arbres  plantés  ^isolément  ou  en  Bgite,  ont  en- 
core besoin  du  secours  des  hommes.  Les  vents  leur 
sont  funestes,  il  les  renversent  ou  les  font  éclater. 
Pour  prévenir  ces  accidens ,  il  faut  éviter  de  leur 
laisser  des  fourches  en  ies  pbntant  »  les  appuyer  par 
des  tuteurs ,  ou  les  garnir  de  fortes  épines ,  et  les 
ébrancher  souvent  avec  un  croissant ,  dans  les  cinq 
premières  années  de  leur  transplantation. 

Quant  à  la  pIa;itation  du  robinier  en  massif ,  elle 
se  fait  avec  du  plant  dun  ou  deux  ans^  en  suivant 
les  mêmes  procédés  que  pour  les  autres  arbres  fo- 
restiers. Mais  on  doit  le  défendre  de  l'approche  des 
animaux,  et  surtout  des  lapins  qui  sont  très-friands 
de  la  feuille  de  cet  arbre. 

Résultat  dès  méthodes  qu'on  vient  de  rapporter^ 

Il  résulte  de  ces  diverses  méthodes,  i**.  Que  le 
terrain  doit  être  Irger ,  sabloimeux,  pas  trop  humide 
bfen  ameubli,  exposé  au  nord  plutôt  qu'au  mi<h.  a* 
Que  de  tous  les  qrioyens  de  multiplication ,  celui  des 
semis  est  le  meilleur,  puisqu'il  pixjcnre  de  plus  beaux 
arbres,  5®.  Qu'il  faut  faire  tremper  la  graine  pendant 
vingt-quatre  heures,  quand  le  terrain  est  sec, ou  la 
saison  avancée,  et  faire  arroser  légèrement.  4^«  Qu'il 
est  toujours  préfi'rable  de  semer  au  commencement 
de  mai ,  dans  des  rayons  de  sept  a  huit  pouces  de  dis-. 


lâtice  f  ot  de  Irôîs  pouces  de  profondeur  ;  de  ne  recou- 
vrir la  semence  que  de  quatre  à  cinq  lignes  y  avec  de 
la  terre  légère  ou  du  terreau,  5o.  Qu'il  faut  tenir  les 
serais  nets  de  toute  espèce  d'herbes.  6®.  Qu'on  peut 
employer  du  plant  d'un, an  pour  les  plantations '^en 
jmassif,  et  pour  mettre  en  pépinière.  7^.  Qu'il  faut 
placer  les  plants  en  pépinière  >  à  deux  pieds  de  dis-» 
tancé  ^  en  tous  sens>  ou  à  dix-huit  pouces  entr^euxj 
les  rabattre  >  après  la  plantation  >  à  deuxt)u  trois  pou* 
ces  hors  de  terre  ;  leur  donner  au  moins  deux  binages 
par  an  ;  commencer  l'ébourgg^nage)  après  ta  première 
sève  de  la  deuxième  année >  et  continuer  jusqu'à  la 
quatrième,  oh  on  élagUe  les  arbres  depuis  le  pied  jus- 
qu'à la  couronne.  So.  Enfin  >  qu'à  l'âge  de  quatre  ans  f 
les  robiniers  peuvent  être  plantés  en  ligne  >  et  que  ^  . 
dans  cette  dernière  position,  on  doit  les  protéger  con- 
fire les  Vents  >  et  les  débarrasser  des  branches  super-^ 
-flues. 

§.   2^  Découvertes  ^  €tc% 

.T!V>ut  ce  qui  tend  au  meilleur  emploi  du  conibus* 
tible>  tout  ce  qui  ^  pour  objet  soit  de  Téconomiser^ 
soit  d'en  augmente^  les  effets,  ne  pouvant  qu'inté* 
resser  MM.  les  Agens  forestiers ,  nous  pensons  qu'ils 
liront  avec  plaisir  le  rapport  qui  vient  d'être  fait  par  > 
une  commîsion  de  rinslitu^t,  composée  de  MM-Carp^t 
et  GuYTON  DE  MoïiVEAu,  sur  le  nouveau  poêle  de 
M.  Guraudeau. 

Voici  le  texte  même  de  ce  rapport ,  adopté  par  la 
classe  desscî^ûces  mathématiques  et  phj^siques,  dans 
la  séance  du  10  avril  1809. 

w  La  classe  a  chargé  M.'OuYion  et  nioi  (  M.  Cat^ 
/2oi^)»de  lui  rendre  compte  des  consïruclions  pyro- 
techniques j  exécutées  par  M.  Gnraudeau ,  à  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  M.  Nast*  Voici  quel  esk 
Ve  résultat  de  nos  observations  :  Jt 
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ïc  Qu'on  se  représente  un  poële  renfermé  dans  un 
«caliinet  très-étroit ,  ou  une  petite  étuve  close  de  tous 
côtés  par  un  mur  ;  qu'au  plafonri  de  cette  petite  étuve 
il  y  ait  des  ouvertures,  auxquelles  soient  adaptés  des  ' 
tuyaux  de  tôle,  pour  porter  la  ch  ^<\\v  de  ct^ue  ctnve 
dans  les  étages  sup^Vieurs  de  r«'Jifioe;  et  pour  la 
distribuer  dans  les  difïerens  magasins  et  ateliers  de  cet 
établissement ,  on  aura  une  idée  générale  des  cons-  ' 
éructions  pyrotechmques  de  M,  Curaudeau,  Voici 
maintenant  quelques  détails  :  >» 

«  Le  foyer  du  poële  n'est  pas  dans  l'étuve  même  ; 
il  est  au-dessous,  et  communique  à  letuve  par  une 
-ouverture  faîte  à  sa  voûte»  Au  dessus  de  cette  ouver- 
ture, dans  Pétuve,  est  un  chapiteau  de  fonte  qui  la 
recouvre  exactement,  et  qui  reçoit  immédiatement  la 
chaleur  et  la  fumée  du  foyer;  il  s'agit  alors  de  sé- 
parer l'une  de  l'autre  pour  profiter  de  la  seconde.  Si , 
pour  évacuer  celle-ci ,  on  adaptort  au  chapiteau  un 
simple  tuyau  ordinaire,  ce  tuyau  participeroit  de 
la  grande  chaleur  du  chapiteau,  et  par  conséquent  la 
fumée  qu'il  évacueroit,  emporteroit  avec  elle  une  gran- 
de partie  du  calorique.  >» 

«  Mais  si  Ton  conçoit  que  ce  tuyau  fasse  un  grand 
nombre  de  circuits  dans  l'étuve  avant  que  d'en  sortir  ; 
à  mesure  que  la  fumée  y  cjrcj^lera ,  le  calorique  se 
tamisera  à  travers  les  minces  parois  de  ce  tuyau  ;  il 
sera  reçu  dans  l'étuve,  comme  dans  un  réservoir,  et 
la  fijiraée,lou)Ours  contenue  dans  ce  tuyau, n  aura  plus 
guère,  à  sa  sortie  de  Tétuve,  que  la  chaleur  qui  y 
règne.  Ainsi,  la  séparation,  de  la  chaleur  et  de  la  fumée, 
se  trouvera  faite  comme  ^x\  le  d<'siroi:.  » 

«  Ce  n'est  pas  précisément  de  cette  manière  que 
M.  Curaudeau  opère  cette  séparation;  miis  c'est  par 
un  mécanisme  équivalent.  Ilaaapte  au  chapiteau,  plu- 
;Heurs  gros  cylindres^  où  la  fumée  circule  long- temps, 
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et  d'oîi  elle'  ne  sort  ^  pour  se  rendre  au  tuyau  d'eva- 
cualion,  qu'après  avoir  ëtë  amenée,  comme  ci  dessus^ 
au  degré  de  température  de  lair  ambiant  dans  Tétuve  ; 
tetpperature  qui  n'est  que  de  35  à  40  dogrés  du  ther- 
momètre de  Aéaumur;  de  façon  qu'on  peut  très -bien 
y  rester  assez  long-temps  sans  être  incommodé.  ^ 

T<  La  fumée  ainsi  refoîdie  est  emportée ,  par  le  tuyau 
d'évacuation 9  loin  des  magasins  et  des  ateliers;  elle 
ne  contribue  en  rien  à  la  chaleur  qu'ils  reçoivent. 
Cette  chaleur  leur  arrive  par  d  autres  tuyaux  qui 
prennent  naissance ,  comme  on  la  dit,  au  plafond  de 
I  eluve  y  et  ne  sont  en  contact  ni  avec  le  chapiteau ,  vi 
avec  les  autres  parties  du  poêle. 

«  Nous  venons  de  dire  que  la  fumée  étoit  dirigée 
ailleurs;  mais  lorsqu'elle  a  achevé  tous  ses  circuits 
dans  letuve,  il  n'en  existe  presque  plus;  car  nous 
avons  ouvert  les  grandes,  soupapes  qui  lui  donnent^ 
lorsqu'on  veut,  entrée  dans  l'étuve;  et  nous  avons  re- 
marqué que  les  organes  n'en  sont  pas  sensiblement 
afifectés. 

«  Telles  sont,  en  peu  de  mots,  les  constructions  py- 
rotechniques de  M.  Ouraudeau.  Les  avantages  qui  en 
résultent  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  l'effet  direct 
du  système  de  ses  constructions;  les  autres  tiennent 
au  local  et  à  la  nature  de  l'établissement  oii  elles  sont 
employées. 

«  Les  avantages  qijf  résultent  directement  du  sys- 
tème des  constructions  de  M.  Curaudeau,  sont  la 
sûreté  contre  les  accidens  du  feu  et  réconomie  du 
combustible. 

et  On  est  garanti  des  accidens  du  feu ,  !*>.  parce  que 
le  foyer  est  parfaitement  isolé  et  soigneusement  séparé 
defétuve  par  le  cliapiteau  ;  dé  sorte  qu'il  ne  peut  pas 
passer  une  étincelle  de  Tun'dans  l'autre;  2^.  en  ce  que 
le  tuyau ,  qui  emporte  la  fumée ,  n'est  point  employa 
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comme  tuyau  de  chaleur  :  il  est  tout-à-fait  séparé  des^ 
autres  et  dirigé  par  des  endroits  ou  il  ne  pojirroit 
causer  aucun  accident,  quand  même  il  seroil  brûlant; 
or^u contraire,  nous  avons  vu, qu'au  sortir  de leiuvé, 
il  conservoit  au  plus  40  degrés  de  chaleur,  au  thermo^ 
mètre  de  Kéaumur  :  ainsi,  il  y  a  double  sûreté  à  1  égard 
de  ce  tuyau;  5o.  en  ce  que  les  vrais  tuyaux  de  chaleur 
qui  la  portent  et  la  distribuent  dans  les  ateliers ,  pren- 
nent.naissauce,  comme  nous  lavons  déjà  dit ,  non  au 
corps  du  poêle,  avec  lequel  ils  n'ont  aucun  point  de 
contact,  mais  dans  Tair  échauffé  de  letuve;  aii*  dont 
la  température  n'est  qua  de  35  à  40  degreV.  Les  acci- 
dens  du  ieu  ne  sont  donc  à  craindre  sou^  aucuii 
rapport. 

<c  Quant  à  l'économie  du  combiMlihle ,  eBe  résulte 
de  ce  qufitoutou  presque  tout  le  calorique  esl-  mis  & 
profit;  en  effet,  i®.  nous  avons  vu  que  la  fumée  ea 
emporte  très -peu  ;  a^.  11  entre  dans  le  système  dé 
M.  Curaûdeau,que  son  fourneau  ait  très-p€u  de  masse 
et  beaucoup  de  développement  ei^sùr&ce;  de  sQrte» 
qu'il  absorbe  le  moins  possible  de  ca^rique  et  qu'il  en 
transmet  très-peu  aux  corps  adjacens ,  excepte  à  lair 
ambiant  avec  lequel  il  est  en  contact  îpàr  un  grand 
nombre  de  points ,  à  cause  de  là  grande  étendue  de 
sa  surface;  5°.  Tétuve  étant  très- resserrée  et  1^%  murs 
peu  épais  ^  il  en  résulte  que  ces  murs»  €[ui  forment  la 
cloison ,  absorbent  peu  de  calorique;  qu'ils  n'en  lais- 
sent point  échapper ,  ^t  qu'ib  le  tiennent  comme  dans  ' 
un  réservoir  d  où  il  est  tiré  par  les  diverses  parties  de 
l'édifice ,  en  raison  du  besoin ,  à  l'aide  des  soupapes 
qui  en  interceptent  à  volonté  le  passage ,  en  tout 
ou  en  partie.  Indépendenuuent  de  ces  deux  avantages 
principaux  ^  qui  résultent  immédiatement  du  système 
de  construction  de  M.  Curaudeau ,  il  en  est  aautres 
qui  tiennent  à^  la  nature  de  TétaUlssemeot^et  qui  les 
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renrfem  plus  particulièremont  recommancfaMes  ffens. 
les  édihces  vastes  et  destinés  à  contenir  des  matières 
<|ui  pourroieat  s'enflamnier  facfleraent  et  causer  des. 
incendies. 

«  M,  Nast ,  propriétaire  de  la  manufacture,  et  qut 
nous  a  donné, avec  beaucoup  de  complaisartce ,  tou^ 
les  détails  dont  nous  avions  besoin  ^  nous  a  dit  que^ 
quand  mêm^  il  n  auroit  trouvé  aucune  économie  à 
rétablissement  des  fourneaux  de  M.  de  Curâudau, 
il  n  auroit:  pas  hésité  à  les  adopter ,  par  la  facilite 
qi^ils  lui^  procuroient  de  mettre  plus  d  ordr^  et  de 
régularité  dans; le  service  de  sa  manufacture;  qufe 
chacun  de  ces  .fourneaux  lui  tient  lieu  de  huit  autres 
poêles  qu'il  étoit.pbligé  auparavant  d'entretenir  et  de 
faire  servir  séparément;  que  ce  service  donnoitlieu 
a  beaucoup  d*dbij^  qu'il  a  .été  facile  de  supprimer  dès 
que  tous  ces  foyers  se  sont  trouvés  réduits  à  un  seuli 
lequel  peut  être,  surveillé  facilement  et  tenu  sdus  clef,, 
n'ayant  aucune  conraïunicalion  avec  les  Magasins  et 
les  ateliers;;,  que,  de  plus  ,  ils'étoit  trouvé  tout  d  un 
,  ^pup,  débarrassé  de  rinquié^ude  que  lui  dorirïoierit 
auparavant  une.  multitude  de  tuyaux  qui  traversoiei^ 
S€îs  magasins  et  ateliers  dans  tous  les  sens ,  remplis 
d!une  fumée  çl^aude  et  d'une  suie  qui  pouvoitsea- 
fjammèr ,  ei  qu'il  felloit  enlever  de  temps  en  temps  en: 
démontant  les  tuyaux  ;  travail  toujours  pénible  dans 
les  heux  ou  il. y  a  des  objets  fragiles  ou  combustibles  ^ 
et  oii  doit  régner  une  grande  propreté,  M.  Nast  a 
ajouté  que  les  poêles,  (ju'il  étoit  obligé  auparavant  d'en- 
tretenir, dans  les  ateliers  oU  Ton  prépare  les  pièces  de 
porcelaine,  a  voient  encore  d'autres  inconvéniens  ma- 
jeurs pour  ce  genre  de  travail  ;  parce  qu'elle  s'altère 
très  -  facilement  p::r  la  fumée  ou  par  la  plus  petite 

Quantité  de  cendre  voltigeante  dans  l'air  ;  que  les  foyers 
e  M.  Curaudeau  prévenoient  tous  ces  inconvéniens  ; 


qu'ils  lui  donncnent  la  facilite  de  hnller  de$  sciures  de 
bois  et  d'autres. matières  perdues'auparàvant  pour  lui  ^ 
parce  qu'on  lie  pouvait  en  faire  usage  dans  les  poêles 
des  ateliers;  quenfiu,  il  ne  de'sespero  t xnême  pas  de 
pouvoir  substituer  et  là  tourbe  et  le  cbarbôu-de'terre^ 
aiiibôis  ^  dans  les  foumeaux  dé  M.  Curàudéau^,  qui  ont 
été  disposés  pour  cela  au  besoin.  JVI.  Nast  ri  a  pu  noiis 
dire  «u  '  *  juste  quelle  '  ë$k  Técoiiornie  de  coQibustible 
gu'il  a  pii  faire  depuis  l*établissehient  dés  nouveaux 
foumeaux  ;  mais  il  lestime  par  aperçu  à  la  moitié.  Il 
n'attribue  cependant  pas  cette  économie.' toute  entière 
à  la  nature  des  constructions  de  M.  Curaudeau  ^  mais 
en  partie  à  la  facilité  qu'il  aobtenue^  par  elles,  de  régu« 
larlser  le  service  de  son  établissement.*  M.  Nast  nous 
a  dit  qu'il  n'avoit  d'abord  voulu  établir  qu'un  seul 
foyer  de  ce  nouveau  genre,  par  forme  d'essai ^  mais 
que,  s'en  étant  bien  trouvé  pendant  près  d'un  an ,  il  ' 
avoit  jugé  à  propos  d'en  faire  encore  trois  autres,  ce 

ui  suffit  aujourd'hui  au  service  de  to.i^te  $9,  j[naison. 

e  résultat  pratiqué,  dans  une  person^ne  aussi  pru- 
dente et  aussi  éclairée  que  M.  Nast,  nous  a  paru  d'un 
très-grand  pioids  eh  faveur  des  foyers  de  M.  Curau- 
deau«)i 

w  Nous  devons  cependant  observer  que  l'établisse* 
irient  de  ces  foyers  doit  être  fait  dans  un  eaclroit  pro- 
fond, comnie  dans  un  souterrain}  autrement  6n  en 
obtiendront  peu  de  succès,  à' cause  de  la  tendance  que 
l'air,  échstuné  et  dilaté  par  le  calorique ,  a  toujours  à 
se  porter  vers  les  parties  élevées.  Ainsi ,  par  exem- 
ple ,  ce  nioyén  ne  réussirait  pas  dans  une  grande  salle 
ou  dans  une  suite  d^appartemens  de  plain-pied,  si 
l'appareil  ji'etoit  établi  dans  un  étage  inférieur  ;  mais 
lorsque  le  local  se  prête  à  cet  arrangement,  ces  cons-« 
Iructions ,  qui  d'ailleurs  sont  peut-être  susceptibles 
de  perfection ,.  nous  paroissent  offrir  une  utilité  réelle  ^ 


s 
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et  nous  croyçns  gue  la  classe  doit  enGOura^^  ks 
efforts  rie  l'auteur  en  approuvant  lusage  de  ses  lojrers , 
'  lor^^qu'iiq  local  fayoraoïe  en  indique  rheureuse  appli- 
cation, û 

Signé  GvTTov  ^  Cabnot^  Rapporteur, 
La  classe  approuve  le  rapport  et  en  adopte  les 
eonclusions. 

Certifie  conforme  à  roriçnal  ; 
JLe  Secrétaire  perpétuel  »  signé  DELAMnaK* 


»  .f 


§«  5.  Ouvrages  nouveaux. 

N^i  î.  Moyens  faciles  de  détruire  les  loups  et  les 
renards ,  à  r usage  des  habitans  de  la  campagne, ^ 
par  M.  T.  de  C ,  lieutenant  de  loui^eterie  du  dé- 
partement  de  la  Cote^i^Or. 


I  »  ' 


Eti  annortiçant  ce  petit  ouvrage,  et  ea  rendant 
compté  des  motifs  louables  qui  ont  deWminé  à  le 
publier  Ct),  nous  nous  sommes  re'servés  de  le  faire 
plus  particulièrement  coïmoitre  >  et  d'exposer  la  mar- 
che que  l'auteur  a  suivie. 

Il  commence  par  parler  des  loups ,  qu'on  nomme 
louvetaux  depuis  leur  naissance  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huii  mois  :  qui,  de  celte  époque  jusqua  l'âge 
de  quatre  ou  cinq  ans ,  s'appellent  jeunes  loups  ; 
enfin,  qui  reçoivent  le  nom  de  i^ieux  loups ^  de 
grands  et  i^ieux  loups ,  à  la  fin  de  leur  carrière , 
ordiiiairement  de  quinze  à  vingt  ans  de  durée* 
C'est  à  cet  âge,  dit  lauteur  ,  que  le  loup  n'ayant 

{)lus  ni  force  ni  agilité ,  et  que  ses  dents  usées ,  ne 
ui  permettant  plus  de  saisir  sa  proie,  il  maigrit j 

/" 

(l)  Voyez  le  Nor^ëro  X  des  Annalea»  page  qS» 
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ibmbe  dans  le  marasme  et  finit  souvent  par  devenir 
enraçs. 

'  La  louve ,  coniinue-t-îl ,  est  plus  petite  que  le 
loup  :  sa  couleur  est  moins  foncée ,  et  Ion  distin- 
gue ses  voies,  de  céilfes  du  loup,  en  ce  quelle  a  le 
pied >  plus  long  ^  et  plus  étroit^  et  le  talon  plus 
petit;» 

M.T.de  G.  entrant  ensuite  dans  la  description 
des  difFérentos'  chasses  de  cet  an/mal ,  (  chafses  qu'il 
regard^  plutôt  comme  des  p&rties  de  plaisir  que 
comme  un  moy,en,  certain  de  le  détruire,)  admet 
cependant. que  les  battues  et  \ affût  peuvent  être 
emploies  avec  succès  par  des  gens  adroits  et  prudens. 

Après  avoir  parlé  de^  chasses  -,  dé  leurs  avan- 
tages et  de  leurs  inconveniens ,  Fauteur  prisse  au 
détail  des  di^eVens  pièges  et  des  poisons  divers  à 
employer  pour  •  la  destruction  •  des  loups* 

Le  premier  moyen  (  appelé J&m^  ou  loui^etière) 
se  pratique  en  ouvrant  une  fosse ,  en  forme  de  cône 
^^u  tronqué,  d environ  quatre  mètres  (lo  à  t^  pieds) 
^^dc  profondeur  ,•  dont  la  base  inférieure  aura  deux 
a  mètres  et  demi  à  5  mètreîs  (  8  à  g  pieds  )  ,  et  la 
base  supérieure  a  peu  pi  es  moitié.  Oii  place  un  bâton 
en  travers  de  cette  fosse  qui  est  "  ensuite  recouverte 
de  pfittlle  et  de  branchages  trè^^-tninces  :  on  attache 
6ur  ce  bâton,  une  eie  blanche  ou  un  canard  de  même 
.couleur ,  et  lorsque  le  loup  veut  saisit"  sa  proie ,  3 
tombe  dans  la  fasse  et  n'en  peut  plus  sortir  si  les 
proportions  sont  bien  gardées  dans  la  construction 
du  piège. 

Le  second  moyen  (le  poison  )  pourroît  être  dan- 
gereux, si  1  auteur  navoiteu  soin  depreiidre,poursa 
composition ,  des  substances  dont  les  animaux  seuls 
peuvent  éprouver  leffet.  Le  poison  est  un  composé 
de  noit  pomique  ^  d^ oignons  de  colchique^  ou  tulipe 


gauTage^  âe  crins  hachés  de  lajangûeur  rfe-  iuiîî* 
Kmôlres  (une  ligne),  et,  enfin,  de  i^erre  pUé».  Ce 
poison  ainsi  préparé ,  on  l'applique  aux  cbaîrs  d'oa 
chien  qu'on  a  fait  peVir  av€iC  de  la .  noix  yomique  ^ 
et  lorsque  toutes  fes  parties  cfaamubs  de  cet-anin^al 
sont  bien  imprégnées,  ^  de,  la  compositioa  dont  on 
Tient  de  parler^  on  le  place  dans  du  fumier  cbâud^ 
où  on  le  conserve  jusqu'à  ce  qu'il*  commence  àaivoir 
de  l'odeur  ;  alpr/ç  ^n  le.  porte ,.  s'il  est.  possible  i  près 
d'un  ruisseaq  dans  un  endroit  fpécfuentè  par  les  loupa:. 
Fauteur  assure  que  lorsque  le  Joup^  mangé  ducbien*». 
.aip3i  empoisonné^  et  qu'ij  a  bu>  îl-est  prouw(|u'il 
tombera  à  peu'  làe  distance..  Le  même  pois^i  tue 
dégainaient  les  teij2^d«« 

I^s/;£^^<9  $9^t  indiqués  comme  troisième  moyen^r 
un  de  cespiég^^  dont  \\  est.parlé  d'abord,  et  qui 
paroit  aussi  aussi  sii»ple .  <|u  itigéhieux  y  peut  cire 
loriné  de  )a  .manière  suivante  r 

.«.  On  construit  en  pierres  ou  en .  palissades  assert» 
fortes  1^  une  eocèinle.  circulaire  d'environ  :k  mètres 
{  5  à  6  pieds)  rfe;  diânoètre  ^  élevée,  de  près  de  5  mé^ 
^t€5^  (  7  à  8  pied$)  V  et  .au  miEeade  laquelle  on  place 
un  mouloUyliiiie^ volaille^  ou  tout  autre  animal  vi« 
vant  qui  peu€ ,  exicit<(r  la  voracité:  du  loup.  Autour 
de  cette  .encân(e  on  en  :  élève  une  autre ,  de  même 
Ivauteur,^  la  dislance,  de  5o  centimètres  (i8  à  ao 
pouces)  :  on  y  pratique  une  porte ^  d'un  jeu  faciley 
et'  qu'on  ^  a  sQm.  de  laisser  entr'ou verte  ,  en  plaçant 
un  .mpifceau  4e  bois  debout;  en. sorte  qu'il  retombe 
pour  peu  qu'on  ouvre  un  peu  plus  la  porte  qui  se 
referme  alors.  Le  loup  ,  attii'é  par  le  bêlement  du 
mouton  (ou  par  les  cris  de  Taninoyil  qu'on  a  placé 
dans  l'enceinte  ) ,  fait  le  tour  de  cette  enceinte  après 
s'être  glissé  par  la  porte  entre-baillée ,  qui  retombe" 
aussitôt  qu'il  a  passée  comme  fesoit  une  porté  bat* 


t>nte  rji'ajant  pas  assez  tl  espace ,  pour  se  retourner,» 
le  loup  est  contraint  de  faire*  le  tour  de  renceinte 
sans  pouvoir  dévorer  la  proie  dont  les  cris  excitent 
sa  voracité  j.  il  est  aisé  alors  de  tuer  le  loup  ou  de 
le  prendre  vivant.  Ce  pie'ge  ,  qui  n'offre  aucun  danger 
pour  les  hommes  ini  pour  les  animaux  utiles,,  a  de 
plus  1  avantage  de  n'exiger  aucun  sotn  :.  la  construc- 
tion oblige ,  à  la  veVîte ,  à  quelque  dépense  j  mais  cette 
dépense  y  une  fois  fijite ,  il  peut  servir  long  temps 
sans  aucun  frais  «. 

L'auteur  parle  ensuite  des  pie'jges  à  loup  ou  à 
renard^  connus  sous  le  nom  de  fers  d!' Allemagne^ 
îl  annonce  que  M.  Régnier,  conservateur  du  dépôt 
central  de  Tartillerie  à  Paris,  a  trouvé  un  moyen: 
efficace  de  détruire  les  loups  ,  appelé  boëte  fulmi- 
nante. Nous  renvoyons  à  l'ouvrage  mème>  pour  la 
description  de  cet  appareil  que  l'auteur  annonce 
comme  une  excellente  sentinelle  pour  la  garde  des: 
vereèrs  et  des  jardins ,  en  ne  chargeant  l'arme  qu'avec 
de  la  poudre  ou  avec  de  la  cendrée  ou  du  seL  Le 
fil  de  détente,  qui  peut  être  dirigé  sur  un  mur,  à 
travers  une  allée  •  forme  une  .embûche  infaillible 
contre  les  voleurs  qui  entrent  furtivement  la  nuit 
dans  les  habitations. 

Quant  au  reriardy  Tuteur  observe  que  cet  animal^ 
quoique  très-fin  et  très-rusé  ,  est  néanmoins  facile 
à  détruire.  On  emploie^  avec  succès,  les  battue^ ; 
les  journeaux ,  placés  à  l'entrée  de  leur  terrier  :  la 
Jumée  y  introduite  dans  ces  terriers;  \esfers  d Al- 
lemagne qu'on  prend  un  peu  moins  forts  que  ceux 
destinés  aux  loups j  enfin,  les  divers  appâts ^^ux^ 
quels  ils  se  laissent  prendre. 

C'est  encore  à  l'ouvrage  que  nous  renvoyons  poui* 
la  connoissance  de  ces  détails  :  on  doit  savoir  gré  à 


'• 
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Fautear  (Tavoir  reunî ,  dans  une  p^lité  brochure  rfe 
moins  de  40  pages ,  l'expose  des  moyens  par  lui  em- 
ploies avec  succès ,  ou  qu'il  a  juges  utiles  à  là  des.- 
truction  des  animaux  quadrupèdes  nuisibles. 

On  aime  H  voir  surtout  le  ton  de  modestie  que 
prend  l'aiileur  daits  le  récit  des  Éwts  dont  il  a  été 
témoin,  et  dans  Téxposé  des  observations  qui  sont 
le  fruit  d'une  longue  expérience* 
,  Voici ,  en  effet ,  comme  il  termine  son  ouvrage  i 
r<  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que  les  moyens 
que  j'ai  eniployés  soient  les  seuls  et  même  lés  meil- 
leurs. :  Je  déclare  donc  que  j^auraî  la  plus  grande 
bbligation  à  ceux  <|uî  voudront  me  faire  part  cîe  leurs 
découvertes  et  m'aider  de  leurs  conseils.  C'est  ainsi 
qu'on  s'éclaire  par  l'expérience,  eu  excluant  tout 
sentiment  d'amour-propre  déplace'^  Ce  sera  aussi  avec 
tm  vrai  plaisir  que  je  seconilerai  les  intentions  de 
ceux  qui  désireroîent  prendre  des  renseignemens  sur 
l'usage  des  pièges  dt^nt  j'ai  parlé.  Je  me  croirai  bien 
récompensé  si  je  puis  calmer  les  alarmes  des  agri- 
culteurs en  mettant ,  autant  qu'il  m'est  possible ,  leura 
troupeaux  à'  Tabri  des  dangers  et  des  attaques  de 
leurs  plus  cruek  ennemis  >k 

N^.  2.  Extrait  dii  rapportjkit  sur  le  concours  ou-- 
pèrt parla  société  d^ agriculture  du  département 
de  la  S  eine ,  pour  faire  connottre  les^améliora^ 
lions  de  V économie  rurale  en  France^ 

A» 

A  la  séance  du  9  avril  iSoq^  tenue  à  rHôtel-de- 
Ville  de  Paris  ;  M.  le  sénateur ,  Comte  François  de 
Neuf-Chéteau ,  rapporteur  ,  a  annoncé  que  l'appel , 
fait  par  la  société  d'agriculture  sur  l'état  d'améliorationj 
de  Féconomie  rUrale  ^  avoit  été  entendu  d'yn  grand 


«ombre  de  personnes ,  et  que  (quarante  ni(^moire$  » 

I Presque  tous  remarquables,  avoient  été  envoyés  sur 
'objet  de  ce  grand  concours. 

Entre  ces  quarante  mémoires  ^  la  commission  (  elle 
étoît  composée  .du  rapporteur ,  et  de  iVlM.  Coque- 
bert de  Monbret  et  Vvart  )  en  a  distingué  huit  qui , 
dignes  d  être  imprimés ,  présentent  le  tableau  des  pro- 

fres  de  l'agriculture  dan^  quatre  d^partemens  r  (  la 
laute-Saône  ,  le  Gers  ^  l'Isère  et  la  Lozère  )  ;  dans 
deux  arrondissemens  communaux  :  (Tarascon ,  Bou- 
ches du  Rhône ,  Narbonne  ,  Aude);  et  dans  deux 
cantons  :  (Consance  Jura ,  Lumbres  ^  Pas-de-Calais  )• 

Le  meilleur  de  ces  mémoires  a  été  reconnu  être 
celui  de  M  IVIarc  (  secrétaire  perpétuel  de  la  société 
d'agriculture  de  Vesoul)  qui  a  rassemblé ,  avec  le  plus 
grand  soin  y  les  documens  nécessaires  pour  tracer 
îhistoire  . de  lagricultiue  sur  les  bords  de  la  Haute^ 
Saône.  / 

Le  société  a  ^  en  conséquence  ,  chargé  sa  commis-^ 
sion  de  proclamer  M.  Marc  comme  ayant  remporté 
le  premier  prix  de  ce  concours  de  iQog. 

Sans  indiquer  tous  les  faits  qui  constatent  les  di« 
vers  points  a  amélioration  y  le  rapporteur  s'est  borné 
à  ce  qui  concerne  i^.  les  prairies  artificielles  ^  2?. 
la  culture  de  la  pomme  de  terre  ;  S^,  les  plan- 
tations. 

Nous  nous,  réduirons  à  ce  dernier  objet  :  il  in- 
téresse plus  particulièrement  MM.  les  ageus  fo- 
restiers et  fes  f^ersonnes  qui  s'occupent  de  la  cul- 
ture ou  de  Texploitalion  des  bois.  ■ 

Aucune  amélioration ,  dit  le  rapporteur  y  n  a  été 
plus  remarquable  quf'  celle  des  semis  et  des  pépi- 
nières ,  surtout  dans  le  département  du  Haut  Rhin. 
Le  désastre  de  1 788  avoit  détruit  les  arbres  de  toufe 
espèce.  Les  plantations  le  long    des  routes  fixèrent 
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les  premiers  soins  de  M.  le  préfet;  àhs  Tan  tî> 
57,954  arbres  furent  plantés  sur  les  erandes  roules  ; 
en  i8o5,  8,000  femplacèreht  ceux  dont  la  reprise 
ne  setoit  point  effectuée;  le  printemps  de  1808  vit 
augmenter  les  plantations  de  49866  sujets ,  et  dans 
l'automne  de  la  même  année  les  plantations  de  toutes 
furent  complétées  ;  ce  qui  porta  le  nombre  total  des 
arbres  sur  les  routes  à  59,4^^*  ^  sollicitude  de 
M.  le  préfet  setoit  en  même- temps  portée  sur  le 
repeuplement  de  la  plaine  eh  arbres  fruitiers.  La 
prévoyance  avoir  établi  sur  tous  les  points  du  dé^ 
parlement  des  pépinières  communales  oii  se  prépa- 
roil  un  dépôt  perpétuel  et  inépuisable  destiné  à  ré- 
parer les  dépérissemens  et  les  dégâts. 

Parmi  ces  utiles  élablissemens,i  on  distingue  la. 
pépinière  de  la  Préfecture  créée  à  Colmar  oii  Ion  a 
réuni  l'agréable  à  l'utile.  tJne  étendue  de  terrain  de 
5  hectares  ,  distribuée  avec  goùl ,  présente  des  allées 
garnies  de  fleurs  qui  dessinent  agréablement  des  mas- 
sifs déjeunes  arbres  fruitiers;  100,000  sujets  , de  tout 
ége  et  conlinuellenient  remplacés ,  fournissent  au 
cultivateur  des  ressources  toujours  renaissantes  pour 
garnir  ses  vergers.  ' 

Le  résumé  des  plantations  faites  dans  le  dépar- 
tement du  Haut  Rnin  ,  depuis  que  M.  le  baron  Félix 
Desportes  en  est  préfet  ,  se  monte  à  un  million  d'ar- 
bres forestiers,  et,  comme  on  le  voit  aisément ,  le 
5&èle  de  MM.  les  agens  forestiers ,  secondé  paf  la  bonne 
^  volonté  des  administrés,  a  obtenu  les  résultats  les  plus 
satisfaisans.^ 

On  compte  dans  l'arrondissement  de  Tarascon  y 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  un  grand  nom- 
bre de  pépinières  en  mûriers  et  amandiers; et  plu- 
sieurs oii  l!on  élève  difft'rentos  espèces  d'arbres  da- 
grément  et  à  fruits  ;  une  seule  de  celles-ci  ,  qui  n'a 
pris  un  accroissement  important  que  depuis  dix  ans  p 
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renS^itne  prèis  àe  600^000  ptecfs  d'ârbres  forestlBil» 
t>u  fruitiers  ,  indigènes  ou  exotiques. 

Les  arbres  >  à  bois  blanc  >  ci  qui  aiment  un  sol  hii^ 
midey  se  sont  notablement  multipliés;  entre  autres 
ie  platane  d'Occident ,  aujourd'hui  sî  bien  acclimaté , 
qu  ou  en  fait  des  taillis  sur  les  bords  de  la  Durance  ^ 
oiî  on  le  plante  par  boutures.      ' 

Nous  n  entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détaib 
sur  ces  améliorations  >  et  nous  renvoyons  au  rapport 
iTiême,  les  personnes  qui  dësireroient  en  connoitre 
plus  pariiculièrement  Pobjeti» 

Ni^  3.  Description  topographiçue  et  statistique  de 
la  France  y  contenant ,  ai^ec  la  carte  de  chaque 
département ,  la  notice  historique  de  sçn  ancien 
état  y  des  détails  sur  son  état  actuel^  dédiée  > 
«t  présentée ,  à  S.  Exc^  M.  le  comte  Regnaud 
ï)E  Saïnt-Jean-d'Anoély  ,  MimsT&E  d'état;  par 
J%  Peuchet  et  P.  G.  Ghanlaire. 

(Quatorzième  livraisoiv^) 

Depuis  qu'on  s'occupe  plus  particulièrement  de 
l'étude  de  la  géographie  et  de  la  statistique  ^  et  qu'on 
«n  apprécie  iimportance,  te  gouvernement  a  or- 
donne  ^  pour  perfectionner  ces  deux  sciences  y  de 
grands  travaux,  parmi  lesquels  le  cadastre  et  là  sta- 
tistique générale  de  la  France  tiennent  le  premier 
l'an  g» 

Des  administrateurs  y  des  sociétés  savantes  >  des 
hommes  de  lettres  instruits  >  ont  publié  des  écrits 
sUr  la  même  matière  :  d'autres  ouvrages  ont  été  im- 

Jîrimées  dans  les  mêmes  vues  et  le  nombre  des  vo- 
umes  s'est  multiplié,  sans  cependant  qu'on  ait  en- 
core une  Description  statistique  complète  et  régu- 
lière de  la  France. 

Les  auteurs  de  celle  qu'on  annonce  ,  ont  considéré 
que  ce  grand  travail  j  commencé  y  ainsi  qu'on  vient 


de  le  dire ,  par  ordre  du  gouvernement ,  et  dtmf 
1  éditeur  a  ^  depuis  quatre  ans ,  publié  à  peine  trois 
volumes  y  ne  pouvoit  être  terminé  que  dans  bien  des 
années  :  que  même  le  supposant  achevé  y  il  ne  pour^ 
roit  servir  aux  études  classiques  ni  être  a  la  portée 
de  tout  le  monde  (t).  MM.  Pjeuchet  et  Chanlaiilb 
ont  donc  pensé  que  ce  seroit  une  chose  utile  ^  aux 
leltres  y  et  au  public  y  de  profiter  de  tous  les  rensei- 
gnemens  et  de  tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  dis- 
position pour  donner  une  Description  topogra^ 
-  phique  et  statistique  de  la  Fr^rice  enpubliant  deux 
ou  trois  dtipartemens  par  mois.  - 

Déjà  VINGT-HUIT  departemens  sont  livrés  ,  et  for-« 

ment  quatorze  livraisons  :  la  dernière  que  nous 

annonçons  se  compose  des  departemens  de  Lot-et- 

^Qaronne  et  de  \Eure.  La  quinzième  livraison  ,  qui 

comprendra  la  î)ordogne  et  la  Loire-Inférieure  pa- 

roitra  incessamment  (2). 

Le  prix  de  chaque  Notice  ,  composée  de  trois 
feuilles  d'impression  et  accompagnée  de  la»  grande 
carte  du  département ,  est  de  3  francs.  * 

La  collection  entière  des  cartes  des  departemens, 
est  fixée  à  1  fr.  ^5  centimes  la  carte  y  sans/es  iVb- 
tices  y  et  avec  les  Notices ,  à  raison  de  2  fr.  ^5 
centimes  par  département  (3). 

(i)  Il  aura  ,  en  effet  ,  près  de  cent  vingt  volumes  in^^"  ,  et 
«era  du  prix  de  douze  à  quinze  cents  francs,  * 

(a'  Les  TÎngt-flix  antres  departemens  sont  :  i**,  Roèr,  2% 
yienne.  3",  Bouches-du-Rhô  le.  L  .  Var,  5  .  Eure-et  Loin 
6  .  Jura,  y  .  Coie-d'Or,  B  .  Seine^IfiJérieure.  9'.  Bas^R^in^ 
10 '.  jiisne,  II.  Sambre-et-Meuse,  12.'  Hautes  -  Py ré'" 
nées,  ii\ Rhin^t'Mo selle,  i^^  Sarre,  i5.  Moselle  id^'.Ain; 
17.,;  Lys,  i8'i  l^'iu cluse,  -i^,  Drôme.  ao  .  Corrèze.  ni. 
T^ord,  aa.  Tarn-et- Garonne.  23.  ^veyron.  ixi^  .  Gers 'i^. 
Jïle-^tt'H^ilaine.  et  26  .  Haute-Garon^  e. 

(3)  A  Paris  ,  chez  l-nuleur  P.  G  Cba!vlaire  ,  rue  Geof- 
froy-Lange vin  ,  n".  7  ,  près  la  rne  :^«inte-Avoie  :  et  Ai&THuaf 
££ftXilAiii»  ^  rue  Hautcfeaille  y  no,  a3t    ' 
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RÈGLEMENS.  ! 

§!  I".   Décrets  impifriaux. 

U  jSauri*  .qui  iait  concision  ^  pour  cin<«iiante  ^titiées  ^ 
ftti  sieur  Derriard  ^  du  droit  ci  exploiter  les  mines  de 
phûib  et  argent  exiscantes  dans  ses  propriétés^  situées  - 
à  Courmayeur ,  et  dans  la  vallée  Blanche  ^  arrondisse^ . 
ment  <f  Aoste  (  Doire  )9  dans  une  étendue  de  surface 
de  97  kilomètres  et  demi  carrés*  (Madrid^  1 1  déoembrei  ' 
1808.)  '       \  • 

Décret  qui  permet  au  sieur  Méjean  de  construire  p 
sur  les  bords  .du  chemin  de  Valleranguey  et  sur  la"^ 
rùnère  de  VHéraulty  au  de-là  du  pont  de  Peyre;^ 
grosse  >  commune  de.  S^int  André  de  Majenqaulis 
.Gard)^  une  i^m^  pour  le  traitement  dit  Minerai 
de  fer ,  par  lui  découvert  dans  l'arrondissement  du 
Vigan.  (  Saint-Clo^d  ^19  octobre  i^o8.  ) 


• 


(r46> 

Sx  trait  du  Discret  impérial  contenant  proclama'» 
tion  des  hreuets  d'ùwention ,  de  perfectionne'^ 
tnerit  et  d^iifipottation  ^  délivrés  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  1 808.  (Au  palaû  des  Tuileries^ 
5a  janvier  1 809.  ) 

Le  sieur  Jean  Bertrand  y  entrepreneur  de  bâtimens, 
domidliëi^LAron^  rue  de  k  LfURe^f^.ôS,  auqûe!  ita' 
été  accorde,  le  4  novembre  1808^  le  certificat  de  sa 
demande  d'un,  brevet  d'itryeûtionl  dé  cinq  ans ,  pour 
de  nouveaux  procédés  de  chauffage  économique  ^ 
Sip^]icdh\es  aux  cheminéeâ.Mt.  aux  j?oëles  j  et  consis- 
tant en  une  bascule  à  réverbération  et  un  cornet  d% 
poêle  qui  double  la  chaleur*     . 

Décret  qui  fixe  te  délai  i^rès  lequely  les,  actes  pu^ 
blics  seront  écrits  enjrançois  dans  les  villes  de 
Flessingue,  ff^eselxCasseletKehL(T?BÏaisde$ 
Tuileries^'teSo  janvier  1 80g. )^        * 

Aniv  i^'.  T)m$  jun  an  ^  à  compter  dé  la 'publicattoii 
du  présent  décret  ^  |e$  actes:  publics ,  daiis  les  villes  de 
Flesslngue,  Wesel^  Caasel  ^  seront  totis  écrite  en  laa% 

gue  françoise« 

,3,  Sont:9tpplicableS:aux(Utea  villes  et  leurs  dépen«- 
dancesy  les  dispositions  des  articles  2  et  Sdelarrété 
du  ^4  pi'dirial  an  1 1  ^  relatifs  aux  départem^ns  de  la 
ci-deyant  Belgique  ^  de  la  rivet  gianche  du'iVhm  ^  et  de 
la  97«.  ^v^sion  militaire. 

\/      ^    '  •    ^*  • 
3^écr:çt  impérial  qui  change  le  nom  de  nie  de  la 
fWu^i^rf  et  de  deux  ports  de  Tlle  de  France^ 

^è^  Palais  des  T^aileries, Je  a  février  iSog.  )  v  \ 


NAPOiioir  \  etc.  I  etc.  ^ 


I 
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Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  la  Marine  et  des 
colonies ,  conforme  au  vœu  des  habitans  de  nos  île&  de 
France;  et  de  la  Reunion  ^ 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 
^'     '  Art.  !•'•  L'Ile  de  là  Réunion  aura  le  nom  d'fle 
Bonaparte. 

3.  Le  port  Nord -Ouest ,  chef  lieu  de  l'Ile  de  France  ^ 
s'appellera  JPort  Napoléon  i  et  le  Port  Sud-Est  de  la 
même  ^e ,  Port  impérial.  . 

5.  Notre  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  esC 
<^argé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
-.        •        ,  '  * 

SECTION     n.      JUmSPRUDÏÎTCÏ* 

ProoèS'Çerbaî.  —  Enregistrement. 

léU  formalité  de  V  enregistrement ,  quoique  donnée 

au  '  bas  de  Vacte  d^ affirmation ,  n^est  relative 

qv^mi  procès'Perhal ,  et  point  à  Pajfirmation 

'  qui  en  est  expressément  dispensée.  (Arrêt  de  la 

Cour  de  Cassation  du  a8  avril  1809.) 

Un  pfocès-verbal  du  brigadier  Forestier  ,<  dûment 
enregistré  ^  a  été*déclaré  nul  par  la  Cour  criminelle 
de  Digne  ;  nullité  qu  elle  faisoit  résulter  de  ce  crue  la 
relation ,  mise  par  le  receveur  de  Tenregistreiftent ,  se 
trouvoit  à  la  suite  de  l'acte  d'affirmation  ;  d'oii  elle 
tiroit  la  conséquence  que  cette  relation  se  rapportoit 
à  l'affirmation  du  procès-verbal ,  et  que,  dès-lors ,  le 
procès— verbal  lui-même  n'a  voit  point  été  enre- 
gistré. 

La  Cour  suprême  a  vu  ,  dans  cette  décision  y  une 
fausse  ap{Hication.du  nombre  35  du  §  i  de  l'art.  63 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  du  aa  frimaire  an  7  ^ 
#t  une  violation  da  nombre  1  a  du  §  5  de  l'art.  70  ué 
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la  mêaïc  loi ,  violation  qu  elle  a  reformée  par  Tarrèt 
ci-après. 

«  Oui  M.  Vermeil  et  M.  lourde  pour  M,  le  procu- 
reur généraUmperial. 

ce  Vu  le  npmpre  35^  §  ^ ,  art«  68  dç  la  loi. du  22 
«  frimaire  an  7,  suivant  leauêl  les  procès- verbaux  des 
**  employés  sont  sujets  à  lenregistrement. . 

u  Vu  le  nombre  1 2^  §|  3 ,  art.  70  de  la  même  loi ,; 
*  suivant  lequel  les  actes  d*,aQîrmation  de  ççs  procès- 
^  verbaux  sont  exempts  de  l'enregistrement. 

c<  Vu  pareillement  l  art.  458  du  Code  du  3  brumaire 
^  an  4^  portant  qi«'il  y  a  lieu  à  cassation  pour  fausse 
<^  application  de  la  loi,  ou  pour  excès  de  pouvoir. 

«  Et  attendu  que  le  procès- verbal  et  son  acte  d  af- 
^  firmationëtoientdans^letnéme  contexte;, que  Fen* 
«  re^strement  inscrit  à  la  suite  de  cet  acte  se  rappor- 
w  toit  donc  essentiellement  au  procès-verbi^lj  qu'il  s'jr 
«  rëfcroit  d'autant  plus  nécessairement  qiue  le  procès- 
<<  verbaLseul  étoit  sujet  à  la  formalité  et  qu^  l'acte 
*^  d'affirmalion  en  étoit  affranchi  ;  ainsi  qu'U  jrésulte 
^^  du  n^.  12  du  §  3  de  l'art.  70  de  h  loi  le  22  frimaire 

^an7.    ,  • 

<c  Qu'en  déclarant  nul  le  procès-verbal ,  par  dé- 
«  feut  d'enregistrement,  la  Cour  de  Justice  criminelle. 
^  du  département  des  Basses-Alpes  a  donc  violé  le 
*^  dit  ti^«  1 2,  et  Êiussemeat  appliqué  le  nombre  35  du 
R  §  I  de  l'art.  68  de  la  susditç  loi  du  22.frimaire< 

If  Par  ces  motifs  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
te  rendu  par  la  Cour  de  justice  crimiilelle  du  ^dépar- 
«  tement  des  Basses- Alpes  du  1 1  mats .  dernier  etc* 

Récolemens  des  ventes,  ^jiiçtian  à  dirigjer  contre 
les  adjudicataires  délmçuanslr 

MM*  les  Consen^ateurs  riçnt  jfas  seuls  qualité 


(  »49  ) 
pour  constater  et  poursuù^r^  les  mali^ersations 
commises  dans  Jes  exploitations  :'ce  droit  est 
également  déi^olu  à  MM.  les  Inspecteurs  et 
S ous  inspecteurs  ,  dans  leurs  arn^idissemensi 
respect^s^ 

La  dtaSion  donnée  dans  le  délai ,  par  un  exploit 
régulier^  interron^t  la  prescription.  (Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  tx^  avril  1 808.  ) 

Fraiiçoa  et  Consorts  avoienl  été  cités^  le  i5  sep- 
tembre 1 8o6>  à  comparoître  le  aa  du  même  mois^  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Farron- 
dissement  de  Bellej/  pour  se  voir  condamner  aux 
peines  encpurbes  pour  les  malversations  qu'ils  étoient 
prévenus  d'avoir  commises  dans  l'exploitation  de  la 
i'orét  impériale  d' Arvière. 

L'auciience  n  eut  pas  lieu  au  jour  indiqué. 

L'inspecteur  avoit  fait  citer  de  nouveau  'Fran- 
COI),  et  ses  consorts  9  par  ex|^it  du  5  lévrier 
1807. 

La  première  attdience  avoit  été  donnée  le  la  février 
1807.  <r 

Le  tribunal  de  première  instance  avoit  fait  droit  sur 
le  fond ,  et  avoit  acquitté  Françon  et  ses  consorts. 

Sur  lappel ,  la  cour  de  justice  criminelle  avoit  dé- 
claré que  le  tiibûnal  de  première  instance  n  avoit  pas 
pu  s'occupei^  de  cette  attiaiire,  pour  la  première  fois, 
lé  1 2  février  1 807 ,  dès  que  la  première  dtation  re- 
'monibîc  au  ï5  septembre  1806. 

•  Cette  cour  aVôit ,  sur'  le  fondement  de  cette  pré- 
tendue nullité,  rejeté  la  requête  d'appel  de  Tadminis- 
t ration  forestière ,  et  la  requête  d  appel  du  procureur 

impérial. 

Cette  cour  avok  déclaré,  en  second  lieu,  que  la 


(i5o) 

poursuite  étoil  illégale^  sous  prétexte  qu*eBe>avoit  été 
exercée  par  rinspectcur  forestier. 

Il  étoit  cependant  établi  que  le  conservateur  ayoit 
délégué  le  droit  de  poursuivre  à  l'Inspecteur. 

Fausse  application  ,  sous  le  premier  rapport ,  de 
fart.  1 83  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  fausse  ap- 
plication^ sous  le  second  rapport^  de  lart.  6  de  la  loi 
du  29  septembre  1791  >  et  excès  de  pouvoii:  sous  lesr 
deux  rapports^ 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

M  Ouï  M.  Verges  et  M.  Giraud,  pour  M.  le  pro- 
cureur-général impérial  ; 

«  Vu  Fart  456,  p^.  6,  du  Code  des  délits  et  des 
peines; 

«  Vu  Fart.  6  du  titre  9  de  la  loi  du  39  septembre 

1791J 
a  Considérant  au'il  est   établi  et  reconnu  que 

Claude  Françon, aajudicataire;  Jean-Louis  Raimond  ^ 

sa  caution  ^  et  Gaspard  Didon  ,  certifiçateur  ^  ont  été 

cités  par  exploit  du  i5  décembre  18069  à  la  requête 

de  rinspecteur  forestier  des  départemens  de  rAin^  du 

Khdne  et  de  la  Loiret  pûur  comparoitré  à  l'audience 

du  tribunal  de  police  correctionnelle tde  larrondisse- 

ment  de  Belley ,  le  aa  du  même  mois';  ' 

H  Qu'ils  ont  été  cités  pour  se  voir  condamner  au 
paiement  des  amendes  encourues  ^  aux  dommages  et 
intérêts  y  et  pour  voir  prononcer,  la  confiscation  des 
bois  coupés  en  délit  ;  que^ette  citation^  donnée  le  i5 
décembre  1806^  et  par  conséquent  dans  un  temps 
utile,  à  compter  du  i6septeml>re  18069. épdque  ^ 
procès^verbai  de  récojement,  a  conservé  tous  les 
droits  de  l'administration  ^  et  a  eu  l'effet  d'interrompre 
la  prescription ,  quoique  l'audience  n'ait  pas  eu  lieu 
dans  les  dix  jours  qui  ont  suivi  cette  citation  j 

«  Que  la  nouvelle  citation  j  du  5  février  1807 ,  n'a 
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nullemeni  altëré  Teffet  y  déjà  operë  par  celle  du  5  de<- 
cembre  1806»  sur  laqueïfe  ledit  Françon  et  ses  con- 
sorts auroient  eu  ^ussila  faculté  de  se  présenter  et  4e 
faire  prononcer; 

«  QueTart.  1 85  ^  du  Code  dt$  délits  et  des  peines  ^ 
Teut^  à  la  vérité^  que  laudience  ait  lieu  sur  chaque 
affaire  9  dix  )ours^  au  plus  tard,  après  la  sigoidcattoa 
de  la  citation  donnée  au  prévenu  i  .  " 

te  Mais  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sor^i 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité'*; 

«  Qu'elles  ont  ujiiquement  pour  objet  de  faire  con* 
noître  aux  j.uges  l'importance  de  la  célérité  de  Tins- 
Iruction ,  et  non  de  créer  une  déchéance  des  droits 
des  parties  intéressées; 

«  Que  neannroihs  la'  cour  ^  dont  Tai^rêt  est  attaqué  ^ 
a  invoqué  ces  dispositions^  pour  déclarer  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  s  éloit  illégalement  occupé 
de  celte  anaire^à  l'audience  du  1 3  février  iSby,  et  pour 
rejeter  l'appel  émis^  tant  par  Tadministration  fores- 
lière>  que  par  k  procureur  impérial  ;, 

ce  (Me  cette  cour  a  fait  une  Eusse  application  eVi- 

dente  de  fart  i83  du  Code  des  délits  et  des  peines^ 

'  , et  commis  un*  excès  de  pouvoir  ^en  prononçant^ une 

ouillké  et  une  déchéance  qui  n!étoient  établies  par  an* 

^néloir 

rc  Considéhmt,  d'autre  part^.que  par  les  instructions 
dû  7  prairial  an  9  ^  approuvées  par  le  Ministre  des 
Finances 9  et  par  la  circulaire  du?  g  prairial  an  iSy 
TadministratioR  forestière  a  expressénient  chargé  ies 
inspecteurs  et  Sous-inspecteurs  forestiers  dfe  faire  le 
récolementy  et  les  a.  même  rendus  reaponsaSles-  de 
tout  retard;, 

«  Qu'il  est  établi  que  le  conservateur  a  déléguera 
•l'inspéeteur  et  au  ^ous^inspect^ur  le  récolemem  et  le 
droit  dfi  poursuite  :: 


(    l53  )         ,  . 

«  Considérant  ^e  Fart*  6  du  titre  9  de  la  -toi  du 
99  septepibre  i79i,donne,^àla  vérité^  auxconser^ 
yateurs  le  droit  de  faire  les  récolemens  et  de  pour- 
suivre les  malversations  commis^  dans  les  coupf^  et 
'exploitations) 

ir  Que  ceite^  loi  n'a  peanmoins  nullement  ôté  aux 

'  conservateurs  »  et  s'uhout  à  l'administration  forestière  y 

le  droit  de  déléguer  aux  Inspecteurs  et  Sous-inspectçurs 

lesdites  fonctions ,  lorsque  cette  mesure  est  reconnue 

nécessaire  au  bien  dû  service  j 

«  Qu'en  méconnoissant  l'effet  de  cette  double  délé- 
gation^  la  cour,  dont  l'arrêt  est  attaaue^a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  6  du  titre  9  ce  la  loi  du  ogsep-^ 
tembre  1 791  ^et  cortimis  un  excès  de  pouvoir  i 

w  La  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  24  sep- 
tembre 1 807  y  par  la  cour  de  justice  crimineUe  du  dé-« 
partement  de  1  Ain  ^  etc.  i>  . 

♦ 

Notûm  La  loi  da  99  Bepiçmbre  le  compote  de  deiKX|Mirtieft 
distinctes,  qti'oii  ne  peut  confc^ndre^  savoir. i  la  pi^rtit  or* 
gaiiîqne  de  radministration  et  la  partie  pénale  et  judiciaire  : 
'Cette  dernière  partie  snbsiste  et  sert  de  règle,  ea  toat  ce  à 
:<(iioi  0  n'a  point  été  àérogt  par  dés  lois  snbseqpentes.  Mais 
ia  première  ,  qni  n'a  jamais  M  mise  à  exécution  /  se  troavo 

exiiK 
qno- 

'le  réffime  de  la  loi  da  29  septembre  179]  9  est  sans  application 
4in  r^me  actuel»  Cette  loi  j  en  ce  qni  se  mpporte  an  mode 
;d'admini8tratio9 ,  ronloit  que  le  conserviAebr  m  lui-m^me  lea 
;récolemens  ,  ou  qu'en  cas  d'empéchemena  ,  il  dëlégua 
un  inspectenr^  antre  qçe  celai  qui  ayoit' assisté  l'inspecteur 
local  y  lors  du  balivage  et  martelage  ;  elle  ne  créoit  nou  plus 
qu'un  inspecteur  par  chaque  localité  qu'elle  dëterodinoit  :  tandis 
^ue  le  législateuf ,  de  l'an  91a  établi ,  en  outre  ^  des  sous^ 
iaspecteurs  et  des  gardes-généraux^  {1  est  facile  alors  de 
juger  pourquoi  cette  loi  de  1791  ati|tuoi|  que  le  conservateur - 
feroit  lui<rméme  les  irécoleiueiissLTeçrînspeetciu:  local*  C'eat  ^nf> 
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ee  ^craler  agent  ^tanl  seul,  se  «eroit  trouré  maître  exclusif 
cl^  l'opëratioa ,  et  que  l'intervention  duponservaienr  a  été  jugé 
nécessaire  pour  ëtâblir  on  contrôle  qui  en  assarâl  la  réga«- 
laritë.         '    ^ 

Sous  le  régime  tfctuel  ^  cette  intcrrention  devient  sans  objet 
aussi  marque ,  puisqu'il  existe  on  sons->inspecteur  et  des  gardes* 
généraux  qui  concourent  aux  rëcolemcns;  et  c'est,  dans  ce  senSi 
qoe  riustrnction  do  y  prairial  an  g^  qui  di^termine  les  fone- 
tions  des  divers  agens  de  Tadministration ,  a  déeidé  ,  de  Tap- 

Îftrobaiion  du  ministre    des  finances ,  que  Finiipecteur  feroii 
e  rëcolemeut,  conjointement  aveé le  sons-inspecteur,  (art.  io« 

S-  ^0 

Les  récolemcns  sont  une  partie  essentielle  de  l'adminis- 
tration. Les  retards  apportes  à  cette  opération,  nuisent  es- 
sentiellement aux  intérêts  de  l'Etat  et  a  la  restauiation  des 
forêts  ,  tant  à  cause  des  dilapidations  qu'on  anroit  laissé  con- 
tinuer f  qu'en  raison  de  la  confiscation  des  marchandises  qui 
auroient  été  vidées  pendant  ce  retardement.  11  importe  donc 
que  cette  opération,  dont  l'objet  n'ejst  pas  seulcn^cnt  de 
pnnir  les  malversatious  ,  s'il  en  a  éié  commis ,  mais  de  pro« 
curer  la  décharge,  ou  congé  de  cour,  à  radjudicalaire  cmi 
anroit  exactement  rempli  toutes  les  clauses  de  son  adjudica^ 
lion,  ait  lien  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordonnance  ;  et  mémB 
incontinent  après  le  temps  de  la  vidange  expiré ,  .si  l'^djudi- 
cataire  le  requiert ,  pour  ne  pas  prolonger  sa  responsabilité. 
Or  ,  ces  préceptes  ne  seroient  pas  observés,  si  on  deyoitse 
rcnfermct'  dans  la  loi  de  I7QI>  Ce  n'esi  donc, point  le  cas 
de  nnvoqner»  pour  taxer  a'irréguTârrité  les  récolemetis ,  et  les 

Fon|^uitea  y  relatives  ,  faites  au  nom  de  l'administration  ,  pmr 
Inspecteur  ou  le  Sous-inspectenr  lui-même  ,  sans  rassistaoct 
du  Conservateur. 

Mais  si  la  cour  suprême  a  reconnu  la  validité  des  actes 
ainsi  faits  ,  et  même  des  récolemens  ,  auxquels  ou  aoroitpro-* 
cédé,  après  le  délai  indiqué  par  l'art,  i**.  dn  titre  i6  de  l'or- 
donnance ,  on  ne  doit  pas  oublier  deux  autres  principes  que 
la  même  cour  a  proclamés  :  Le  premier ,  ijue  lé  técolemen^ 
'deyant  être  contradictoire ,  le  ^procès-verbal  »  qui  en 
constate  le  résultat,  ne  peut  Jorrher,  contre  Fadju^ 
dicafairej  une  preuve  absolue  et  irréfragable  ^  que  lorsque 
par  sa  signature ,  ou  à  défaut  de  cette  signature ,  le  procèi^ 
verbal  peut,  diaprés  les  règles  sur  la  matière,  être  ré^ 
fmé   contradictoire  :  Le  second^  que   le   congé  de  coût, 
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pouvant  être  indéfinm$en$  différé ,  par  les  agens  de  Tad^ 
ininistration ,  le  retard  par  eux  apporté  ne  pouvait  pre^ 
longer  la  durée  de  faction  ^  pour  déUts  déjà  reconnus  par 
des  procèS'VérbmuXé 

Gardes fcresUers. 

Les  violences  et  voies  dejait^  exercés  envers  eux^ 
dans  Fexerciçe  de  leurs  Jonctions ,  suffisent 
pour  déterminer  la  compétettce  excluswe  de$^ 
cours  de  justice  crindnelle  spéciales.  (  Arrêt  dé 
cour  de  cassation  du  7  mai  1 8o8.  ) 

B  ëtoit  constaté  y  que  Mathias  Kaufman  j  armé 
d  une  hache ,  avoit  enlevé  »  par  surprise  violente ,  le 
fusil  à  un  garde  forestier  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. La  cour  criminelle  et  spéciale  du  Haut-Rhin 
n'a  voit  pas  vu  y  dans  pe  fait  j  le  délit  prévu  par  la  loi 
du  19  pluviôse  an  i3. 

Arrêt  de  cassation  dont  la  teneur  suit  : 
•  «  Oiiï,  M.  Lamarquc^  l'un  des  juges ,  en  son  rap- 
port 9  et  M.  Pons  ^  pour  M.  le  Procureur-Général-* 
impérial  ^  en  ses  conclusions  ; 

«  Vu  l'art.  4^  ^'^  c^d^  ^"  ^  brumaire  an  4  > 

<c^  Vu  les  art.  i  él  ^  de  la  loi  du  19  ventôse^ 
an  i5  ;  ^ 

Ci  Attendu  qu'il  résulte  formellement ,  des  déclara-* 
lions  consi^ees  dans  l'arrêt  rendu  le  5  avril  der- 
nier^ par  la  cour  dé  justice  criminelle  et  spéciale 
du  département  du  Haut-Rhin^  i^  que  Mathias 
Kaufman  y  prévenu  de  violence  et  voies  de  fait  y  contre 
un  garde  lorestier,  agissant  légalement  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions ,  étoît  armé  d  une  hache  ;  n^  que  y. 
par  une  surprise  violente  y  et  contre  le  gré  audii: 
garde  forestier  ^  il  a  enlevé  le  fusil  dont  celui-ci  étoit 


armej 
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¥  Attendu  qu'un  feil  de  ce  genre  offre  un  caractère 
de  délit,  de  violence  ,  eit  de  voie  de  fait  avec  armes*, 
prévu  et  spécifié ,  par  les  art.  i  et  3  de  la  loi  du 
19  pluviôse  an  1 3  ; 

w  D  oii  il  suit,  qu'en  se  déclarant  incompétente  pouf 
conhoilre  de  ce  même  délit ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle ef  spéciale,  a  contrevenu  aux  règles  de  com- 
pétence établies  par  la  loi  : 

«  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt 
du  S  avril  dernier ,  par  lequel  ladite  cour  de  )uslicè 
crimineilé  et  spéciale  du  département  du  Haut-Rbiti 
s'est  déclarée  incompétente  à  l'égard  de  Mathias 
Kaufman. 

K  Renvoie  et  ordonne ,  etc. 

— 

Nota.  La  loi  rëpnte  force  ariut^e ,  les  gardes  forestiers  ei 
les  gardes  champêtres.  La  résistance  qo*on  leur  oppose, pnr 
TioIcDce  et  des  Toies  de  fait ,  lorsqu  ils  sont  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  coostitnent  le  délit  préyo  par  l'art,  i**. 
de  la  loi  dn  9  plnviôse  an  i3^  si  ces  violences  et  voies  d» 
fait  ont  été  exercées  avec  armes ,  et  par  une  oa  plusieurs 
personnes  ,  même  «ans  armes. 

Quand  les  procès-verbaux  dc}  gardes  ue  constatent  que  des 
excès  et  violences  ,  voies  do  fait  >  et  injures  verbales  ,  la  preuve 
contraire  est  admissible  dans  tons  ces  cas.  * 

Délits    de  pèche. 

Le  défaut  dénonciation ,  dans  un  procès^verhal^  de 
tous  les  contreuenansyreconnus  postérieurement 

^  à  sa  rédaction,  et  par  un  proeès^-verbal  posté- 
rieur^ ne  peut  être  une  raison  d^éconduire  la 
poursuite  dirigée  contre  eux  ,  en  i/ertu  de  cette 
double  reconnoissance.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  1 3  mai  1 8o8.  ) 

,     Un  procès-verbal  du  garde-péche  de  linspectjon 
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de  Blois,  du  20  octobre  1807,  ^^<>ît  constaté  que 
Laurent  Moimeau  avoit  ëté  trouve  péchant  dans  la 
rivière  avec  des  engins  prohibés. 

Le  même  procès  verbal  constatoit  que  trois  autres 
particuliers  péchoient  avec  lui ,  et  n'avoient  voulu  ni 
décliner  leurs  noms ,  ni  exhiber  leurs  licences. 

Le  lendemain  21  octobre^  le  même  garde  dépêche^ 
qui  avoit  continué  ses  recherches  et  pris  des  rensei- 
gnemens,  ayant  rencontré  Antoine  Charon ,  Gervais 
Bjesseboiset  Jacques  Loiseau^  reconnut  ces  particu- 
liers pour  les  mêmes  individus  dont  le  délit  avoit  été 
constaté  la  veille^  et  il  constata  leur  reconnoissance 
par  un  procès -verbal. 

Traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle ,  ces  particuliers  prétendirent  qu'ils  n'éloient  pas 
suffisamment  convaincus  du  délit;   attendu  que  les   ^ 
dfiux  procès-verbaux  étoient  nuls  pour  avoir  été  faits 
à  deux  intervalles. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  adopta  cette 
défense,  et  renvoya  tous  les  prévenus,  des  demandes 
dirigées  contre  eux. 

L  arrêt  de  la  Cour  de  jostice  criminelle ,  du  1 4  mars 
1808  ,  confirma  ce  jugement. 

^ Sur  le  pourvoi  ea  cassation  de  cet  arrêt ,  ladmî- 
nîstration  forestière  soutint ,  ^^ 

r.**  Qu'à  l'égard  de  Laurent  Moigneau  ,   le  délit  j 

ayant  été  constaté  par  procès-verbal  du  20 ,  la  Cour 
de  justice  criminelle  avoit  violé  la  loi ,  en  ne  lui  infli- 
geant pas  les  pailles  prononcées  contre  ce  délit; 

X^  Qu'à  regard  des  autres  délinquans ,  la  violation 
n'étoît  pas  moins  certaitie  ;,  attendu  que  les  deux  pro- 
cès-verbaux des  :io  et  21  octobre  ne  faisoient  qu'un 
tout  indivisible ,  et  que  foi ,  sur  l'identité  des  prévenus , 
devoit  être  ajoutée  à  ces  actes ,  jusqu'à  inscription 
do  faux. 


Dans  respèce^  ridentité  étoit  d  autant  moitis  don- 

teuse  y  qu'elle  avoit  ëlé  constatée  par  les  aveux  des 

prpyenùs  à  laudience  de  la  Cour  de  justice  criminelle* 

C'est  sur  ces  moyens ,  adoptés  par  la  Cour  de  cas- 

satioiiy  qu'est  intervenu  l'arrêt  suivant: 

fc  Ouï  M.  Guien ,  et  M.  Giraud  pour  M*  le  Procu^^ 
M  reur  GeneVal  impérial  ; 

«r  Vu  l'article  So  du  titre  i5  de  l'ordonnance  de 
n  1669;  l'article  1 3  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septem- 
«  bre  1 79 1 9  et  l'article  i  o  du  titre  5 1  de  l'ordonnance 
H  de  1669; 

K  Attendu  que  les  procës-verbaux ,  des  gardes  ou 
ti  prépoiés  de  Tadministration  des  eaux  et  forets^  font 
((  pleine  et  entière  foi  en  justice  >jusqiji'à  inscription 
«  de  faux; 

((  Que  les  deux  procèa-verbaux  du  garde-cham- 
<i  pétre  de  Finspection  de  Blois  ^  sous  les  dates  des 
K  ao  et  2 1  octobre  1 807 ,  ne  formoient  qu'un  seul 
((  tout  indivisible;  puisqu'il  s'agissoit  de  la  constata- 
<c  tion  du  même  délit  ^  et  de  la  reconnoissance  de  tous 
«  les  auteurs  ; 

rf  Âttçnda  que  Laurent  Moigneau  a  été  nomina- 
«  tivement  désigné  dans  le  procès- verbal  du  20 ,  et 
a  .que  les  autres  particuliers ,  prévenus  de  complicité 
«  avec  ledit  Moigneau ,  ayant  été  désirés  par  ce 
tî.  -  même  procès*verbaI ,  ont  été ,  dès  le  lendemain  , 
u  reconnus  et  dénommés  parle  garde-pêche^  qui  aVoit 
<«  continué  ses  recherches  pour  parvenir  à  savoir  leurs 
r(  noms  y  sur  le  refus  qu'ils  a  voient  fait  de  les  décliner 
«  et  d'exhiber  leurs  licences  ; 

<c  Attendu  que  la  constatation  légale  du  délit  en- 
w  traineroit  necessairem<ent  l'application  des  peines 
K  prononcées  par  la  loi,  contre  les  auteurs  cénnus  et 
«r  désignés  de  la  contrevention  ; 

«r  Et  qu'en  refusant  de  prononcer  ces  peines^  contre 
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n  Laurent  Moîgneau ,  Jacques    Loiseau ,  Àotbine 

ce  Charon  et  Gervais  Blessebois^  la  Cour  de  justice 

tf  criminelle  a  violé  toutes  les  dispositions  des  lois  ci^  > 

H  jdessus  citées  :  .        * 

«  La  Cour  casse  et  annuUe  1  arrêt  rendu  par  la 

fî  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Loir- 

«  et-Cher,  le  14  mars  dernier.  >i  * 


.  Nota.  Lorsque  ,  par  la  distîtinilatioil  on  la  faite  des  prë-»' 
▼eiuis ,  le  garde  n'a  pu  les  désigner  ,  lors,  de  la  coiisutatiéit 
de  leurs  dëlits  ,    il  peut ,    ^tant   parvenu   à  les  •  dëconvchr  *. 
dresser   un  second  procès-verbal  qui   se  lie  avec  le  premier  | 
lé  complète,  et  devient  la  base  d'une  poursuite  légitime. 


Délits  Jofesliers .  dans  des  bois  particuliers.-- 

Compétence. 

Ces  délits  sont  soumis  à  la  jurisdiction  corrifc-^ 
iionnelle  ^  lorsqu'ils  entraînent  une  peine  excé-  ' 
dantles  attributions  du  trU>unal  de  police.  (  Arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai  1808. 

Les  23  et  a6  février  1808,  procès-verbal.consta- 
taiit  lenlèvement  de  bois  «  à  dos  d'iiomme  y  de  la  fobet 
héréditaire  de  Costar ,  par  dix-huit  individus  dénom*  - 
n^és. 

Jugement  du  .9  mai^  par  le  tribunal  de  police  du*^ 
canton  de  Linnich  ^  sur  chacun  des  deux  procès- ^ 
verbaux  ^  qui  condamne  les  délinquans ,  et  chacun 
d  eux ,  à  un  jour  d'emprisonnement  et  à  a  francs  de^ 
dédommagement. 

Les  parties  condamnées  ni  le  commissaire  de  police 
n'ont  déclaré  pourvoi  contre  ces  jugemens  ;  mais  le 
f>rocureur-général  impérial  près  la  Cour,  en  ayant  eu 
connoissance^  il  en  a  requis  l'annulation  dans  îinteFét 
de  la  Ipit 
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Il  5  est  fonde  ^  i/  sur  l'incompétence  du  tribunal  de 
police  9  pour  connoltre  d'un  délit  de  cette  nature  ; 

nfi  Sur  la  violaticm  qm  atiroit  toujours  faite  le  tribu- 
nal de  police  ^  de  la  loi  du  aH  thermidor  an  4  9  <iuaad 
l)ien  même  il  aurôit  élé.  <iompétent. 

L'incompétence  étoit  notoire  ;  puisque  le  délit  ^  ren* 
trant  dans  les  dispositions  de  l'article  56  du  code  rural , 
la  peine  prononcée  par  l'article  35  ,  auquel  celui-ci 
renvoie  9  étoit  plus  forte  que  celle  que-  les  tribunaux 
de  poliee  sont  autorisés  à  prononcer  par  l'art.  606  du 
code  du  5  brumaire  an  4« 

Et  jamàb  »  dans  aucun  cas  ^  un  tribunal ,  quel  qu'il 
foit^  ne  pouvant  9  d'après  la  loi  du  ^3  thermidor  an 
4r  proncmcer  des  peines  moindres^  en  matière  de  délits 
ruraux  et  forestiers  ^  que  celles  de  trois  journées  d'em- 
prisonnement ,  ou  d  une  amende  de  valeur,  de  trois 
journées  de  travail. 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  a  fait  droit  au  réquisitoire 
du  procureur-général  impérial  ^  dans  les  termes  qui* 
suivent  : 

c  K .  Ouï  M.  Camot ,  et  M.  Giraud  pour  M.  le  procu^ 
fi  reur-général  impérial  ; 

«  Vu  Tarticle  88  de  la  loi  du  37  ventôse  an  fi; 
>  *  ^  >£t  attendu  que  le  tribunal  de  police  du  canton 
^  dé  Linnich  j  département  de  la  Rocr  ^  par  les  )uge^ 
%  mens  en  date  du  9  mars  dernier  ^  rendus  sur  les 
m  procès-verbaux  des  gardes-forestiers  de  la  forêt  de 
%  Costar ,  les  2  5  et  a6  février  précédent  »  a  commis 
m  un' double  excès  de  pou  voir  ;  d'abord ,.  en  se  rete- 
ic  nanti  la  connoissance  d'un  délit  qui  n  etoit  pas  de  sa 
4c  compétence ,  puisqu'il  rentroit  dans  les  dispositions 
jr.ide  i article  36  titre  a  du  code  rural ^  s'y  agissant  de 
f  laiaraudage  de  bois ,  à  dos  d'homme;  et  ^  en  deuxième 
%t  Keu  ^ea  réduisant  la  peine  infligée  aux  prévenus  y  à 
u  une  journée  d'emprisonnement^  contre  la  volonté 
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(I  formelle  de  la  loi  du  ^5  thermidor  an  4>  qui  pro» 
ce  noncela  peine  de  trois  journées  ''emprisonnement^ 
«  ou  d'une  amende  en  valeur  e  trois  journées  de 
K  travail  ^  pour  la  répression  de  tous  délits  ruraux  et 
cf  forestiers; 


Nota.  LeÎR  trîbntiaax  ^e  police  ne  peorent  connottre  dèe 
dëliu  pr^vns  par  le  titre  il  da  code  rnrai ,  que  dana  le  ceSf 
oà  les  peines ,  déterminées  pour  ces  délits  .^  n'excèdent  pas. le#» 
liinites  portées  par  les  art.  600  et  606  da  code  des  délits  et 
des  peines,  d'après  lesqnels  le  tribunal  de  police  ne  peat 
prononcer  d'amende  an-delà  de  U  Talenr  de  troia  jours  àm 
tra?ail  ;  c'est-à-dire ,  de  i  fr.  80  c.  à  3oa  4fr.ehTtroD|  inivaiit 
UtMLe  locale  dejajaarnée. 

Question  judiciaire.  '  : 

Çuel  droit  dgnnçnt  4  la  répression,  les^  dégrada^ 
iions  et  contrauentions ^commises  en  France  par\ 

.  de^  yEtrangers^  et  vice  versa  ^  celles  qui  ont  ÙeUf 
en  pays  Etranger^  par  des  Frrniçois. 

.  I^'étranger.  >  qui  s  est  rendu  coupable  d'un  délit  lo« 
rej»ii^r  f  ou  d  pne,  contravention  aux  lois  de  pôUèe  ^ 
pept  liieii  être  tt*aduit  devant  les  tribunaux  françois  ; 
nefais  le$  condamnations  prononcées  contre  lui^nesont' 
esKécutoires  que  sur  les  biens  qu'il  possède  en  France.» 
ou  contre  sa  personne  »  s'il  est  trouvé  sur  le  terri'»' 
toire,  et  que  la  condamnation  ei^raine  la  cohtraîate 
par  corps*  Hors  ces  deux  cas  ^  il  n'y  a,  aucun  recours» 
\  ^exerceir  contre  lui;  et  toute  réclamation ,  auprès id# 
l'autorité  étrangère  ^  pour  obtenir  la  mise  à  éxecution 
dcsjugemens  rendus  en France^estill^leet  déplacée; 


lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  quelque  disposition 
f^poielie  des  traites,  et  autorise'e  par  Je  gouvernement. 
Mais  on  doit  employer  les  mesures  de  surveillance  et 
de  police  intérieure,,  pour  prévenir  de  nouvelles  dé- 
vastations et  en  saisir  les  auteurs  ;  en  prescrivant  aux 
gardes ,  -conjointement  av^c  la  gendarmerie  y  les  per- 
quisitions et  arrestations  nécessaires;  en  faisant  pour- 
suivre exactement  les  procès-verhaux  dressés  contre 
les  délinquansj  et  enfin  en  s  adressant  à  M.  le  préfet 
du  département  pour  concerner  avec  ce  magistrat  les 
mesures  dadminislration  ultérieures,  propres  à  ar- 
rêter 4es  dévastations. 

Des  François  qui  auroient  commis  en  pays  étran- 
gers des  délits^  qui,  suivant  les  lois  françoises,  n'en- 
traineroieiu  point  deà  peines  afj^ictives  et  iirfamantes  f 
ne  pourroieut  être  poursuivis  en  France,  pour  raison 
de  ces  délits,  ^ue  par  voie  ci  vile,  à  fin  de  réparations 
ou  dommages  intérêts;  à  moins  que  les  délinquans 
n'eussent  été  saisis  en  flagrant  délit ,  et  arrêtés  sur  le 
territoire  étranger;  auquel  cas,  ils  pourroient  être  ]u^és 

Ear  les  tribunaux  étrangers  et  punis  des  peines  éta- 
liés  par  les  lois  de  ce  pays  ;  mais  une  fois  rentrés 
en  France ,  on  ne  peut  que  les  traduire  devant  les 
tribunaux  irançois,et  intenter  une  action  civile  en 
réparation  et  dommages  intérêts.  Néanmoins ,  M  M. 
les  préfets ,  sur  la  plainte  qui  leur  est  portée  d'ua 
délit,  peuvent  ordonner  les^naesures  convenables  pour 
faciliter  aux  propriétaires,  des  forêts  situées  en  Franoç, 
^t  à  leurs  agens,  les  perquisitions  des  bois  coupés  en 
délit,  et  la  reconnoîssance  de  leur  identité,  dans  les 
maisons  des  [délinquans  françois ,  lorsque  ces  perqui- 
.citions. seront  Tcquises  par  jes  plaignans. 
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Section  III.  dispositions  ADMiNiSTRATtysâ». 

Circulaires. 

N*^  390.  Dépôt  au  greffe  des  tribunaux  des  OV'^ 
tils  et  instrumens  saisis  sur  les  délinquansm 
(Sïnars  1809) 

S.  E,  Le  grand  juge  me  fait  connoître,  Monsieur^ 
que  les  agens  forestiers  refusent  de  faire  déposer ,  au 
grefl'e  des  tribunaux,  les  armes,  les  outils,  ou  les 
filets  de  pèche ,  saisis  sur  les  delinquans  ;  elle  m'ob- 
serve à  cet  égard  que  la  confiscation  en  est  prononcée 
^ans  utilité  pour  le  trésor  public ,  et  elle  me  témoigne 
le  désir  qu  il  soit  donné  des  instructions  générales 
pour  le  maintien  de  la  règle  à  cet  égard* 

Je  vous  prie  en  conséquence  d'y  ramener  les  agens 
et  gardes  qui  vous  sont  subordonnés  et  de  m'en  ren- 
dre compte. 

N^.  591.  Prescription  de  5  mois  ^contre  les  actions 
résultantes  des procès-verhaux  de  récolemens. 
constatant  des  délits  et  malversations.  (  1 5  avril 
1809). 

La  Cour  de  Cassation  vient  de  décider,  Monsieur , 
*f|ue  la  prescription  de  trois  mois,  établie  par  la  loi  dâ 
iyQi,s'étendoit  aux  actions  résultantes  des  procès^ 
verbaux  de  récolemens,  constatant  des  délits  et  mal- 
versations. 

Les  motifs  de  cette,  décision  sont  :  «  i*.  que  l'art. 
|(  8  du  titre  9  de  la  loi  du  ^^9  septembre  1 79 1  >  qui 
u  fixe  le  terme,  au-delà  duquel  les  actions  en  répa*. 
u  xaûon  des  délits  forestiers  ^  ne  peuvent  plus  être 
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iç  utilement  formées ,  contient  une  disposition  gène- 
kc  raie  y  sans  distinction  ^  de  la  nature  des  délits,  de$ 
ce  agens  qui  les  ont  constatés  ^  ni  de  ceux  qui  doivent 
«  en  faire  la  poursuite, 

'  «  a''.  Que  le  congé  de  Cotir  pouvant  être  indéfî*- 
f<  niment  différé  par  l'administration ,  le  délai  qui  y 
«  est  apporté  ne  peut  prolonger  la  durée  de  laction 
V  pour  des  délits  déjà  reconnus  par  des  procès-ver- 
te baux. 

a  3"*.  Finalement ,  que  toute  prescription ,  établie 
te  par  la  loi ,  ne  peut  être  interrompue  que  par  une 
«  demande  judiciaire ,  ou  par  une  reconnoissance 
a  formelle  du  droit ,  de  la  part  de  celui  contre  qui  il 
ce  compète  une  action  y  et  d'après  les  dispositions  ex- 
ee  presses  des  articles  ^3^244  et  2,240,  du  Code  Na- 
«  poléon.  » 

Je  vous  invite  à  transmettre,  de  suite,  cette  d^^cisioa 
à  vos  subordoxmés ,  et  à  leur  recommander  la  plus 
grande  diligence  dans  la  poursuite  des  délits  qu'ils 
auront  constatés  lors  des  récolemens. 

N<>.  392.  Nouvelles  instructions  concernant  les  rtf- 

cours  en  Cassation.  (26  avril  i8og). 

* 
< 

Je  remarque.  Monsieur,  que  les  précautions ,  indi- 
quées par  ma  circulaire  n°.  3i8 , concernant  les  pour^ 
vois  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  sont  négligées^ 
que  même  dans  un  grand  nombre  de  oes  pourvois , 
il  n  j  a  pas  de  mémoire  de  leur  part  ;  ce  qui  expose 
radn''nistration  à  être  déclarée  lion  recevable  ,  faute 
d'avo*  fourni  ses  moyens  ou  constitué  uç  avoué  pour 
mettre  ces  affaires  en  état  d'être  jugées. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  recommandiez  de . 
nouveau  ,  à  ces  agens ,  non- seulement  de  vous  tenir 
exactement  au  courant  des  pourvois,  par  eux  émis; 
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maïs  encore ,  lorsqu'ils  auront  pris  ce  dernier  pariî , 
de  vous  faire  connoître  les  nK>ti£$  qui  les  auront  dé- 
terminés, et  que  vous  me  transmettrez  sans  délai , 
avec  vos  observations.  Il  est  essentiel  que  nia  requête 
puisse  être  remise  à  la  Cour  de  Cassation  en  même 
temps  que  les  pièces  de  la  procédure  y  arriveront 

Aux  termes  de  l'article  44^  d"  ^^^^  du  2  brumaire 
«n  4 9  rendu  connpun  par  lart.  2i5  du  même  code  , 
aux  recours  en  cassation^  contre  le^  arrêts  des  Cours 
de  justice  criminelle,  rendus  sur  l'appel  des  tribunaux 
correctionels ,  le  délai  pour  le  pourvoi  est  fixé  à  trois 
Jours  francs ^  après  celui  oU  rarrêt  a  été  prononcé; 
la  dé<!lai^tion  en  doit  être  faite  au  fîrefife  de  la  Cour 
qui  l'a  rendu,  et  être  accompagné  aun  mémoire  sé- 
paré pour  chaque  afTaire.  Ces  actes  ne  sont  pas  siis* 
ceptibles  d'être  signifiés  aux  déf  nseurs ,  ni  a-être  as- 
sujétis  à  la  consignation  de  l'amende  :  enfin^7  il  faut 
an  Mémoire  séparé  pour  chaque  affaire. 

Veuillez  donner  aux  agens  ces  différentes  instruc- 
tions j  veiller  à  ce  qu'ils  s'j  confi3rment  ^  et  m'en  rendre 
compte. 

Nota.  Aux  termes  "de  Fart.  44®  au  Codie  cin  3  bramaîrt 
ènf  4,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  déclaré  dans  les  trois 
j^ours  francs  ,  après  la  prononciation  ^  au  greffe  de  la  cour  -cri- 
minelle d'où  Tarrét  est  émané.  L'art.  44?  ^^  même  Code  , 
Teut  qne  cette  déclaration  ,  ainsi  faite  ,  soit  inscrite  par  1b 
greffier  sur  «n  registre  à  ce  destiné  ,  -et  l'extrait  du  registre 
sur  lequel  elle    est  inscrite, -fait  •essentiellement    partie    des 

rièces  que  l'an.  ^5»  prescrit  am  procureur  Général  -d'adresser 
S.  Ëxc.  le  grand  juge  ministre  de  la  justice.  L'art.  449  » 
porte  qu'en  faisant  sa  déclaration  de  recours  en  cassation, le 
condamné  remettra  la  requête  contenant  ses  mojeiis  y  sinon 
la  remettra  dans  les  dix  jours  sniyans.  Cet  article  n'ayant 
point  prononcé  la  déchéance  de  recours  |  il  s'ensuit  q-ne  ,  le 
délai  indiqué  n'est  pas  un  délai  fatal  ^  si  d'ailleurs  le  con«> 
cliimné  a  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  44^  i  ^^  doxuian^. 
datis  les  trois  jours  sa  déolar^tiou* 
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Le  pi^cnrenr  G^n^ral  »  ëgalcment  le  ciroit  Ae  se  poimrofir 
coii|re  tout  jugement  d'al>8olution  on  d'acquittctneol  :  l'ant.^ 
44^  An  (3oclc  preftcpît ,  pour  exercer  cette  action  ,  un  dëlai  der 
^4  heures  ,  d^prês  lequel  la  fin  de  non-recevoir  8^<^Iève  contre 
lui ,  et  son  pc^urvoi  une  fois  émis  y  il  ne  peut  plas  se  ré- 
tracter. 

Quant  ■  refScIer  forestier  ,  il  a  pour  le  poirrvei  y  un  délai 
de  trois  jours,  et  il  peut ,  s^il  reconnott  que  son  reconr» 
B^est  pas  fondé  ,  faire  la  rétractation  de  sa  déclaration  y  soit 
devant  le  greffier  de  la  cour  criminelle  y  aoit  par  lettre  adressée 
à  M.  le  Procureur  '  Général  criminel.  Il  peut  aussi  à  défaut  de 
pourvoi  en  temps  utile,  contre  un  arrêt  évidemment  préjiidi-* 
ciable,  en  faire  provoquer  L'annulation  ,  pour  l'iutci^t  deli^ 
loi ,  en  adressanr  ^  à  cet  effet ,  à  M.  le  conseiller  <1  é(«t  ^ 
directeur  Généra]  ,  une  expéditîoii  de  cet  arrêt  y.  avec  uu  Mé^ 
Moîre  suffisamment  détaille. 

'La  loi  du  i^brumaife  an  5  ,  portant  que  la  première  partie 
du  règlement  de  IjSS,  qui  assnjéiit  le  demandeur  en  cassation- 
à  Tamcnde  de  i5o  francs  on  de  j5  francs,  selon  la  nature  de» 
jngemens  /sera  strictement  observée,  tant  en  matière  civile, 
qu'en  matière  de  police  eorrèetienuelle ,  n'est  applicable  aux 
pourvois  exercés  parles  préposés  de  l'administration,  qu'un* 
tant  que  leurs  pourvois  se  rapporteront  it  des  condamnatiohs 
prononcée»  pour  des  faits  étrangers  à  l'exercice  de  leurs  fono 
tiens ,  ensuite  d'une  contestation  dans  laquelle  l-administra<^ 
(ion  n'anroit  agi ,  ni  pu  agir  poer  leev  défense  ;  auxquels  ras^ 
as  ne  peuvent  être  entendus  dans  leurs  moyens  ,  s'ils  n'ont 
préalablement  consigné  l'amende  prescrite  par  la  loi,  on  jus- 
tifié d^an  certificat  d'indigence  dans  la-  ferme  qu'elle  indique^ 

DEUXIÈME  PARTIE. 


ÉCONOMIE     FORES'tlÉRE. 

SECTiaN    IX>    AUtELIORATIOXS* 

§^  5.  Ouvrages'  nouueaux^ 

N*.   1^  Exploitation  des  futaies  par  coupes  suc* 

cessii^es. 

La  traduction  que  yai  donnée  >ily  a  5  ai^  ^  de  Yk^ 


truction  s\ir  la  culture  du  bois,  par  M.  Harlîg(iJ,  a 
déjà  fait  connoîtrece  mode  d^xnloitation, 

J  ai  fait  remarquer ,  toutes  les  fois  que  j'en  ai  eti 
loccasion ,  les  avantages  et  les  abus  qui  peuvent  en 
résulter.  Mais  comme  ce  système  est  dune  grande 
importance  j  qu'il  mérite  d'être  sérieusement  médité  ^  ~ 
et  par  conséquent  d'être  présenté  avec  des  développe- 
mens  ,  il  sera  le  sujet  exclusif  de  cet  article.  Je  ferai 
usage  des  observations  quç  j'ai  reçues  deM.  Pinspec- 
.  teur  des  for^êts  à  Maj^ence,  lorsque  ma  traduction 

{)arut.  Elles  sont  rédigées  avetiune  telle  précision,  et 
e  sytême  dfe  M.  Hartig  y  est  si  bien  expliqué  ,  que 
c'est  rendre  un  véritable  service  au  lecteur  que  de  les 
transcrireîci.  Je.le  fais  d'aqtant  plus  volontiers ,  qu'elles 

.,  rendroni  plus  intelligibles  des  pratiques  qui  n'ont  pu 
être  désignées ,  dans  nia  traduction ,  d'une  manière 

-  toujours  tacite  à  saisir;  parce  que  n'étant  pas  connues 

-en' France,  elles  n'ont  point  dans  notre  langue  de 
termes  propres  qui  lesexpriment. 

i(  Ce  mode  d'exploitation  des  futaies  ,  dît  l'auteur 
des  observations ,  est  propre  à  assurer  le  réensemen- 

'  cernent  naturel.  Pour  faire  sentir  que  c'est  un  des 
suj'ets  les  plus  împortans  qu'on  puisse  offrir  aux  mé-  . 
ditçitions  des  forestiers ,  des  savans  et  des  adminis- 
trateurs, il  suffit  d'observer,  i^*  que  nos  meilleurs 
écrivain^  sur  cette  matière ,  les  Buffon,les  Duhamel  ^ 
les  Perthuis,les  Varenne  Feuille,  n'ont  jamais  entrevu 
d'autre  moj^en  de  repeupler  nos  futaies  mises  en  ex- 
ploitation ,  que  le  réensemencement  j  2^  que  les  dif- 
ficultés ,  les  lehteurs  et  dépenses  de  ces  réensemen- 
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(i)  Un  volume  in-ia.  —  Prix,  a  francs  5o  centime», 
cliez'Ârtbn»  Bertrand .^  rue  Hatitefeuille  ,  n.  2i;  et  chez  Mar- 
cbant,   libraire,   rue    des  Grands-Augudtins ,  n.'  ao» 
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cemens  furent  toujours  une  des  plus  fortes  objections 
qu'on  ait  pu  faire  contre  lamenagement  en  futaie f 
5^.  que  l'ignorance  ,  qifi  a  préside  à  l'exploitation  de 
Kos  antiques  et  magnifiques  futaies  ^  les  a  nioissonnc'es 
fans  qu'on  ait  soupçonne  qu'il  fut  possible  de  les  faire 
renaître  d'elles-mêmes  et  sans  frais  ;  6^.  enfin ,  que  si 
|in  système  rege'ne'rateur  ne  nous  donne  pas  les  moyens 
de  recréer  des  futaies ,  le  sol  forestier  de  la  France 
ne  sera  un  jour  couvert  que  de  taillis  et  de  bois  blancs« 
«  Le  mode  d'amenag.ement  dont  traite  M.  Hartig  ^ 

3uoiqu'adopté  et  mis  en  pratique  depuis  longtemps 
ans  l'Allemagne  et  dans,  la  Prusse  »  est  absolument 
neuf  pour  les  forestiers  françois  ;  il  Test  au  point  que 
plusieurs  mots  allemands ,  employés  con^me  termes 
techniques  et  spéciatement  consacrés,  aux  développe- 
mens  de  ce  système  y  n'ont  eu  jusqu'à  ce  jour ,  aucun 
terme  correspondant  dans  la  langue  françois^.    . 

M.  l'inspecteur  passe  ensuite  à  l'exposition  du 
système  ^  en  commençant  par  rappeler  les  Aeur, 
questions  ci-après  proposées  par  M. Hartig:  a  Çom- 
«  ment  doit-on  exploiter  une  futaie  de  hêtres  j  de  l'âge 
a  de  100  à  iito  ans ,  et  même  plus  ^  de  manière  à  en 
H  assurer  le  repeuplement  pour  les  semis  naturels  ? 
fC;Commont  doit-on  élever  ensuite  ces  jeunes  semis  jus- 
te qu'a  1  état  d'une  nouvelle  futaie ,  et  la  conduire  «i  wïx 
u  tou  r  j  usqu^à  l'âge  de  i  oo  à  1 20  ans^époque  d'une  nou- 
irvelle  exploitation  ?  M  . 

D'après  l'ordonnance  de  1669  et  le  mode  des 
€;oupes  réglées  qu'elle  prescrit,  un  forestier  fran- 
çois ,  chargé  d'exploiter  une  telle  futaie ,  le  diviseroit 
en  un  certain  nombre  de  coupes,  marqucroit  succès-» 
sivement  dans  chacune  d'elles ,  un  certain  nombre  de 
baliveaux  ou  arbres  de  réserve  (  l'ordonnance  de  1669 
en  exige  au  moins  dix  par^arpent ,  30  par. hectare)  j 
tout  le  surplus  des  arbres  seroit  abatty  d'un^  seule  fois  ; 
la  coupe  ^  ainsi  exploitée  et  vidée  dans  les  délais  près- 


tAts ,  seroit  ensuite  rnî<Je  en  défends  et  abancfontieVi 
clle-mêaie,  jusqu'à  ce  que  son  tour  d'aménagement  l£^ 
i-amenâten  explokatton ,'  onq^arcourroit  amsi  chaque 
coupe  ou  division  du  district;  voila  ce  que  nous  ap- 
pelions en  françois  des  coupes  réglées.  Deux  points 
caracterîs'tîques   les   distinguent   essentielïement    du 
système  de  M.  Hàrtrg  :  l^  dans  chaque  coupe  miser 
en  exploitaticm ,  on  enlève  tfune  seule  ftws  tout  ce  qui 
n'est  pas  nrarqué  comme  baliveau  ;  2^  on  ne  revient 
plus  sur- la  coupe \^  et  tous  ces  baliveaux  re'servës  jr 
restent  jusqu'aô-aeUxième  tour  d'aménagement. 
'  (c  Je  passe  au  ihode  du  forestier  allemand  :  il  com- 
mencera ,  comme  le  forestier,  françois  y  par  diviser  lar 
totalité  dé  sa  futaie  en  un  certain  nombre  de  coiipes  ; 
par  exemple, si  le  fond  du  sol  est  bon ^ s'il  se  décide' 
h  aménager  à  120  ans  5^  il  divisera  le  district  en  i2nr 
parties.  ;^  sous  ce  rapport,  ce  seront  bien  aussi  des  cou^* 
pes  réglées  ;  mais  la  manière  de  les  exploiter  suceessi- 
ment  va  devenir  bien  différente  du  mode  françois. 

'  ce  ÉJile  futaie  de  120  ans,  bien  conservée,  peuïr 
contenir  quatre  à  cinq  cents  tiges  on  arbres  par  hec- 
tare.. L'état  serré  d'une  telle  forêt ,  permet  à  peine  a 
quelques  rayons  du  sokil  d'y  pénétrer  et  d'arriver  à  lar 
surface  du  sol  ^  qui  n'est  couvert  d'aucun  recru  ,  d'au- 
cun rejet  ,  d'aruciine  broussaille  ,  d'aucun  gazon  / 
rirais  seulement  d'un  terreau  de  feuilles. 

«Dans  cet  état  de  choses  ,  si  on  enlevoît'  d'une 
seule  fois  tous  les'  arbres, en  n'en  réservant  que  20  ou 
STo  par  hectare  ;  de  cpiqi  poûrroit-on  attendre  le  re- 
pbiiptement  de  k  coupe?  serbit-ce  des  rejets  de  sou- 
ches des  arbres  abattus  Z  mais ,  i*.  il  est  sensible  que 
les  rejets  ne  couvriront  pas  la  surface  du  sol  :  les  arbres 
anciens  étoient  déjà  trop  espacés;  a"*,  il  est  reconna 
qu'on  ne  peut  compter  sur  les  rejets  de  souches  des^ 
arbres  qui  ont  120  ans^  pour  former  une  nouvelle 
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futaie  (0;  aussi,  tous  los  aut-eurs  françoîs  qui  <)nf 
trait'e  de  lexploitatton  filiale  d'une  futaie  ^  prescrivei;it 
le  réensemf  ncement  artificiel  Po4jrroit-on  Fespérer 
des  semences  que  f'ournissenli  les  so  k  5o  baliveauifi 
réserves  par  hectare  ?  mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
en  attendre  que  quelques  brins  de  semence  épars  el 
distans  les  uns  des  autres  ;  or  ^  il  es!  reconnu  que  ces 
recrus  ne  peuvent  prospérer  et  doimer  des  arbres 
élancés  ,  que  lorsqu'ils  croissent  dans  un  état  serré  ; 
c'est  ce  que  M.  Hartig  rend  parfaitement  sensible  dans 
les  développemens  de  son  système. 

H  Pour  atteindre  le  but  du  réehsanencement  natu-* 
rel ,  le  forestier  allemand  n'enlève  donc  que  gradueHer 
ment  ^  et  en  plusieurs  années,  les  arbres  qui  cou- 
vrent chacune  des  tac  divisions  ^  t>u  coupes  de  la 
futaie  (2)* 

u  La  i'^  exploitation,  ou  i**.  coupe,  n*enlève  qu'en- 
viron la  moitié  "^des  arbres.  Ceux  qui  restent  sur 
pied,  doivent  se  trouver* encore  assez  rapprochés  les 
uns  des  autres;  i.*.  pour  que  leurs  têtes ,  agitéqs  pai5 
\ês  vents,  puissent  se  toucher  et  se  prêter  un  appui 
naturel  ;  :^^  pour  qu'elles  puissent  courrir  des  emen- 
ces  toute  l'aire  de  la  coupe;  pour  que  leur  ombrage 

{)rotège  la  foîblesse  des  jeunes  recrus,  scMt  contre 
es  grands  froids,  soit  contre  les  ardeurs  d'un  soleil 
trop  brûlant  j  4-^  pour  que  les  mauvaises  herbes, 
hs  plantes  nuisibles  et  les  bo^is  blanés  ne  s'emparent 
pas  dé  l'aire  de  là  coupe  r  ce  qui  lie  manque  pas 
d'arriver  lorsqu'on  la  découvre  tout  à  fait. 


(1)  Dans  le  département  dn  Mont-Tonnerre,  on  n^  peut 
pfts  compter  sur  leâf  réjets  ,  même  pour  fbrmcr  uA  taillis. 

(2)  Le  mot  coupe  a  ,  comme  on  le  sait.,  nn  dooblc  sens  ) 
tantôt  il  sipfniHe  la  portion  d*nne  forêt  nais e  en  exploitation, 
tantôt  rcxploitation  elle-même. 


(  '70)  . 
-  w  Cette  i'*.  coupe  est  appelée  par  les  Allemands^ 
Diinkelschlagy  c  esl-à-dire ,  mot  à  mot ,  coupe  som^ 
hre.  Cette  expression  peint  parfaitement  Te'tat  de  la 
coupe  après  ce  premier  abattis  :  toutes  les  cimes  rap- 
prochées donnent  un  ombrage  épais  qu'on  peut  ap- 
peler sombre  ;  ils  la  nomment  aussi  coupe  d  eiise-^ 
mencement ,  (  besaamungs-scklag  ),,  parce  que  le 
re'ensemeiicement  est ,  eh  effet,  le  but  de  cette  pre-? 
ïnière  opeVation.  La  plupart  des  François,  établis 
dans  ce  pays,  ont  francisé  le  mot. allemand ,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s*agit  d'entamer  une  futaie ,  il  disent  : 
Nous  allons  faire;  le  dunkelschlag ,  ou  bien  la  coupe 
à! ensemencement.  C  est  sous,  cette  dernière  déno- 
mination ,  que  nous  désignerons  désormai3  la  première 
exploitation  d'une  coupe  de  futaie  pleine  qu'on  veul 
réensemencer  naturellement, 

«  La  coupe  d^ensemençem.ént  ou  dunkelschlag 
(voyez  la  traduction)  reste  dans  cet  état  jusqu'à  co 
qu'elle  soit  couverte  de  jeunes  plants ,  et  qu'ils  aient  at- 
teint la  b^tuteur  de  9  à  18  pouces  ;  à  cetige  ils  sont 
assez  forts  pour  avoir  besoin  de  plus  d'air  et  de  chaleur; 
il  faut  alors  enlever  une  partie  des  arbres  réservés  ; 
cette  seconde  exploitation  s'appelle  coupe  claire  ^ 
(  lichtsçhlag ) .  Son  but  est  de  donner  de  Tair 
aux  jeunes  recrus ,  en  éclaircissant  les  arbres  anciens;^ 
IVous  l'appellerons  coupe  secondaire.  Nous  ne  lui 
donnons  pas  ,  le  nom  à^éclaircie-  (  qui  corres-* 
pondroit  mieux  au  terme  allemand),  afin  de  ne 
pas  confondre  cette  deuxième  opération ,  qui  ne  porte, 
que  sur  les  arbres  anciens,  avec  les  éclaircies  qui  se 
font  sûr  la  jeune  futaie,  et  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

fif  J'aî  dit  que  la  coupe  secondaire  ne  devoît  en- 
lever qu'une  partie  des  arbres  réservés,  dans  la  coupe 
idi  ensemencement  i  on  en  conserve  encore  un  de  :ia 


en  210  pas  environ  ^  soit  pour  achever  le  reensemen* 
S€ment  des  places  qui  ne  seroient  pas  suffisamment 
couvertes  de  recrus ,  soit  pour  ne  pas  priver  enliè; 
rement ,  et  y  tout  à  coup  9  ces  jeunes  plantes  de 
l'ombrage  nécessaire  à  leur  première  enfance. 

«  Enlin ,  lorsque  les  recrus  ont  alleint  la  hauteur 
dé  21 9  3  ou  4  pieds ,  et  pris  assez  de  force  pour 
qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  a  les  exposer  entière-» 
nfent  aux  plus  grands  froids  ^  et  à  toute  l'ardeur  du 
soleil ,  on  procède  à  une  troisième  exploitation  dont 
le  but  est  d'enlever,  ou  la  totalité ,  ou  la  trè^-grandé 
partie  des  arbres  réservés  dans  la  coupe  d'ensemen^ 
cernent  ou  dans  la  coupe  secondaire.  L  auteur 
(  M.  Hartig  )  développe  les  cas  dans  lesquels  il  con-^ 
vient  d'abattre  la  totalité  ou  bien  de  conserver  par 
hectare  10  ou  12  de  ces  anciens,  qui  resteront  alors 

1*usqu'à  la  révolution  suivante ,  déterminée  suivant  les 
ocalités,  à  90.,  100  pu  120  ans.  Cette  3"%  exploi- 
tation, si  elle  est  la  dernière ,  s'appelle  coupe  finale 
ou  coupe  définitive ,  (abtriebsschlag). 

a  J'ai  dit ,  si  elle  est  la  dernière  ;  en  effet ,  il  est 
à  observer  que  ,  dans  la  pratique  j  le  réensemence-* 
ment  est  quelquefois  si  incomplet ,  après  la  coupa 
di  ensemencement ,  et  même  après  la  coupe  second 
daire ,  qu'on  ne  peut  procéder  à  la  coupe  finale  p 
qu'après  avoir  fait  une  a™%  coupe  secondaire;  ainsi 
la  coupe  finale  n'est  que  la  3"'.  ou  la  4"  *•  des  opé- 
rations forestières  qui  ont  successivement  porté  sur 
la  I  ^'.  .division  ou  i  "*.  coupe  de  tiotre  futaie  ;  ainsi 
entre  la  coupe  d ensemencement  (dunkelsschlag) 
et  la  coupe  finale  (abtriebsschlag)  ,  il  a  fallu  quel- 
quefois laisser  écouler  un  espace  de  6  à  8  ans ,  suiT 
vaut  que  les  années  ont  été  plus  ou  moins  riches  en 
semences.  v 

«  Enfin,  après  cette  coupe  finale^  nous  voilà  par- 


Tcrms  S  couvrir  notre  terrain  d^  feuhes  Brms  y  cm^ 
de  semences ,  et  destines  à  former  à  leur  tour  une* 
fejtaie  de  hêtre. 

(c  Lorsque  îe  reensemencement:  a  été  bien  conduit^ 
ce  jeune  recru  est  quelquefois  si  épais ,  qu'il  forme- 
vn  massîT  impénétrable.  On  remarque ,  à  chaque- 
page  de  Fouvrage,  que  cet  ^/Stt^  ^^rr/ est  regardé  >. 

f  par  Fauteur^  eommé  une  dés  premières  conditions, 
sans  fesqueftes  on  ne  peut  espérer   que  ces  jeunes^. 

^  plants  donneront  un  jour  une  futaie  d'arbres  sains  ^ 
droits  eef  élancés;^ 

cf  Dans  cette  première  enfance,  et  j'usquarâjge  de* 
r5  ou  20  ans ,  ils  n'ont  besoin  que  des  soins    de- 
conservatiori  ^  qui  doivent  les  défendre  de  toute  in^ 
tasion  des  bestiaux   et  des  déhnquans. 

f<  A  cette  époque,  il  est  possible  que  lès  bois  blancs^ 
tek  que  le  trernble ,  le  l^feau ,  et  le  marceau  ^  dont 
h  croissance  est  plus  rapide  que  celle  dtes  bois  durs ,. 
5e  soient  déjà   emparés  de  plusieurs  places,  et  me- 
nacent d  étouffer  les  jeunes  brins  de  hêtres  y  dès-lors^ 
il  va  dévenir  avantageux  de  faire  de  temps  en  temps  ^, 
l'extraction  d:%  ces  bois  Mancs.  On  doit  prévoir  en- 
core que  dans  on   état  serré,  les  jeunes  plants  de- 
hêtres  n'auront  pas  une  croissance  égale  ;  les  plus> 
foibles  langun*ont  et  finfront  par  être  étouffés  par  les» 
plus  forts.  C'est  forsqu'ils  arrivent  à  Fâge  de  3o  à 
40  ans  ,  que  Ite  forestier  attentif  doit  fixer  ses  re-^ 
gards  sur  cette  lutte  des  brins  les  plus  forblès  contre 
les  plus  vigoureux ,  pour  décider  Fa  victoire  en  fa- 
veur de  ces  derniers  j  pour  leur  procurer  phis  d'air 
et  plus  de  nourriture ,  iF  doit  procéder  à  une  i  ''.. 
éclairdey  (  durchgatung,  durchlâuterung ,  plaenter- 
schlag,)  qui  néloiera  la  forêt  de  tous  les  bois  blancs 
€t  en  même-temps  de  tous  les  brins  de   hêtre,  qui 
seroient  languissans  ou  à  moitié  morts;  mats  dans^* 


•    I 


lé  cours  de  ceflle  opération ,  l'on  ne  perdra  pas   <!e 
^Tue  le  principe  fondamental  de  la  conduite  d'une 

S'eune  futaie  i  elle  doit  rester  close;  le  forestier  al^ 
emand  appelle  forêt  close ^  ceHe  dont  les  c4mes  sont 
.assez  rapprochées  pour  se  toucbei*  ,  se  prêter  un 
appui  mutuel^  el  clore  y  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  ' 
îe  haut  de  ia  jÊerêls.  Dans  -cet  état ,  les  jeunes  arbres^ 
élancés  et  foibles  ne  vivent ,  pour  ainsi  dire  ,  que  par 
leurs  têtes  et  leurs  racanes.;  tout  leur  accroissement 
•est  presque  ^n  Jhauteur  j  leur  rapprochement  fait  leur 
rfqfcej  les  isoler,  seroit  les  perare;  mais  tenir  la  fu- 
taie qu'on  élève  ^  ainsi  close  ou  dans  cet  état  serré ^ 
c'est  un  des  premiers  principes  du  Xoreslier  al-^ 
iemand. 

A  Tâge  de  5o  ans  dans  *in  bon  tîol ,  à  l'âge  de  60 
à  70  ans  dans  un  terrain  médiocre,  le  district  des- 
£né  à  croître  en  futaie,  doit  être  de  nouveau  nétoyé 
de  tous  les  bois  blancs  et  en  même  |emps  de  tous  \^s 
bois  languissans  qui  ne  peuvent  pas  achever  le  reste 
'de  la  révolution, -et  qui  disputeroient  ,'en  pure  perte, 
«ne  partie  de  la  nourriture  aux  brins  plus  vigoureux* 
Celte  opération  que  nous  nommerons  2"*%  éclaircie{i)^ 


-.«ta 


'  (i)  «  La  nécessite  et  les  avantages  des  ëdaircî«s>f  dans  la 
formation  des  fntaies  ,  n'ont  pas  ctë  iMconniis  ea  France  jns- 
qu'à  ce  jonr;  on  les  troHvera  paifaîtement  deTeloppés  dans 
les  ouvrages  de  deux  écrivains  habiles  ,  VAREiriîfis  j  et  Db- 
pKHTHUis,  qui  n'avoient  jamais  ki  ni  HanBig  ni  Burgsdorf^ 
Les  forestiers  allemands  ,  dont  le  génie  et  les  expériences 
n'étoient  pas  subordonnés  à  l'ordonnance  de  1669, peuvent 
revendiquer  exclusivement  la  découverte  dn  principe  des  réen- 
ikeme^icemens  natnriils  àes  futaies  ;  mais  sur  la  préférence 
Ane  il  ce  mode  d'amienagement ,  sur  la  conduite  des  éclair^ 
cies  j  Dcperthuis  a  dit  des  cltoses  neuves ,  et  a  posé  la  base 
de  la  solution  de  ce  grand  problème-:  Quel  est  le  meilleur 
tnodp  éC aménagement  7  solution    que  BuffoD  et  Djibaiaclf 


(  ;74  ) 

sera  toujours  subordonnée  à  ce  •  principe  geneVal  :  la 
foret  doit  rester  close  (dichtenschluss  behalten)  .K 
cet  efl'et  y  on  laissera ,  tous  les  trois  pas  ,  un  des  brins 
les  plus  forts  et  las  mieux  venans. 

(c  Si  le  sol  est  bon,  et  que  Tamenagement  doive 

^tre poussé  jusqu'à  loo ou  120  ans,  une  3"*%  éclair- 

cie ,  à  l'âge  de  80  à  90  ans,  nctoyera  la  foret  de  tous 

les  brins  languissans  et  de  tous  les  bois  non  portant 

fruits  (unfruchtbaf)  (i).  Après  cette  dernière  opé- 


(1)  «Dan»  le  sena  de  l'antear,  les  bois  portant  fruits  ^ 
sont  le  cbcne  et  le  hêtre;  les  antres  qni  n'offrent  pas  la 
ressource  de  la  glandée  ,  sont  placés  dans  une  classe  infé« 
rienre  ;  sans  excepter  le  charme ,  qui  mérite  cependant  ^ 
eomme  bois  de ' chàunage  ^  un  des  premiers  rangs  parmi  les 
«rbres  forestiers.  Je  crois  devoir  saisir  Toeciision  d'expli- 
quer cette  distinction  des  bois  portant  fruit  et  des  bois 
non  portant  fruit.  Les  forestiers  allemands  ,  dans  leur 
système  d'aménagement  des  bois  à  feuilles  ,  n'admettent  à 
Fhonneur  de  croître  en  fiftaie,  que  le  chêne  et  le  hêtre  dpnfc 
il  '  font  ane  classe  particulière  ,  sons  le  nom  de  bois  portant 
fruits  On  remarquera  que  M.  Hartig,  dans  ses  éclaircies  ou 
coupes  èi  expurgation  d'une  futaie  qn'il  éilèye ,  semble  faire 
une  guerre  à  oirtrance  aux  bois  blancs  ^  ainsi  qu'à  tontes  les 
autres  essences  désignées  sons  le  nom  de  bois  non  portant 
fruit  (  unfructbar)  ;  Toici  les  raisons  de  cette  préférence 
bien  prononcée  :  i»  ces  bois  non  portant  fruit  ^  ont  de» 
semences  légères  que  le  vent  transporte  au  loin  avec  une 
facilité  et  une  abondance  incalculable  ;  ils  croissent  avec  plus 
de  rapidité  y  qne  les  bois  durs ,  et  arrivent  plutôt  au  terme 
du  dépérissement  ;  donc  ,  on  ne  peut  les  admettre  ni  à  un 
aménagement  commun  ,  ni  à  un  arpénagemcnt  en  futaie;  a*,  ils 
ne  présentent  pas  les  mêmes  ressources  que  le  chêne  et  le 
liétre  pour  la' nourriture  des  bestiaux;  ressource  qui)  dans 
«ne.  année  riche  en  glands  et  en  faines  >  économise*  à  la 
société  des  milliers  de  sacs  de  graines;  Z^,  ils  n'ont  pas  , 
comme  le  chêne  et  le  hêtre ,  l'avantage  de  fournir  tout  à  l<i 
4ois  des  .bois  précieux  pour  le  chauffage ,  pour  les  construc** 
Irions  «t  pour  toute  espèce  de  services.  .    . 


/ 


*  ration  y  on  doit  compter  encore  de  1 60  à  200  tiges  par 
«rpent  de  Magdebourg,c'est-à-dîre,  environ  4  à  5 
cents  par  hectare.  Eniin^à  Fâge  de  100 ou  isoans, 
on  entamera  de  nouveau  la  forêt  par  la  coupe  d'en* 
semencement  (  dunkelsschlag.  ) . 

u  Tels    sont    les  principes  que  M.  Hartig    ap- 
plique ,  avec  les  moœfications  convenables ,.  à  lex-  " 
ploitation  de  toutes  les  futaies  et  à  leur  reensemeu- 
cernent  naturel. 

M.  Tinspecteur  ternline  son  inteVessant  Mémoire , 
en  disant  que  le  système  d  aménagement  qu'il  a  ex- 
pliqué, pourroit,  s'il  étoit  modifie  convenablement , 
et  adapté  avec  sagesse  à  Pétat  actuel  de  nos  forêts  p 
à  notre  législation  et  à  nos  besoins  y  avoir  une  in« 
fluence  incalculable  sur  la  régénération  de  nos  futajes. 
Tous  les  Jx>ns  forestiers  partagent  son  opinion ,  mais 
aucun  ne  peut  se  dissimuler  que  si  ce  mode  est  le 
plus  avantageux  par  rapport  à  la  masse  des  produits 
matériels  ^t  à  la  facilite  des  réensemencemens ,  il 
n'est  pas  sans  inconvénient ,  à  cause  de  la  difficulté 

'  de  la  surveillance  et  des  vérifications  dans  les  exploi- 
tations. Varenne  Feuille  dit  lui-même  que  les  échir- 
cies  doivent  se  faire  en  présence  du  maître.  Au  re^le  , 
les  inconvéniens  attachés  à  une  chose  qtile ,  ne  doivent 
pas  la  faire  rejeter  absolument,  quand,  avec  des  pré- 
cautions ,  on  peut  diminuer  ces  inconyéniens  ^  et  jouir 
de  tous  les  avantages  de  la  chose.  Dans  l'espèce ,  ce 
doit  être  l'objet  d'un  bon  règlement. 

A  la  première  édition  qui  aura  lieu  de  ma  traduc- 
tion ,  j'en  ferai  disparoltre  quelques  expressions  qui 
ne  rendent  pas  d'une  manière  assez  précise  les  opé- 
rations prescrites  par  l'auteur ,  et  que  le  défaut  de 
termes  propres  m'avoit  forcé  d'employer  ;  je  les  rem- 
^placerai  par  les  termes  techniques  qu'on  vient  de  lire  ; 
ols^nt  nouyeau;;^  dans  nptre  langue  forestière^  coname 
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le  s)'stème  d'aménagement  auquel  ils  s'applîauent  j 
maïs  au  moyen  de  rexp4icaûon  qui  en  a  e'té  donnée, 
je  ne  doute  pas  qu  on  ne  les  entende  facilement.  Ils 
^e  réduisent,  d  ailleurs ,  à  un  petit  nombre,  dont  les 
principaux  sont  :  i^.  la  coupe  serrée  ou  coupe 
iP ensemencement ^diimi  nommée,  parce  quelle  n'en- 
ieve  qu'environ  la  moitié  des  arbres ,  et  qu'elle  a 
pour  but  le  réensemencement  ;  c'est  Ik  première  ex- 
ploitation faite  su-r  une  futaie  arrivée  à  l'âge  de  loo 
à  I20  ans;  (i)  2%  la  coupe  claire  ou  coupe  se^ 
•  côndaire  dans  laquelle  on  enlève  une  partie  des  ar- 
bres réservés  lors  de  la  coupe  dite  d'ensemencement  j 
c'est  la  .2"*%  exploitation  ;  son  but  est  de  donner  de 
l'air  aux  jeunes  recrus.  '?i^*la  coupe  finale  o\i  défi^ 
nitive ,  celle  oli  l'on  abat  la  totalité  ou  la  très-grande 
partie  des  arbres  réservés  dans  les  coupes  précéden- 
tes ;  4®*  '^  ^  '*•  éclaircie  qui  peut  avoir  lieu  lors- 
que les  recrus  ont  de  i5  à  20  ans,  pour  enlever  les 
bois  blancs  qui  les  étoufferoient  ;  mais  où  la  jeune 
futaie  doit  rester  dose  y  c'est-à-dire  dans  un  état 
nssez  serré  pour  que  les  cimes  puissent  se  toucher; 
5.0  la  2"*%  éclaircie  qui  se  fait  à  5o  ans  dans  un  bon 
sol ,  et  à  60  ou  70  ans  dans  un  terrain  médiocre  \ 
elle  a  pour  objet  d'enlever  encore  les  bois  blancs  , 
et  en  même-temps^  les  brins  de  bois  durs  qui  se- 
roient  languissans;  mais  on  doit  toujours  faire  en- 
sorte  que  la  foret  reste  close;  6^.  la  3"*%  éclaircie^ 
à  l*âge  de  80  à  90  ans ,  lorsque  le  sol  est  bon,  et  ou  , 
on  nétoje  la  forêt  de  tous  les  brins  languissans  et 
de  tous  les  bois  non  portant  fruit  ;  c'est-à-dire  de 
tous  les  bois ,  autres  que  le  chêne  et  le  hêtre ,  et  dont 

11     !■  !■     I  I    II    I  ■         ■  PII  II   ■  I  I  II  ^P    I      II       I  ■ 

(i)  Je  donne  ici  la  récapitulation  de  ces  explications  ^  pour 
ffxer  irrëvocablement ,  dant»  la   mémoire   du   lecteur ,  le   seoft 
.   4ef  oouireattx  termes  iatrodiiits  dAus  k  langage  forestier. 

■  f 
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les  Truits  h^t^reUt  point  de  ressource  pour  la  f^n^ 
dée;  «J/^.  enfin  ,  ia  coupe  d^ ensemencement  à   loo 
t>u  120  ans;  c'est  <?eBe  dont  n<HiS   avons    parle  en 
jreniier  fieu. 

Cette  récapitulation  du  système  qu'on  peut  ap- 
peler ^  et  qu'on  appelle  déjà  ,  en  eflTet  ,  le  sys- 
tème de  Hartîg ,  puisque  nulle  part  il  n'est  mieux 
tèxpKque  que  dans  son  livre,  cette  recapitulaticm  ^ 
dîs-je ,  renferme  à  peu  près  tous  les  termes  nou- 
Veamç^  et  les  princi|>ale8  operaticms  de  ce  mode 
d'aménagement.         Baudrillart. 

if.*  a.  l^ytliigraphie ,  ou  Histoire  naturélie  des 

'  Jèuit/es  nécrites  par  M.  M.  A,  DbsVaux  ,  ment^ 

ire  âe  plusieurs  sociétés  ^(Wantes  f  pdatespar 

iiQS  feui^s  ont  fait  j'objet  des  rec^rcfafes  de  plu- 
ï^BFS  savans  naturalistes  :  elles  Oiit  occupé ,  dun« 
tnanière  parf  tcutière  >  Duhamel/^  Haies  ^  ItigenhoÎÉZ, 
ffpâ^tlâfiltûni yG^ien^  ^  ffill ^  MalpigU^  Sennebier^ 
Saùi^age  ,  Adanson  >  M.  Richard  y  etc.  ;  «elles  nié» 
rkoient  cet  hommage*,  par  le^ôie  tmportam qa  elles 
}Oaent  dans  l'économie  végétale,  par  rinAuèiK:6  qu'elles 
èscercent  sur*  lair  que  nous  iie^pirons ,  par  les  carabe 
tèi*esx|U'elleS  offrent  au  botaniste,  et  par  le  riant 
a^eet  Qu'elles  répandent  autour  de  nous.Ëneftec^ 
ettessont  les  principaux  iirganes  de  la  veg^tioa  % 
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)^)  <t21tt<{tie  tifnaisén  de  «et  oiiirrage  ,  fennat  în-8^.,,Mcoinf^ 
|Hlgfl^e.#  fi|0i|f^#  ett  couleur  OAturelle  ,  Mt  de  6  fr.  \y  y  «qr^ 
l4  Uvri^n9.,Uii  sfti^scrit  chez  JVIau&jbmit  ^  iibinire ,  tm^  jSaiii^T  . 
Jacques  ,  |i^.  3âj  «i  l'jpaTraj^e  se  trouve  chez^ÂRTBUs  BuBi 
TiHAjfD ,  ub'r&ite.     .  '  ,  j 


C  '70  ) 
te  sont  des  racines  aérienïies  qui  purent  dati^Tat'» 
inosphère>  une  partie  des  éiémens  nécessaires  àrFac- 
croisement  des  plantes  y  et  qui  ont  la  propriété  d'en 
excrétei^  le  superflu  par  la  transpiration  ; .  ell^s  »cpn- 
tribuent  à  la  salubrité  de  j  air  ^  en  absorbant  les;  gaz 
et  émanaûons  impurs  y  en  préparant  et  versant  daps 
latmosphere,  l'oxigène  sans  lequel  1  exislencoânimale 
cesserôit;  elles  offrent ,  par  leurs  formes  variées,  ^es 
moyens  de  distinguer  les  plantes  qui  les  produisent  i 
enfin^  elles  font  partout  le  plus  bel  ornement  delà 
nature.  .  .  . :  ...  v  ;.     .-  ;  » 

«  Les  feuilles ,  a  dit  M.  Lamarck  ,  méritent  de  fixer 
notre, attention  ;  l'époque  même  de  leur  naissànoe»  q^i 
annonce  le  renouvellement  de  lajiature;c$yett  riant, 
ami  de  Tcwl  ^  dont»  la.  plupart  sont  colorées  tlew  dis- 
position également  agréable  dans  sa  symétriieetidans 
son  désordre ,  tout  contribue  en  elles  à  nous  pré- 
senter la  planté.:  sous  un  f)6int  de.vue  flatteur.,, et  à 
lui  dooner  ,un  air  de  vie  et  de  santé;  ell€;3  font  le 
principal  ornement  de  .nos  forêts  9. répandent,  la; frat* 
cheuir  etl!on:^bre,  et  nou^  offreatMa-^stl^çQ^tireilesi 
ardeurs  du  soleil.  »  ^  \  ^   . 

.  .L'asutfâar  de  louvrage  quenou^.dnnorlçons  , a çour 
sidéré  Mes.  «feuilles  sous  lejràpport^.de  lâ:,l><4aniqLie. 
MM.  Bonnet  lui  ont  prêté  le  secours  i  d'un  prqçédé 
nouveau  pour  les  rendre  '  avec  une  .par^ite  ress^m- 
jbknce  ,  et,  comthe  leditM.jPeu^hetdian^.le  Jourp 
¥ial  officiel ,  pour  les.  transporter,  en  q^eiq^|&)$Qrte^ 
sur  le  papier.  »  Ce  n'est  pas ,  à  proprement  parler^ 
aijoijte  M.  Péuchet ,  par  le  moyen  de  la  gravure  que 
ces  artistes  ingénieux  rendent  la  forme  ,  la  configu- 
ration-et  la  coulelir  des  feuilles^  il  parôU"  que  c<e8t 
parl'emjplôi  même  de  ces  feuilles  jleri  sdfté  i^nîls  en 
consomment  autant  qu'ils  tirent  d'épreuves  de  çha^ 
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(  ^79  )^ 
cune  délies;  ils  conservent  ainsi  les  nuances  de  cha- 
que mâivida  de  feuilles  ^  si  Von  peut  parler  ainsi  ; 
independaojment  des  traits  qui  forment  le  caractère 
de  1  espèce  j  on  diroit ,  en  un  mot ,  la  matière  mémç* 
dé  la  feuille  qui  est  transportée  sur  le  papier.  » 

L'avantage  de  ce  procédé  est  non- seulement  de 
rendre  lei>  feuilles  avec  une  vérité  qui  les  \^^\.  rcqonr 
noître  au  premier  coup*d  œil ,  mais  encore  ae''nif!ttrë* 
à  la  portée  de  tout  le  monde  1  achat  d  un  livre  utile,  dpnt 
la  gravure  ordinaire  eut  beaucoup  élevé  le  prix.  Nous 
observerons  cependant  que ,  si  la  forme  él  la  côniigù-^ 
ration  dès  feuilles  sont  rendues  avec  ynè  exactitude 
frappante ,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant'  dé  la'  couleur 
^ui  s'éloigne  quelquefois  de  la  couleur  Naturelle.  C'est 
pourtant  une  partie  essentielle  et  bien  caractéristique  ^ 
qu'on  ne  peut  trop  soîener.  Elle  sera  ,  sans  doute  ',' 
perfectionnée  dans  les  livraisons   qui.  vont  suiVre. 

M.  Desvaux ,  auteur  du  texte ,  fait  précéder  \é 
dévoloppement  de  son  système  phjUographique  d'une 
introduction  oii  il  rend  compte  du  plan  qu'il  a 
adopté, 

«  Présenter ,  dit-il  ^  ûii  'ouvrage  sur  les  feuilles  ^ 
c^est  rendre  un  service  important  à  la  science  d^  la 
botanique  r  jusqu'à  ce  jour  on  avôit  tiegligé  cette'' 
partie  de  l'histoire  des  végétaux ,  non  pas  quant  atat 
rapports  que  les  feuilles  ont  avec  la  plante  elie-même, 
la  physiologie  végétale  étant  asse^  bien  connue,  mais 
relativement  aux  formes  diverses  qu  elles  affectent; 
Ces  formes  sont  si  nombreuses,  quelquefois  si  sin- 
gulières,  qu'elles  ont  droit  d'attirer  notre  admiration  | 
jamais ,'  à  la  vérité  ,  elles  ne  disputeront  d'éclat  ^ 
CQRipacies  aux  brillantes,  enveloppes  des  'fleurs  ;  ja«* 
inais  elles  ne  présenteront  ce  coloris  vaKé  où  la 
nature  sen[U)le  avoir  épuisé  toutes  les  comUnai^on^ 


<  ï^o  ) 

que  l'art  xilicrcièroit  en  vain  à  iniitef  j  jafflaîs  ie$ 
feiiiliês  ne  iaptiveronl  aussi  acréablement  le  sensée 
l'odorat.  Quelques  -  unes  seulement  .    après  afvoir 

,  élê  soîlicitées  par  un  léger  frottement,  laissent  à  pe^ne 
émaner  quelques  principes  odorans}  au  lieu  oue 
rarotne  s'eichàppe  de  toutes  parts  de  la  ridhe  çordle  , 
et  yrcrit  pre'venir  délicieusement  nos  sens.  »  ^ 
^  « .^1  .(^s'çlewiiêres  divisions  des  plantes  n'^Wouis- 
séiit  pas  iiotrQ  vue  pai-  un  mélange  de  brillantes  cou- 
leurs^ l'jèit  fatigué  de Téclàtdœ  fleurs,  aime  cepen- 
daift  h'se  reposer  sur  le  vert  léger  que  lés  leuilles 
nrçsêntéiilï  j  «tîvoît ,  avec  plaisir  ^  des  formés  diverses 
Sont  la  nature  s'est  plu  à  disposer  leurs  contours* 
«  Si  leç  sensalionfe  que  nous  font  éprouver  la  yer- 
âure  des  plantée  et  celle  des  arbres  élevés  qui  ornent 
AosforêisVsçrit  moins  vives  »  eltes  s^  profon^en?  ai» 
moins  pendant  une  grande  partie  de  TàhBee }  les 
feuiifc'  nécessaires  à  Tentrelien  de  là  vie  dans  les 
véaéWHX,  font  le  seul  ornement  dont  îb  se  trouvent 
pares  î  mais  iious  le  regrettons  lorsque  1  approche  de 
rhiver  vieni  nous  en  priver.  »  ^      _ 

'  «  iV  cette  époque,  iious  sentons  le  pn^^de  cette 
veràire  <ÏU«  nous*çhçrcbonsà  rappeler  :  nous  .voyons 
5rp»;,le  triste'  cyprès  ,  lAçubre  le  p.n.pr- 
éwaieux,  Thnmble.alateme,  nous  dédommager 
|Sr  leur  fpuïnageverdo/^m,  àeh  Uistè  naiformite 
oui  rème  alors  dans  la  nature, »_  ,,  , . 

M^'atSeur  f^ppelle  «nsuitç  les  çssàis  infruçtùéuj^  que 

-  firent  mwWues  botanistes  powr  e'ta^Uf  un  systè^J 
ae  <aas^fic3icïi  des  végétaux,  fonde  sur  U  form« 
àes  feuilles,  leur  position,  l^ur  GSîurs,  elfi»puw, 
adomie  un^idée  générale  de  lensemble  ^e  sèu 
travail  :  «  On  doit  commencer ,  dit-il ,  ,P«r  jieto 
.    /.  .:»i- .  ^«  Quj  n'est  pas  auçsi  facile  qu  on  se  1  maa- 
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ginc  ;  d'abord  ,  parce  qu'il  faut  y  rapporter  plusieui^ 
parties  des  plantes  que  Fon  a  distinguées  par  â,t% 
Txoxtis  particuliers  y  et  qui  par  la  consistance ,  la  forme^ 
lu  nature  et  les  fonctvon6  y  se  rapprochent*  entière- 
xneatdes  feuilles;  il  faut  faire  conaoUre  les  parties  qui 
entrent  dans  leur  texture  ,  et  que  Ton  petit  observer 
lorsqu'on  en  fait  un  examen  particulier  „  s^t  dans  tes 
feuilles  ïes  plus  ordinairess ,  soit  dans  celle*  qui  pré- 
sentent quelques  partieularilës  dans  leur  substance. 
Après  avoir  considère  la  feuille  en  elle-it^^me  j  il  aéra 
nécessaire  d'exposer  les  rapports  differens  qu'effe 
présente  avec  le  corps- de  la  plante  :  ainsi,  nous  pai«- 
lierons  du  lieu  d^îtisertio»  des  feuilles  relativement 
au  vege'tal  j  de  leur  position  comparée  au  point  d^ 
la  suriàce  de  la  plante  qui  les*  supporte,  ou  compa- 
rée avec  les  autres  feuiiles;  noua  ferons  connoitre 
les  directions  variées  qu'elles  présentent  ;  1  ensemble 

gu'ofïre  leur  contour;  les  formes  particulières  af- 
^ctées  à  la  basé ,  au  sommet  ou  aux  angles.  La  mar- 
ginature  »  l'expansion  ,  la^  surface  ^  la  coloration ,  la 
peibescence  ,  présenteront  une  foule  de  particularités , 
qui  toutes  seront  exposées  avec  méthode  et  clarté.  A 
ces  considérations  devront  succéder  celles  qui  donne- 
ront quelques  éçlaircissemens  sur  Tbistoire  des  feuil- 
les ,  et  seront  renfermées  dans  la  physiologie  de  ces 
organes  ;  nous  traiterons  de  leur  développeibent ,  de 
leur  nutrition ,  des  diverses  phénomènes  qu'elles  pré- 
sentent dans  le  cours  de  leur  existence,  soit  par 
leurs  mouvemens  ,  soit  par  leur  sommeil.  Leur 
chute  ,  les  causes  qui  la  déterminent ,  celles  qui  la 
retardent  dans  '  certaines  contrées ,,  seront  dévelop- 
pées et  completteront  notre  travail ,  que  nous  ter- 
minerons par  qudques  considérations  générâtes  et 
relatives  aux  propriétés  ,  à  l'odeur  des  feuilles , 
^ux  accidens  qu'eues  éprouvent ,  soit  par  de»  noia* 
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ladies  qui  leur  sont  propres,  soît  parcelles  que  leur 
causent  les  nombreux  insectes  qui  les  attaquent,  m 

Après  avoir  ainsi  trac^  le  plan  de  son  ouvrage  ^ 
Fauteur  insiste  sur  Tulilitë  de  1  e'tude  des  feuilles  pour 
reconnoître  et  distinguer  lés  plantes.  Puis  ,  il  entre 
en  matière  :  il  donne  dés  notions  géneVales  sur  les 
feuilles  j  il  en  présente  la  de'finition  j  rapporte ,  à  ces 
parties  des  plantes  y  des  organes  connus  sous  d'au- 
tres noms ,  tels  que  les  stipules  et  les  bractées  ; 
fait  connoitre  les  feuilles  avec  les  parties  qui  les 
composent  :  les  divise  en  trois  ordres ,  savoir  j  en 
feuilles  simples ,  en  feuilles  poly tomes ,  et  en 
jeuillcs  composées  ;  il  les  examine  avant  leur  dé- 
veloppement, c'est-à-dire,  dans  les  graines,  dans  la 
plantule,  et  dans  le  bouton  qu'il  distingue  en  œil  y 
€n  bouton  proprement  dit ,  et  en  bourgeon  ,  selon 
le  temps  oii  on  l'examine  >  ou  suivant  son  plus  ou 
tnoîns  de  développement. 

Nous  bornerons  ici  l'analyse  du  plan  de  cet  ou- 
vrage qui ,  s'il  est  exécute'  avec  le  même  soin  qu'on 
remarque  dans  la  première  livraison ,  quant  à  l'ordre' 
des  matières  à  la  clarté'  du  texte ,  et  à  l'exécution 
des  figures ,  ne  pourra  manquer  d*être  utile  à  l'élude 
de  la  botanique  ,  et  par  conséquent  à  celle  des  vi- 
gétauxqui  intéressent  les  forêts.  Cest  principalement 
dans  cette  dernière -vue ,  que  xious  avons  voulu  en 
parler  dans  ces  Annales^,  Bauijrillart. 

iPf .«  3.  Annuaire  statistique  du  département  du 
Mont  '  Tonnerre. ,  pour  l'année  1 809  j  par  F^ 
BopMANif  y  chçf  de  division  à  là  préfecture  (  i  ), 

On  ne  peut  qu'applaudir,  sans  doute ^  au  aèle  de& 

(1)  VqU  îft-aîi  <ie  ÎQO  page»  ^  imprimé  \  ]M[ay^<?c  j  ^  <i% 
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pa'rsQnnes  qiiî  s'océupent  de  la  statistique /et  qui  ^ 
par  la  position  oii  elles  se  trouvent ,  peuvent  donner 
dés  renseignemens^  également  utiles  et  exacts  sur  un 
ou  plusieurs  déjpartemens. 

Nous  avons  vupafoltre,  depuis  envii'on  dix  années  3^ 
un  nombre  considérable  d'ouvrages  de  ce  genre ,  et 
si  tous  ne  présentent  pas  le  même  degré*  duilérêtj  ou 
doit  cependant  convenir  que  chacun  cl'eux  offre  avec 
exactitude  des  renseignemens  de  détail  qu'on  ne 
trouve  nulle  part  9  et  qui  dès-lors  ne  peuvent  être 
considérés  comme  sans  mérite. 

L'Annuaire  que  nous  annonçons  est  i  peu  près, 
distribué  de  la  niéme  manière  que  ceu^  des  aùtre^ 

départemens. 

*  • •  •'        - . .,  ' 

On  y  traite ,  en  effet  9  de  la  topographie. ,  des  fleuves^ 
des  rivières ,  des  fontaines  et  sources  minérales  ^  des 
montagnes  9  des  forets  ^  des  routes  et  chemins  vicw 
naux^  de  la  nature  du  sol,  de  la  température^  de 
l'histoire  naturelle ,  de  la  pc^ulation  >  de  k  division 
territoriale ,  du  langage ,  oeJa  religion  y.  de  leiat  des 
citoyens 9  de  l'instruction  publique^ de  l'agriculture^ 
des  produits  territoriaux,  de  l'industrie,  et  du  côm-i 
,merce.,  des^  manufactures  et£abriques ,  des  raines  et 
tourbières ,  des  foires  et  marchés  ,  enfin  de  Tôrganir 
$ation  judiciaire  et  administrative»  ' 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  dtfférens  objets> 
nous  nous  bomeroiis  à  parler  de  ce  qui  concerne  la 
partie  forestière. 

L'auteuj'  annonce  que  le  département  du  Mont- 
Tonnerre  ,  est  l'un  des  plus  boisés  de  l'Empire,  puis- 
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trouvé  ,  à  Paris  ,  c^ez' AfiTHrs  Beittratîd,  libraire ,  me.  Haute- 
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3bë  plus  d'un  ciiufuième  de  son  terrkoif e  e$è  coayefl 
e  ïorête  (i)/ 

'  Elles  s'y  tromvetit  cissis^  ,,5uiyanit  Fauteur  ^  partie 
en  plaine ,  partie  sur  la  croupe  des  eâteamos  ^  dand 
une  proportion  à  peu  près  e'g9fev  Une^naoUie'^  dkr-ilj^ 
appartient  au  domaine  impérial  ;  t  autre  moitié  à  des 

forhmunes  ou  à  des«particulierS|,soit  par  indivis  avec 
état ,  soit  par  propriété  indépendante  et  sans  partage^ 
.  Le  chêne,  le  pin,  et  le  hêtre  sont  les  essences 
dominantes.  Le  chêne  se  plaît  ^  Taspecl  du  nordj^ 
et  dans  les  sols  fertiles^  oiion  dit  qu'il  acquiertjusqu'à 
8  mètres  (  plus  de  24  pieds  )  de  tour  ;  le  hêtre  ne 
prospère  que  dans  les  terrains  peu  substancîels  (2^ 
Le  charme  croh  partout ,  Forme  et  le  frcsne  aiment 
un  sol  léger  et  humide  ;  le  tilleul  >  le  tremble ,  ïé  sàuJe , 
et  les  autres  bôisbbiicstîennenlsurrc^at,  clhfrâriifetir^ 
dans  les  liaux  bos^  et  aquatniflieâ.  Le  melèa^e  ^  ajouicM 
t-fil ,  est  encore  rare  j  <|uok[ue  les  anciens  s€^«yefa^<* 
dieni  puissamment  favorisa  Tinfroduction  âe  cet  dirhté 
utile  qu'ori  e^  même  planté  snrec  succès  dians  quelqvea 
parties  d(>  kois  dont  le  sci  épuisé  ne  se  prêtait  pl«i 
à  la  reproductiûR  des  hautes  futaies ,  dont  il  éloit  spém 
treâ3is  couTert. 

L'abondance  des  bois  de  première  qualhéy>  dfem« 
laquelle  le  département  se  trou  voit ,  s'est  opposée  ^  dîé 
l'auteur ,  h  ce  qu'on  y  introduisit  le  platane  y  le  &^tiJi 

(i)  Nona  remarqstroiM  qa« ,  SQO«  la  r«pp6rt  ^  Yét^ûàn^ 
4ci^  bois  qo^U  possède  comparée  à  celle  du  territfMi*^  onder  j| 
le  départeoi^nt  du  MontrTonnerre  n'est  que  de  la  deuxième 
classe;  pui^ue  plusieurs  départemens  ont  un  tiers  où  un  quart 
de  leur  super^cie  eu  ibréts,  ^t  qn^  le  département  de  la  Nîètre 
en  a  même  cinq  douzièmes,  -    (  Note  du  Rédacteur.  ) 

{%)  G'e»t  Hfweflwewp.  Lekétrese  contente,  sans  doute  9  d'^uil 
terrain  de  médiocre  qualité  i  vm%  ï\  cf  oî(  mieux  d^s  les.  bon^. 
fonds  que  dans  }es  antres. 
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ftcacia ,  et  d'autres  espèces  que  nous  ayons  tirécis  de 
rAfnëric|ue  septentrionale. 

<c  Presaue  toutes  les  forets  impériales  se  trouvenl 
en  granaes  masses;  les  principales  sont  celles  de 
jLimhourg-Iiurckliemi  ^  indivise  entre  le  domaine 
çt  la  commune  de  Durckheim  ^  celles  de  Hardcu'^ 
houTg  ,  Elmstein  »  Trippstadt ,  KcdserslcCutern  | 
Fisch&achyff^  Ulgart(ywiesêaJB:ochstaitçnyMunGh'* 
V>eilery,  Lemberg^  Merzatben^x  Clauscn.  » 

«  Les  forêts  du  département ,  continue  Fauteur^ 
ne  sont  administrées;  daprès  une  méthode  fixe  que 
depuis  un  siècle  ;  avant  cette  époque  ^  les  besoins,  des 
habitans  étoient  si  peu  étendus ,  le  prix  des  bois  si 
modique ,  e(  le  transport  si  difiicile  ;  quon  attackok 
fort  peu  d  mtc'fét  à  leur  bonne  ou  mauvaise  adminis« 
tration*  On  n avoit  encore  aucune  idée  dune  coupe 
régulière»  on  se  contentoit  d'extraire  ^  par  voie  de 
jardinage ,  quelques  bois  des  districts  limitrophes  f 
ou  le  de'bardage  etoit  le  plus  facile  ;  les  arnres  de** 
perissans^  et  sur  le  retour  n'etoient  pas  même  façon^ 
nës;  on  les  abandonnoit  h  des  indigens^qui^pouc 
ime  mince  rétribution  j  en  fabriquoient  de  fa  potasse 
sur  les  lieux  mêmes.  Elles  sont  aujourd'hui  bien  amé"» 
nagees ,  et  il  est  intéressant  de  suivre  dans  leer  ëtat 
actuel  y  la  succession  chronologique  des  essais  ^  ^qne 
les  forestiers  ont  faits  ^  pour  découvrir  la  vraie  nia^ 
liière  d'opérer,  j* 

«  Lfi  majeure  partie  se  trouve  en  bon  ëtat  ;  dans 
celles  qui  sont  dégradées ,  la^  nature  fait  y  avec  luxe  ^ 
les  frais  de  repeuplement ,  et  couvre  les  vacans  d  ar«* 
bres  nouveaux  9  dont  la  végétation  est  très-^vigoo- 
reuse.  Mais^dans  presque  tous  ces  repeuplemens  spon- 
tanés y  les  essences  coangenl  ^  et  aes  pins  s'élèvent 
généralement  sur  le  sol  qui  portoit  :çiaguères  des  fu^ 
taies  de  hêtre  et  de  chêne,  >i 


(  i86  ) 

fc  Dans  quelques  parties  ^  on  à  concède  des  Vacans 
à  des  cultivateurs ,  pour  un  certain  nombre  d'années^ 
à  charge  de  réensemencement.  >i 

«  Enfin ,  en  d  aytres ,  les  agens  forestiers  s'occu- 
pent à  repiquer  les  clairières  ^  et  parmi  les  repique- 
xnens  qui  sont  TefTet  de  leurs  soins  ^  on  en  trouve  de 
très  -  oeaux.  La  charrue  et  le  boyau  ajant  fait  de 
nombreuses  usurpations  ,  l'administration  a  été  obli^ 
gée  d'arrêter,  plus  d'une  fois,  ces  défricliemens  in- 
discrets. » 

«  On  repeupleroit  aussi  avec  avantage ,  les  taillis 
abroutis  avec  des  acacias ,  des  platanes  et  des  su--^ 
macs ,  qui  tous  croissent  assez  rapidement ,  pour 
dédommager  bientôt  et  amplement,  des  avancea 
qu'exigeroient  les  semis  et  les  plantations.» 

«  Les  forêts  communales  ne  laissent  pjis  de  mé- 
riter une  attention  particulière;  elles  ont  dû  souffrir 
beaucoup  plus ,  et  ont,  en  effet,  beaucoup  plus  souf- 
fert des  ravages  de  la  guerre ,  que  les  forets  impé- 
riales. Outre  cette  cause  de  dévastation  qui  agissoit 
sur  les  autres,  le  silence  des  lois,  l'absence  ou  la 
timidité  de  l'administration ,  pendant  les  premières 
années ,  permettoient  de  tout  oser  dans  des  forets 
que  chaque  individu  regardoit  comme  sa  propriété. 
Mais  depuis  qu*une  surveillance  sévère  réprime  les 
délits ,  et  qu  une  administration  sage  provoque  et 
encourage  les  améliorations  ,  la  face  des  choses  a 
visiblement  changé.  Les  foret  communales  se  réta- 
blissent sur  tous  les  points ,  plusieurs  sont  dans  fe. 
meilleur  état ,  et  les  communes  deviennent  jalouses, 
elles-mêmes  de  ces  possessions,  dont  elles  coimois- 
sent  mieux  le  prix  de  jour  en  jour.  » 

«Il  ne  feut  pas  comprendre  dans  ce  tableau  ,les 
forêts  communales  situées  dans  le  voisinage  du  Bas-^ 
Rliin  ,  et  appelées  vulgairement  Géraiàcs.  a 


(.,87) 

w  Ces  forêts  ont ,  dès  le  premier  moment  de  For* 

fjanisation  françoise  sur  les  bords  du  Rhin,  excite 
a  sollicitude  des  Rfagistrats ,  qui  n'ont  pu  y  établir 
l'ordre  ;  les  délits  de  toute  espèce  y  continuent  , 
les  lois  sont  sans  force ,  et  îes  de*gâts  se  commet- 
tent en  raison  de  l'audace  avec  laquelle  on  brave 
l'autorité  :  les  communes  regardent  ces  géraOes , 
comme  une  concession  faite  depuis  plus  de  mille 
ans;  le  titre  n'en  existe  plus^  mais  une  adminislfa-- 
tion  bizarre  s'étoit  perpétuée,  et  elle  etoit  encore 
en  vigueur  à  l'arrivée  aes  François.  Cette  adminis- 
tration résidoit  aux  mains  des  communes  elles*mémes 
qui  surveillèrent,  sans  contrôle  leur  propriété,  d'a- 
près de  mauvaises  règles  que  la  tradition  et  Tusage 
avoient  consacrées;  suivant  ces  prétendues  règles, 
chaque  habitant  pouvoit,  en  tout  temps,  couper 
dans  la  forêt  le  bois  mort  ,  enlever  le  bois  gi- 
sant y  et  disposer  à  sa  volonté  àes  bois  blancs  : 
sous  le  nqm  de  bois  blancs ,  on  comprenoit  tou- 
tes les  essences,  à  l'exception  des  pins,  du  hêtre 
et  du  chêne  ,  qui  étoîent  formellement  réservés. 
Si  un  habitant  coupoit  un  arbre  de  ces  trois  es- 
pèces ,  il  étoît  puni  par  une  amende  au  profit  des 
communes  propriétaires.  Cette  amende  pouvoit  avoir 
été  primitivement  en  rapport  avec  la  valeur  du  boisj 
mais  le  taux  en  ayant  toujours  resté,  le  même^ 
elle  fut  dans  les  derniers  temps  si  modique,  qu*elle 
devint  illusoire.  Encore  pour  être  condamné,  fal- 
loit-il  que  le  AéXm(\udintyfutpTissurIefait,  c'est- 
à-dire,  que  le  garde  de  la  forêt  vît  matériellemeni 
abattre  l'arbre,  et  l'entendit  tomber.  » 

w  Pour  changer  ce  régime  qui  existe  encore  ^ . 
malgré  une  foule  d'actes  administratifs  et  judiciai-^ 
res,  le  premier  pas  à  faire, et  le  plus  important,  de 
ïaveu  de  tous  les  hommes  sensés ,  scroît  le  partage 


des  forets,  et  le  cantonnement  des  comnûmes.  Cette 
mesure  exciteroit  des  murmures  ]^  mais  les  mumm^ 
res  ne  devroient  pas  arrêter  j;  la  nécessite'  mên» 
d'employer  la  force ,  si  cette  nécessité  malheureuse 
pouvoit  avoir  lieu  ^  ne  seroit  peint  une  considérai 
tion  prépondérante  ;  autrement  les  délits  ne  ce6se^ 
ront  iamais ,  et  les  crimes  ne  se  multiplient^l»  pa& 
avec  les  délits?  Les  agen»  forestiers  ne  sont-ils  pa& 
ej^osés  y  immolés  ^  même  victimes  de  leiar  aèle  2  >* 
«Des  akus  les  plus  funestes  y<  quoique  consacrés 

{)ar  des  titres  et  des  r^leraens^  celui  qu'il  importe 
e  plus  d'anéantir  radicalement,  c'est  la  vaine  pâtM^ 
re  :  il  fàudrou  une  armée  de  gardes  y  peur  coiista- 
ter  les  délits  auxquelles  eUe  donne  lieu,  et  que 
les  pâtres  Tes  plus  vigifens  pourraient  èux-tmésues 
difficilement  prévenir  ;  il  en  résulte  des  dégâts  im^ 
raenses ,  et  sans  une  utilité  réelle  pour  les  proprié* 
taires  des  bestiaux  i  puisqu'ils  ne  trouvent  dans  ces 
pacages^  que  des  herbes  tràs-"malsaine$^  qpi  multi- 
plient les  maladies  ,  et  ruinent  le  tempérament 
de  ces  animaux*  Dans  des  temps  oii  le  bois  avoit 
peu  de  valeur  f  une  pareille  conGes$î<»  ne  paroissott 
pas  onéreuse }  mais  aujourd'hui  que  k  pénurie  des 
combustibles  commence  k  se  faire  sentir  ^  et  que 
leur  prix  augmente  d'année  en  année  ^  l'èMÎminis- 
tration  doit  désirer  ^  pour  le  bien  de  la  chose  pi*- 
blique  ^  que  l'on  puisse  trouver  des  mojens  de  supr» 
primer  ces  droits  d'usage ,  sans  blesjter  les  icué|?ét& 
d'aucune  des  parties  intéressées,  h 

«  Après  l'arpentage  et  l'aménagement  y  après,  la 
fixation  des  droits  des  usagers^  ei  les  améHoraèions 
de  culture  et  d'exploitation  qu'ajoute  annuellement 
îadroinistration ,  à  une  surveillance  journalière^  et 
suivie;  il  ne  restera  plus  que  deux  choses  à:  dés^i'* 
rer.  dans  le  département  ^  pouf  assurer  le  succès  de 


teit)^  pattie  intéressante  de  flconotnie  publique* 
C'est  unç  jecple  Spéciale  pour  l'instruction  méthodi- 
que des  agens  forestiers ,  et  un  bon  code  forestier 
qui  proportionne  les  peines  aux  délits,  et  qui  tende 
surtout  à  les  prévenir.  » 

Tout  en  rendant  îustice  au  mérite  de  ces  détails  f 
nous  regrettons  que  1  auteur  se  soit  borné  à  des  aper- 
çus généraux  >  sans  présenter  plus  particulièrement 
l'étendue  des  bois  de   toute  nature ,  qui  couvrent 
le  soî  du  départemem;  (ju'îl  n'ait  point  indiqué  la 
quantité  d'hectares  de  bois  appartenant  au  douzaine ^ 
celle'  qae  possedcm  les  communes ,  et  enfin  celle 
gui  se  trouve  dans  les  mains  des  propriétaires  par*    * 
ticuliel'S ,:  qu'il  ti'ait  rien  dit  de  la  distribution  des 
forêts  sur  le  territoire  du  départements  en  assiçnant^ 
à  chaque  arrondisâèmettt  communal  la  quantité  de 
bob  qui  s'y  troiiVe  ;  qu'il  ti  ait  rien  dit  au  produit^ 
sqi^t  eu,  naturie  ,  ^soit  ex»  aijent  de  ces -bois  ^  afin  de 
Ô^tlne  4  mèm6,d^;l^^dr^  ^^^^^  ^'<^  i^^  de  cetie 
partie  de  la  rlcUe^se  territoriale  du  départemeiM;; 
ou^il  ait  ^mis  (^près  avoir  présenté  Ja  pécessiié  iU 
larj3ieQ(age  et  de  Vvaipien^emeat  des  &réts  du  Mam^ 
'jDoi^ierr^;}  d[e:pârlqr,4de  Topération  importante  qui 
(exécMte  depi^  fplusieur3  ann/ép  dan^ce  àéf^m^ 
ment^parM.  PjLéBXMp^fuir,  li^génLeur-^estoer ,  char^ 
^é  du  levé  de$  plans  et  de  ramqoag/smeitt  des  forêts 
impeViales*  et  cj^pfifwimks  des  4  depariei^eij^  as  la 
iive  fi^ciucbe  du  ithîn  (  î  l 

A-'-    uHi-  I       f    -  i  y  A|    ^  '  «    •  ■• — • — ■■ — -« 

(i)En  parlant  de  rspiraMon  impoTiapte  confiée  .eux  mùhm. 

de  M.  Fasbender  »  il ,  ne  9era  pas  inatile  de  dire  ^q'oB  arrâlé.  di| 

gitlv6ti|ei)àeiit  ilda^  meSsiSlor  an  lo',  l'BjpîHet  «8oa  XV^orejt 
.  texte  'de cet atréié dànsîè Mémorial del'àn  io\pàge  ï%^f 
tuMahtesJ  9l  en  pour  objet  de  fési;\ét  ta  màhièré  dé  proc^éder 
i  l'^ypentage,  aH  borritf^e^  et  à  l'aqBi^iiaffenient  d«8 ,  fpri^ta 
hatiùnales  ,  ècdéfliéstiq'iicd  et  conimtinales  aanaJes  quatre  «iç-t 
parlement  de  la  riye  g;aiicbe  da  Rhin.  Les  dispt>silions  dé  cet 


—  X 


(  iQo  ) 

Le  public  auroit  pu  prendre  une  idée  juste  au« 
tant  qu'avantageuse  ,  du  grand  travail  confie  à 
M.  Fasbender  ,  et  des  améliorations  qui  doivent  en 
résulter. 

Maigre  tout  ce  que  l'Annuaire,,  dont  nous  ren- 
dons compte  f  laisse  à  désirer  sur  la  partie  fores- 
tière, nous  n'en  convenons  pas  moins  que  cet  ou- 
vrage est  utile,  et  qu'il  pourra  intéresser  les  per- 
sonnes qui  désirent  bien  connoitre  le  département 
dont  il  s'agit  ;  ajoutons  même  qu'on  doit  savoir 
gré  à  l'auteur  d^avoir  publié  un  livre  qui  nous  pa- 
roît  véritablement  utile  sous  plusieurs  rapports. 

No.  4.  Mappemonde  d^ Histoire  naturelle ,  par 
M.  Chaisneau  ,  Membre  de  la  Société  acadé^ 
mique  des  Sciejices  et  de  Vj^thénét  des  Art$ 
de  Paris.  (  Brochure  in-8\  de  48  pages  (i).  ) 

La  Mappemonde  de  Y  Histoire  naturelle ,  est  y  dît 
Fauteur ,  un  cadre  immense  par  les  masses  qu'il  in- 
dique ,  les  intervalles  qui  sont  censés  séparer  ces 
fhasses ,  et  les  détails  qui  doivent  remplir  ces  inter** 
ralles;  ce  cadre  est  celui  de  la  nature  entière  ; 
mais  il  ne  doit  renfermer  que.  les  généralités  et  la 
philosophie  de  la  science  j  que  les  productions  de  la 
nature  a  dessinées  à  grands  traits.  .    '   ' 

11  s'agît  d'ouvrir  la  carrière,  d'en  montrer  tdutô 
rétendue  à  ceux  qui  veulent  la  parcourir ,  de  guider 
et  d'assurer  leurs  premiers  pas  y  de  ;f  xer  leurs  yeux 

« 

arrêté  règlent  le  mode  d'exécution  des  traVBii]s  de  ce  genre, 
tl  penyent  être  utilemeilt  consoltées  t  elles  ont  été  dérelopr 
pées  par  la  circulaire  n*.  2o3  ^  rédigée  dans  le  même  esprit. 

(Itote  du  Rédacteur.) 
(i)  A  Paris,  chez  ARXHVt  BfiRTRAlfD , libraire  |  me  Ban* 
tafeuille  I  n*".  3. 


3ur  les  principaux  objets  et  sur  Içs,  graijdes  masses*  ' 
Quand  une  fois  on  aura  bien  saisi  \ ensemble  de  cette 
science,  oh  en  étudiera  les  détails  avec  beaucoup  de 
succès^  .  .    * 

L'auteur  commepqe  par  donner  une'  ide'e  geneVale 
des  corps  dont  l'univers  forme  l'assemblage;  il  passe 
ensuite  à  la  teerEi  qu'il  considère  sous  cinq  pointa 
de  vue;  savoir  y  i^.  dans  sa  réi^olutioh  diurne  et 
annuelle  et  dans  les  phénomènes  qui  en  de'pendèht; 
^^.  dans  §es  rapports  avec  les  fluides  qui  l'envi- 
ronnent ou  la  pénètrent;  5.<*  dan§  les  météores  oi^ 
les  phénomènes,  de  son  atmospjière;  4*^  i|  considère 
ensuite  la  terré  en  elle-même  ;  5<>.  dans  ses  pro- 
ductions inorganiques  et  organiques. 

Nous  ne  npus  jarjrêterons  qu'à  ce  qui  concerné  Ik 
teroe  en  elle-même^  et  à  ce  qui  à  trait  à  ses  pro^ 
ductions. 


des  de  terres  et  deux  bandes  de  mers.  Examinant 
ensuite,  les  couches  intérieures  de  la  terre  ,un  grand 
objet  d'ëtude ,  est  celle  des  montagnes ,  des  terrains 
primaires ,  secondaires  et  tertiaires  ;  les  fossiles ,  \ei 

Î placiers ,  les  rivières ,  les  fleuves  ,  les  npers  ^  les  lacs  , 
es  volcaiis  ,  les  îles  nouvelles  et  volcans  soumarins.j^ 
les  cavernes^,  les  grottes ,  les  aftaissemens  des  moti- 
tagnes  y  les  marais  y  les  bois  fossiles  i  et  les  depl^- 
inen3  successifs  des  eaux  de  la  mer..  • 

JL^  terre  est  ensuite  consideVee  dans  lés  prôduc^ 
tions  qui  lui  sont  propres. 

Les  corps  terrestres  sont  inorganiques  oU  orga-^ 
niques.  Les  corps  inorganiques  sont  formés  par  des 
ÔtiQlécules  de  matière  inerte  y  placées  les  unes  contre 
les  autres^  suivant  les  lois  des  amnités.  Ces  coVps  bruts 


^accroissent  jpar  Faddition  dés  parties  sknîlairei 
(  juxtaposition  );  iU  se  détruisent  par  la  désunion 
de  ces  mêmes  parties. 

Les  corps  organiques  sont  nés  d'une  graine  p\x 
d^unœuf  :  ils  s^  déi^cloppent^t  la  ilutriiîon.  Ils  5^ 
reproduisent  par  les  organes  sexuels  :  ils.  meurent 
par  cela  même  qulls  ont  vécu.  •  , 

U  ny  a  qu'une  sorte  de  corps  inJbrgdmque^  :  ce 
Soptles  minéraux  sang  tiê  et  $lans  mouvement. 

Il  y  à  deux  portes  de  dorps  organiques  :  ce  sont 
ies  i>€gétaux.  et  les  anùhâûx  :  les /premiers  jouis -f 
sçnt  de  la  vie  sans  IqcoinàbiUté i>ou>ntûire  f  les  se- 
concb  jouissent  de  la  Vie  >  et  se  rneïivent  à  uotçnt^ 
^jun  point  à  un  autre.  * 

ti  auteur  est  ainsi*  conduit  â  traiter  de  la  fàiné- 


<  1 


rdlogie  y  Ae\i  botanique  ,  et  dé  la  tooîogie: .  "-    . 

:En  nojus  bornant  ^ci,  à  parle^-de  la  botanique  om 
f entre  plus  parliçuliè^f-etnént  dans  nôtre  objet,. rîouà 
iCicoiis  que  1  auteur  là  divise  en  deuJC  parties  ;  savoir] 
\^pfysique  i^égéiale  j  et  la  ctàss'^cation.  .  '  ! 
'  Xi^  physique  végétale  fait  cottnOÎtre  les  br^àneè 
3ès  plantes  V^t  les  fonctions  dé  ces  organes,  oujiie^ 
tUedoftne. l'histoire  da  la  plante.  *      . 

\^  secondé  partie  de  là  botanique  nommée  c/^*- 
iWjçatiori  est  là  méthode,  ou  la  série  ^es  principes  j^ 
Câpres  lesquels  on  fi  clqssé  l^s  plàrifës. 

(Çe^  ^erçu  i  auquel  nous  ne  pouvotis  donner  ici 
ptùs  d  étendue ,  fait  connoitre  la'  inarche  dé  l'âuleâfl 
gûi  «e  Irouve  d^^éloppee  dans  '  sou  Atlas  dllisïôifè* 
naturelle^  dont  ïa  l)rochùrej^  que  nous  annonçons* 
forme  nntrod\ictipn.  .    .^> 

,  f!Ie  pçtit  écrit  est  rédige  avec  o^dre  et  clarté/nôus 
i9iy.Qns  donc  crû  utile  d'en  parler  dans  ces  Auriàlési 
la  p]ujpajl*t  des  objels  qu'il  traite  ne  devant  point  êtr<^ 
étrangers  a  "MM.  les  àgens  forestiers. 
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Art  I«'.  ConcerruntVor^tmsaUondù^  tçjrj^ircl}). 

N*^  I .  Décret  UnpéHal  concernant  \le9i  Umitefi  des    jr 
département  de   lArdèéhe  et  de  ,la  J^mc^ 
(Au  palais  des  Tuileries^  le  17  mars  18.P9V)  .   . 


I  .   I  I  f  •  I  I  I  I  •  *         •  ♦ 


IN  APOLidîf  ^etc.  '    '• 

Vu  lei  rapport  du  Minière  de  rîiitërieur;'  *  ^    ^ 
Va  h  loi  ou  4  Ttxàx:%  i790>  celle  du  !i4^^niindl 

^  (t).  Les  dispositions ,  concernant  Pof^nisatïOtt  ^  térritoii^V 
tlotis  semblent  de  nature  jà  .trobvar  place  dftn»  les  Ailnales  |^ 
parce  qttk  cet  dispoiitipns ,  règlent  le  ressort  dtes  (lUroo^MS 
âppeJLéf;  ^««tftner  4nr  le*  délits  .forastiers*  .7  .        ;  n   -     11 

"  m  i5;  •    ■  ■     "    i5.-  '     . 


--  (,94r \  \ 

an  &,  Tarrêlecîu  Directoire,  expçmîf  du  ag^vjjsa 
an  7,  notre  arrèie  du  5  veiKÔsé  an  i^>- Clément 
invoques  par  diverses  communes  situées  sur  les  deui 
riveà  du  RhÔnè  i  appaf tênsint  ,*  les  unes  au  dépar- 
tement de  la  Drôme^  et  les  autres  à  celui  de  TAr- 
dèchej  les  procèsT verbaux  dfes&és  sur  les  lieux  par 
ordre  de  nos  f'^réfetiS ,  dans  ces  deux  départemens  j 

Notre  conseil  d'état  entendu  j^ 

Noua  avons  décrélé  et'  décrétons'  'ce  '  qui'  suit  : 


de  notre  arrêté  du  5  ventrôran  lO ,  les  départemens 
de  VArdèche  et  de  la  Drame  ^  sont  délimités  par 
le  milieu  du  Rhône.        '   -   • 

a.  Eji  conséquence ,  la  portion  de  terrain  réclamée 
par  la  commune  de  Fezm  /  département  de  l' Ar- 
dèche ,  sur  I4  rive  gauche  du  Rtiône  ^  et  attenant  à 
h  connnune  de.jZx7r^<?/,  dçpar^me^^  laDrôme^ 
fera  partie  du  territoire  de  la  commurfe  de  LorioL 

La  .pçirtion  dé  terrain  située  sur  la  même  rive 
gauche  ,  àttehaitit  au  territoire  de  la  commune  d'^/^ 
ùon ,  département  de  la  Drôme ,  et  réclamée  par 
la  ^omtmrti^^^'dè  Chanip&gnè  pdép^nmvènt  dei'Ar- 
<ièch^V  fôrti  ^^artie  du   territoire   de  là  êpmmùne 

Les  portions  de  terrain  attenantes  au  territoire  de 
la  commune  de  Pier relatte  i  départem^t  de  ferDRÔ** 
me,  et:^twées  ftur  Ih.  riyei.gàiilché.  du  R^h^ne^,  çéda- 
taées,  par  kf  ;  communes  , d^,. Saint Marte^l  et/  de 
figinùÂndeql^  feront  partie  du  territoire. jà§. la  com- 


'  I  '  » 


mnnedjd  Pierrelatte,, ,  ,,     .    .         ,.    . , , 

'  ;wL'iî<?t,  .ïKm :.1habité.,,5itué  sur  rive i. gauche. *du 
ilibonér^  ec.  réclamé  par  la  commune  de-^  Mfiisse  f 
fera  partie  de  la  commune' de* iJû^^/i^irj'iJ^ârfêàitot 


par 
de  la  Drâtïie. 


Jje  domain^  apQelé  la  Grande-He ,  situe  sur  la 
rive  gauche  du  Ilnône ,  reclamé  par  la  commune  de 
Cri^ax^  département  de  FArdèche,  fera  partie  du 
territoire  de  la  commune  de  Teurette ,  département 
de  la  Drôme. 

In  Les  portions  de  terrain  attenantes  au  territoire  d^ 
la  commiine  d^ Etoile  ^  département  de  la  Drôme 
réclamées  par  les  communes*  de  Charmes  et  Bèau^ 
chdtel  9  département  de  FArdèche,  feront  partie  de 
la  commiine  ^Etoile ,  département  de  la  Drôme. 

La  pbrtioh  de  terrain  réclamée  par  la  commune 
'  de  la  Voûte  y  département  de  TArdèche ,  et  située 
sur  la  nve  gauche  du  Rhône  ,  attenant   à   la  com- 
mune de  Lwron ,  département  de  la  Drôme ,  fera 
partie  de  la  commune  de  Liuron. 

Les  portions  de  terrain  réclamées  par  les  communes 
de  Maupe  et  de  G/if«,  département*  de  FArdèche, 
et  situées  sur  la. rive;  gauche  du  Rhône,  attenantes 
âu  territoire  de  la  commune  de  h^ Rochefleur  ^(tront 
partie  de  ce  territoire  ^  et  du  département  de  la 
Drôme. 

:  !  La  portion  de  territoire  réclamée  par  la  commune 
',de  JRochemaure .,  département  de  1  Ardèche ,  situép 
.  sur  la  rive  gaucbe.  du  Rhône ,  et  contiguë  au  ter^ 
tkoire^'^ncormey  fi?r^  partie  de  ce  territoire  et  de 
ce  département. 

'  La  portion  de  terrain  réclamée  par  la  commune 
de  Baix ,  département  de  l'Ardèchç ,  et  située  sur 
la  rive  gauche  du  Rhône ,  fera  partie  du  territoire 
xfe  la  commune  de  Mirrnande ,  département  de  la 
Drômé ,  dont  elle  continue*  .     ^ 

Et  la  portion  de  terrain  située  s.yr  la  rive  gaiiche 
du  Rhône ,  réclamée  par  la  commune  de  J^iviers , 
département  de  l'Ardeche ,  fera  partjç  (iu  territoire 
de  Ckâteauneuf-ébl-Bhône ,  département  4e  1^  Çrô- 
me  ^  auquel  territoire  eUe  est  contiguë. 


(  '96  ) 
5.  Les  dcpârlemens ,  arrdndissëpiens  comitiunàux 
bu  communes  qui  perdront  une  portion  de  "  leiii* 
territoire ,  seront  dégrevés  de  la  portion  de  contrî* 
butions  à  laquelle  ladite  portion  de  territoire  ^toit 
as^jétie;  et  le  montant  desdits,  dégrèvemens  '  sera 
reporté  sur  le  contingent  des  déparleriieris  ,  ar- 
rondissemens  ou  communes  auxqueb  le  territoire 
imposé  sera  réuni. 

4.  Tous  arrêtés  précédemment  rendus^  qui  pour^ 
roient  être  contraires  aux  dbpositions  du  présent 
décret  ^  sont  rapportés. 

5.  Notre  grand  Juge  Ministre  de  la  justice  ^  et  nos 
IVCnistres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  > 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,'  de  Texécution   du 

présent  décret  ^ 

♦. 

N.^  2.  Décret  i/npérial ,  concernant  Vile  d^ Elbe* 
(Au  Palais  des  Tuileries^  le  7  avril  1809.) 

'    Napoléon,  «le.  . 

Nous  avons  décrété  et  sdéçrétons  ce  qui  suit  :• .  .^ 
'     Art.  1*^  A  dater  du  i*'.  rriai  prochain ,  Tlle  d^Ibe 
fera  partie  du  gouvernement  général  di9  la* Toscane^ 
et  sera  comprise  dans  la  29""".  '  division  railitatr e. . 

L!artillerie  et  le  génie  feront  partie  des  dîrectioiis 
de  Florence. 

'    Les  tribunaux  de  111e  d*Elbe  ressortii^ont  dé  la 
cour  d'appel  de  Florence.  • 


N^.  5.  Décret  impérial  qid^  réunit  le  territoihs 
.    Lommelau  canton  d^Aûheh,  (Au  Palais  4esiTai« 
leries>  le  xi  avril  1809;  )'  -      *  :\  : 


1      ,  / 


Napoléon,  etc.  '  *  > 

Sur  le  rapport  dé  notre  Mmi^be  de  intérieur  j  ^ 
liJotre  Conseil  d'état' entendu-^    -  ^.,  ^  .  . 


'  C  '97  ) ^ 

Nous,  ayons  décrelé  et  décrétons  ce  Ouî  suit? 

Lé  leiVltpire  de  Lémtnel,  cédé  à^Ia  France  >  en 
échange  du  territoire  de.  01iëstel,ëh -vertu  du  traita 
cdricki  le/ia  rtoyenil^re  1807 ,  Wtre  noys  tt  notpe 
bieh-aimé  frèfe  Sa  Majesté  \e  Roi  de  Hollande^  est 
réuni  au  canton  d'Acl^el^  département  de  la  Meuscr 
înféneure. 


•  ■» 


Ar*;  ^;  Vonieriànikiês  dhposithriÉpnrticulières^ 

•      •    •  -  .     ■■  ' 

N^;  i;  Décret  impérial  iur  VexéeuUxm  âe&  fw^ 
gemens  rendus  du  pn^tdes  étrangers  dans  les 
matières  pour  lestfueUés  il  y  a.. recours  au 
ConseU  d^épxté  (  A^  Palais  des  Tuileries ,  le  7 

'    iMi&i  i%o^) 


I  -»  *•  >  f  î 


•  j .  ■-/ 


»  -f 


«  •    .  * 


NAP:Ol4ÉONy.eïC^  .     C 

Sur^  1er  jçappprt  de  notre  Grand  Juge  Olipusti^  (k 

C<»iy^idérdnt ,  qu'il  io^i^  d'obvier  à  :  qç  ^e  des 
étrangers  qui  auroient  obtenu  des  adjudicadoQs  dans 
)es;eemtières  pour  lesque}!^  H  y  a  >  d  après-nôtre  décret 
du  32  juillet  i8o6>  recours  à  noire  Condeil  d'état^ 
ne  jîuissent ,  par  une  prç«ppte  e&écutioa  ,  rendrè 
ce  reoitirs  ilihsbiré^:  .:;  *  —  '  ^^  ^  -  ^^^  •  • 
Nôtre  Conseil  d'ëtat  '  j^tendù  >  '"^^  '  '  '  ^  ^ 
mihùs  avons  decVète'^  et  dc'fcrétons  V»e  q^^  suit  : 

Art.  l'V  Les  jugemens  fendus  au  profit  des  étran- 
gers qui  auroient  obteiiu  dès  adjudications  dans 
les  matières  pour  lesquelles  il  y  a  ,  dans  notre  décret 
du  22  juillet  1806,  recours  k  tioltt  Coliseil  detat, 
ne  pourront  être  exécutés-pendant  le  délai  accqrdé 

Eour,ae^racouTS,^:.qli!a,ut^H^t  que  l'étranger  aura  préa- 
ibteme];it  fourni  en  France^  une  caution  bonne  et 
lolrablei^     '  •-./....,  i .. 


V 


■  ^     .   » 


.!!.  Nôtre  Grand- Juge  Mimstjrç  de  la  justieé^   est 
ehargë  de  lexecution  du  présent  décret. 

N^.-2.  Z7e^4  1?^  impérial  concernant  les  biens  cédés 
à  la  caisse  d'amortissement  C  Au  Palais  des  Tui^ 

leries>  le  ly*  février  1809.)  '  •  • 

•>  (. . 

Napoléon,  etc.  '"^ 

.  Sur /le  .rappott  de;,no^fe  JMwî^tre  de^^ 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 
-^  Nous  avons;  décrété  et  décrétons  ce  qill  suit  :'  .  . 

*  Att.  i"^^  i^efthiens  cédés  \  à  ki  caisserd?an)ortiss€« 
ment  ne  sont  i  plus  censés.  £^ire\  partie  du/ .  domaine 
publiÇ'  ::  chacun,  de  nds  iIVliaistresi..peut  Ncispendant 
demander  qu'on  mette  à  sa  disposittoii  lés  bàûmens 
et  domaines  nécessaires  ou  utiles  à  un  service  pu« 
blic  (1)  dans  son  dé{)artementy  îhais'  à  la»  (^hfikvgé  de 

*fairê»V»^r  àik  cais^.d'àVubrtissenieiit  nm  sottkne 
égale  à  celle  pour  laqueOe  le  domaine  demandé  ^sera 
^totré  dans  letat  des  £»ie{i&  cédés  à  la  Cdifôe  d'amor-t 
^tissemeiit;  '-'^  ;.  •'i:.;:c:f  ,    [•!;•  p-.m»^m- 

i     2.  Toij»  ïm  Ministrei^iont  chargés  db  f  exécMioiit 

•  du  pressent  décret.      •  '       • 

N^  'S.  î)écret  impétial  ^id.presçrk  defnïfsUr 
res  provisoires  pour  instruction  et  te  juge-^ 
jncatd^s^proçès^  relatifs-  au:»^.  crimes  et  .délits^ 
commis  dans  le  département  de  Tarn  et  pa-. 
Tonne.  (  Au  Palais^  des  Tuileries  ^  le  'i*.  avril 

1809.)  ;.;'.'  ;    •  ^  . 

Na]^oiuéon,  etCn        .     ^ 

■i^m  III  ■MUT"  ■'  I    r    '  '    t  ■■      iii».ii«     ■■!■  na^iott^ ''ilii    i4i  I  >  il  I  .H  lili'M^      \    t\ 

(i)  Ce  décret  Intéresse  radtnii^trati«n  dès'  féréts>  par  U 
mojeu  qa'it  pii^eiue  d*j  rattacher  les  objets  (s»#conuiia  ntil4^ 
à  son  serylce  |  et  qui  anroUnt  pa  être  çëdéa  à  la  caif  8.e  d'ajA<V> 
lîssementf 


**» 


\ 


<  '99  ) 
$iir*fô  rapport  deifiotre  Grand  Juge  IVfinistre  t}^ 
la  justice;  '  ./».. ..?  .'.i\ 

i .  poùsiàérsnî  au  aux  termes  du  .decfe)  du.^  février 
1809,,  le  nouvel  'ordr/s  judiciaire. doii4triô  mis  ea 
ftçUyi|(é  le.  i?W  janyieri  piipcl^aio^  él  qu'€in:  auendan( 
cette  époque,  l'exercice  de  la  justice  criminelle  nt 
peut-être  suspendu; 

l^tr^céttâeit'^d'ëèaft  entendu^ '^^^-^^»--''  ^ 
Nous  avons  décrété  él  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  i"*  A  dater  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent décret  9  et  jusqu'à  k  prod^ine  réorganisation  ' 
de  Pordre  judiciaire^  la  cotnpét€fûce  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance  de  Mobtauban,  Moissac 
eftrCastel-Sajrraiinîf  en  matière  citimineUe  et  correc- 
tionnelle,  s  étendra  sur  tout  le  Vessc^rt  des  arron- 
dissemens  qui  leur  soqt  respectivement  assignés  par 
}e  isénatus-consulte  en  date  du  4  novembre  i6op. 

Les  Magistrats .  de  sûreté  près  ces^  tribunaux  ^  oîi 
èèiibt  (juî  sont  en  fonction ,  soiit  tenus  de  les  exerr 
eér  chacun  dans  toute  l'indue  du  nouveau  ressort 
du 'tribunal  auquel  il  est  attache,    '/''",  "^ 

"'  X  Jtegu'à  la  même  époque,  les  ciftiies  et  délits 
«mpoW^t  peitie  afflîctive  gu  infàmahtéî,  commis  / 
tlahs  lé  département  de  Tarn  et  ©àronne ,  àiiisi  que 
les  appels  dfe  jùgémetts  rendus  parles  tributiaux  cor>^ 
rfec(li>tintels  du  même  département, 'seront  jtiges  jp^r 
kCour  de  justice  criminelle  du  département  du  Lot 
-  Durant  le  même  temps, les  jurés ^empf4s  dans  les 
listes  dix  département  du  Lot ,  ser<mt  seuls  appelés 
ail  jugement  des  affiiires  criminelles  du  départemem 
de;  Tarn  et  Garonne. 

5..  Lés  prqcè^,.,  criminels  ou  çorrectionjtiels  dont 
d^autres  Cours,  oju  Tribunaux  se  trouveroient  saisis  9 
lors  de  la  pubUcatioa  de  notre  présent  Décret  ^  se^ 


V 


(aoo  ) 

font  dëfmitivement  juges  par  ces  mêmes  Cours  et 

Tribunaux. 

•zci^v  N^trê  Grand-^Juge  Ministpe  de  la  justice ,  et 

tlt>tre  Ministre  de  Tinteneur,  sont  chargés  ^  chacun 

€fi  ce  qui' le*  poriceme ,  de  Texëcution  du. présent 

i>écret;-  ■         "^  •.■•".•  i 

'  ♦     «  •  •  • 

Art.  5.  Contenant  proclamation .  <2^  Brevets  diri-^ 


*  •    #  • 


i 


N^.  I.  EoctraitÂuDécret  impérial  contenant  pro^ 

.}  clamation.de  Bra^ets  d* invention  et  dcpeifeà'^ 

-;  1îonnemcntf..déUi^rés  pendant:  le  J^.  tnmesire^ 

..  >tfe  i8o8.o(Au  Palais  des  Tuileries  j  le  3o  jxol* 

./vier  1809*)  (i.).  .i.     5.    .  .,       V  ^ 

'  k  '    "     ♦,        •.       .  '  .  .        ,  ...  1  » 

Art.  I*.  Le?  particuliers  ci-aprè^  dën^mimés  çpijf 

^efinitivenieut  brevetés  : 

..N^'.  3.  Le  sieur  Jean  Bertrand^  entrepreneur  dç 

Idtimens ,  domicilié  à  Lyoït  y  rue  do  la  Lune,  n^  65, 

auquel  il  a  été  accbrdé  le  4  ^^^^vembre  i8q8,;Jç 

certificat  de.  sa  demande  d'un  brevet  dlnvenrion  de 

cinq  ans,  pour  de  nouveaux  procédés  de  chauffage 

ficonomufuff.  ^  applicables  .  aux   cheminées    çt   aux 

{^pëles, ^t  co|i$i/9t^nt  en  une  bascule  à,  reverhé*- 

i;àftùin  et  un,. cornet   de   poète  x[ùi   double   la 

^chaleur, 


•^mtÊÊ^r^iu  mil mi    i   |    j  i  m  i"|"i  ■■    ■—       ». i 


"  (1)  Noa«  croyond'  fairp  plaisir  à  no«  iectenrs  que  de  le« 
IfjBttre  ainsi  an  courant  des  .  inY^9t.i<>i¥9  et  décos  vert  e9  qvi 
,î>euveiit  iiif Presser  le  service  forestier;  et  le  meilleur  emploi 
du  combastible  ;  les  facilités  que  donnent  ces  découvertes  ponr 
e^éeoter  oei  travaux  d'amélioration  ,  dans  les  forêts  qiii  .^n 
sont  snsceptibles  9' hous  ont  aussi  paré  de' nature  à  ne  poinjb 
rester  ignorées  de  MM.  ha  Agena  foresCiera. 


(  aoi  ) 

N*.  ^.Extrait  Su  pareil  Décret  concernant  les 

^  mêmes  brevets  déHvrés  pendant,  le  premier  tri- 

'  mestre  1809.*  (Au  Palais  des  Tuileries  ,  le  i3 

avril  1 809;  )• 


Art.  i*'.  Le^  particuliers  cî-après  dénommes  sont 
définitivement  brevetés 


.  N^.  1.  Les  s\euv%  Girard  frères,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  auxquels-^ il,  a  .été  délivré 
le  20  Janvier. 'i.fiipgr.  tp  jçertificaft  qip  leur  demandé 
d'un  treyet  d'iqveui»9n.  de  i5  ans,  pour  une  mûr- 
chine  -à  i^apeuf  ^  pqKtative. 

1V<>.  5.  Le  '  sieur  Rat^elet ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Contrescarpe',  jl9«  ib,  auquel  A  a  dté  délivré  le 
10  février  1809,  leic^ficat  de  jb,  dematKle  dun 
breveC  d'invention  de  .5  ans,  pou?  dkfer^  foiàVneaux 
éconotHique^.  ,    •  .  : 

N«;-'4'-Les  sieurs  BMlez  ^  Guinchct  et  Pierru^ 
^Si^^,  do^ciiiés  à  Beâucaire,  Département  du  Gard; 
auxquels  il  a  été  «délivré  ,le  17  février  dernier,  le 
oertifioat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'iiiveniion 
de  10  ans  ,  pour  une  Machine  propre  à  faire 
mouOûir  ui^ec  économie  la  t^is  d^ArchUnède. 


'.  i...  'j<  '/.t 


\^ATié''JÉf.XJ0ncef7iant  r exploitation  Ââs  minés.    * 

N^.  I.  Décret  fjpipérial  gïd  rejette  la  demande 
.  :.erh  concession  des  min^  de  fer  de  I\4ncié,  can^ 
•  ion  de  Vicdessos  (  Arriege  )  ,  Jbrniée  par  le 
sifiur  Tournier ,  et  renouvelée  :pAr  les  sieurs 
Housse  y  Vioiés  et  compagnie.  (^Yalladolid  f  1 5 
ja&vier  .1809..) 


•   '  ^  ». 


1      * 


N^,  t^  Décret  impérial,  qui  fait  qoaM^saion ,  poUf^ 


(  aoa  ) 

•   5o  années ,  aux  sieurs  ^igom  et  eompagnie-'^f 
dw  droit  d'exploiter  les   mines-  de  houille,  .da» 
Soulanon  ,  ^  p^èsi  Samène  y  arrondissements  du 
Vigan  (Gard)  ,  dans  une  étendue  de  ,sifrface 
de  !ï2  kilomètres  g5  hectomètres.  (  Paris   >7 


mars   i^QQ^)      .        ,  .:3:   .      -v-     ,  :  .   i     - 


•  r 


S. ,  5.  Avis  du  Conseil  d'Etat. 
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wdfm  rfw  CdhÉeU  'd*Etat ,  sùic  plusieurs  ijiie^dôns^ 
relatâmes  aux  acquéreurs  aé  biens  nationaux. 
(Séance  du  2/^  décembri^'iSoS.J  '(Appf-ôùNré*  ^^i^ 
S.  M.  TEmpereur  et  Roi ,  lé  5d  fanvier'  1 86^.  j  '  ' 

Le  conseil  d'étât>  qui  ^  diaprés  le  renvoi' drdôrm^ 
par  Sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  *kt'9éctioa 
des  finances  y'  sdr  celui  du  Ministre  de  ce  ttêjparte-^ 
ment,  tendant  à  la  répression  d'abus  préj^rdiciaÙes 
aux  intérêts  de  Tétat ,  commis  dans  pli^sieucs ,  dé- 
partemens.,  par  des  acouéreurs  de  domaines  >iiatio^ 
nauxy  et  par  lequel  le  Ministre  propose  ^j  ^!  .<  .  , 

lo.  De  limiter  la  faculté  [d'éÛre*  des  4onteiiiwd$.f(Hi 
amis  à  un  seul  individu ^       ',    \  ,     s   o\     :> 

29.  Dappjiquer  aux  adju^iîçgt^ires  dei;l>i(»î3.dcaKI 
lesquels  il  se  trouve  de  la  tourbe,  les  dispositions 
des  lois  relatives  au  mode^  dêi  jo^îsswce  <ïâ6  ^ai^dns  ^ 
usines  et  hois\ 

3^.  En  cas  de  déchéance  de  linpatt'dës  aCqiie'^ 
reurs ,  quels  que  soient  les  biens  par  eux  acquis  ^ 
dannuler  les  baux  consentis  par  eux  ou  lèur-^îom- 
mand ^  s'ils  sont  au-dessous  du  prix  stipulé^ ^parles 
derniers  bauxj.  -       -  '  \ 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  «la  loi' Ai.  i& 
octobre  1791,  qui  a  fixé  un  délai,  pour  la  nominatiou 
de  commande  ou  Section  dami^nenonGe^  dahsSa  dis* 


/  (  ^o5  ) 
pbsîckni  y  que  la  personne  au  profit  de  laquelle  p  elle 
aura  été  faite  ^  ce  qui  prouve  c|ue  Tintention  du  lé- 
gislateur a  été  qu  il  n  y  eût  jamais  qu'un  seul  individu 
âiii'Ou.  nomaié; 

Sur  le  second  point  ^  qu'on  doit  appliquer  le  même 
droit,  oii  ily  a  même  raison  de,  décider  ,  et  que  les 
terrains  qui  fournissent  de  la  tourbe  pouvant  perdre 
béaucoupi' de  leur  valeur,  «par  le  fait  d^s  acquéreurs 
de  ces  terrains ,.  .avaï\t  qu'ils  en  aient  soldé  le  prix; 
il  est  juste  de  prendre,  à  leur  égard,  les  précau- 
tions consacrées  par  les  lois ,  pour  les  biens  sûscep* 
tibles  de  dégpdaiioiis.  ; 

Sur  le  trcHsième  point ,  que  s'il  y  auroit  de  l'in- 
convénient S  déclarer  nul ,  à  l'avatice, et  générale- 
ment, des.  actes  qui  intéressent  des  tiers ,  l'on  peut 
jpré*emr  la  frauda,  et  mettre  eDt  gaifidè  les  dtoyetis 
ui  seroient  dans  le  cas  de  traiter  avec  des  acqUl^reurs 
le' mauvaise  foi,*.çn  faisant  insérer  dans  les  clauses 
:d'enchères  et  d adjudications,  que  les  baux  consentis 

Ear  les  acquéreurs  à  un  pri^if  j^nforieur  à  '  celui  ^es 
aux  précedens,  ne  seront  pas  confirmés  par  l'admi- 
nistration dans  le  cas  de,  déchéance  de  ces  ac^qué* 
reurs  :  qu^ai^si ,  il  n'y  a  de  sûreté  à  devenir  leièr  |er«- 
mier  à  de  pareilles  conditions^  que  lorsqu'il^^fS^ût 
devenus  eux-^ménaes  propriétaîreisi  iqcommutables  ^ 
par  l'acquittemânt  du  prix  entier  4^  l'adjudicatipn  ;  à 
Est  davis  que  le  Ministre  des., finances  soit  ai|to- 
4i3é.è  faire  insérer,; à  l'avenir ,  dans  les  clauses.d  eri- 
ckères  et  d'adjudications  des  domaines  nationaux: . . 
i^n  Que  la  faqukélji  élire  de$an?is  ou  coamiandH n^ 
rpOfurra  être  çx^fcé^  par  l'acquéreur  ,  qu'au  pk^oât 
Bm,  §eul  Jiidividu  j  '  _.     „         '        _. 

^^.  Que  l'art.  ^  de. la  loi  dif  iÇ.brymaire^n  3  ; 
•oui  défeud  aux  acquéreurs  de  inaiscwiSy  usines ^  bois- 
jutaie  et  hoU-tawifi  ^  de  faire  auctuie  coupe  OU  dé- 


t 


/ 
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molition  ^  avant  d'avoir  soldé  le  prix  entier  de  ta 
vente ,  et  ce ,  à  peine  d'exigibilité  de  ce  qui  restera 
dà  ,  k  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  l'autorisation  ^ 
à  la  charge  de  donner  bonne  et  valable  caution ,  est 
applicable  au:ç  ^cquëneurs  de  bien^  ^  où  se  trouvent 
des  tourbes  et  charbons  de  terre  f   • 

3*0  Que  9  dans  le  cas  de  dédiéance  des  acquéreurs^^ 
ladministration  ne  sera  pas  tenue  de  maintenir  le^ 
|)aux,  Qu'ils  auront  consentis  ^  à  un  prix  inférieur  à 
celui  des  baux  precédens  (i). 

Section  n.  juRispanoxurcEi* 

« 

•  * 

Délits  forestiers.  — •  Prescriptiofu 

4?e^t  à  partir  du  procès^verbal  y  qui  sert  de  base 

\  à  Faction  fÇue  les   trois    mois  doipeni'  être 

comptés  y  quoique  le  délit  et  le  délinquant  aient 

été  connus  à  une  époque  antérieure.  (  Arrêt 

-de  la  Cour  de  Cassation  du  9  juin  1808.)      ^ 

•     •  .         ,       / 

'  Humbert  Brondel  ;  adjudicataire  de  la  coupe  de 
plusieurs  portions  dé'bôisydan^  la  forêtde  Belignot-, 
lut  priévenu  de  i)fialrvérsations  dans  ^a  coupe ,  par 
protWveirbaux  •  (te- 'fer  municipalité  de  Belignot,  et 
deisi  ëgens  forestiers;  des  iL  ^i  î5>aoÛt  1807^ 

Le  19,  Humbert  Bi'ondel  demanda  à  Tinspecteur 
de  l'arrondissement  forestier  ,  urte  nouvelle  vériiS-* 
catiott.  '  •  ♦ 

",  EHé  eut  Heù  fe  même  jour  ;  îl  en  résulta  que  Fad- 
)udi<iataire  Ëivoît  indûment  abattu  Si  sapins  ^  au  lie|i 


f     «.»-•«.     * :__£_.«__^^ 


'  '  (iydtt  «TÎ8  p'onvant ,  comme  tin  Toit  i  '  5irtëre«»er  rirdmî- 
ftfétràipba  4e6  w^^y  n^na  ayon»*  cru  utile  de  Vins^rer  da)kf 


9^    '  •  ,  t 


(  2o5  y 

de  44 »  comme  on  lavoit  annoncé  daps  les  prbcès«* 
verbaux  des  i4  et   i5  août. 

Une  inslructioîi  fut  commencée  ^  en  conformité 
4e  la  loi  da  22  mars  18069  devant  ladministration 
forestière  ^  attendu  que  la  conduite  d  un  garde  se  trou- 
voit  compromise  par  leirésuitàtdes  vérifications.  Hum** 
bert  Brondèl  fut  appelé  et  interrogé. 

Ce  ne  fut  que  le  1 7* novembre  1807  ,  que  lad- 
mmistration  forma  ses  demandes  en  réparation -^du 
délit ,  contre  Humbert  Broiidel. 
Ce  délinquant  opposa  plusieurs  moyens  : 
lo.  La  prescription  de  trois  mois  ; 
3«.  La  nullité  du  procès-verbal  du  19  août. 
Le  tribunal  de  police  correctionnelle  n'eut  aucun 
égard  au  premier  moyen  ;  mais  en  adoptant  le  second, 
il  déclara  le  procès-verbal  nul ,  et  renvoya  Hunibert 
des  Hemandes  dirigées  contre  lui. 

$ur  lappel  ^  la  Cour  de  Justice  criminelle  ne  pfai^ 
tagea  point  Vopinion  des  premiers  juge$>  et  en  reje* 
tant  les  ;mojens  de  nullité  que  le  tribunal  de  pl*ef* 
mière  instance  avoit  accueillis  ^  elle  fit  droit  au  moy;ea 
tiré  de  la  prescription,  et  rejeta  la  requête  d  appel» 
£n  demandant  la  cassation  de  cet  arrêt  ^  M.  W 
Pipcureur-général  impérial  a  soutenu  que  cet  arrêt 
avoit  faussemeilt  appliqué  I^s  dispoisitîons  de  l'art.  & 
de ',1a  loi  du  29  septembre  1791 ,  sut*  la  prescription; 
attendu. que  le  .délai,  de  trois  moisn'étoit  point  ac- 
quis à  l'époque  du  17  novembre^  et  lorsque  Tad* 
ministr^tion  forestière  avOit  intenté  son  action. 
Cô  délai  auroit  :été  acquis .,  sans  doute  9  si  la  de-^ 
,  mande  l^t  été  'fOi;tdée  sur  les  pbrocès* verbaux  des  i4 
fit.iSajoût.  . 

Mais:  ces  rprocqs- verbaux  avoijent  été  suspendus,;^ 
et  ensuite  annulés  pa^  k  nouveUe  V^rificc^tion  d^ 


(  ûo6) 

mandée  par  Humbert  Brondel,  et  qui  eut  Keu  le 
ig  août.  « 

La  demande  formée  par  ladminblration  forestière 
n'ayant  eu  que  ce  dernier  procès-verbal  pour  base  j 
puisqu'on  navoit  requis  l'amende  et  la  restitution^ 
qùa  raison  de  5i  sapins  ^  dont  la  coupe  a  été  cous-' 
tatee  par  le  procès- verbal  du  19,  au  lieu  de  44 ^^^^^ 
il  e'toit  question  dans  ceux  des  14  et  i5  août,  cette 
demande  avoit  eu  lieu  en  temps  utile  ,  et  la  prescrip- 
tion ne  pou  voit  lui  être  opposée.  *■ 

C  est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  Ta  décide , 
par  larrêt  suivant: 

H  Oui ,  M.  Guîeu ,  et  M.  Giraud,  pour  M-  lePro- 
w  cureur-général  impérial; 

((Vu  l'art.  45Ô,  §•  i*%,  de  la  loi  du  5  brumaire 

K  an  4 }  »     î  ' 

«  Attendu  que  la  disposition  de  Fart.  8  du  liîre^Q 

«  de  la  loi  du  39  septembre  1 791 ,  relative  à  la  pi^es- 

cc  cription  de  Faction  en  réparation  des  délits  fores4 

•w-  tiers  ^  n'est  applicable  que  dans  le  cas  ou  y  depuia 

^<  la  constatation  du  délit ,  il  n'a  été  fait  aucun  acte 

[Lii  ait  pu  donner  une  autre  date  à  la  naissance 
e  Faction   oii  interrompre  le  cours  de  h,  près- 
u  cription; 

wQuej  dans  l'espèce,  si  les  proèès-verfmux  des 
«  i4  et  i5août  1807  ^'toîent  lesseuls  titres  par  fesquels 
«eût  été  constaté  le  délit  dont  Humbert  Brondèlétoh 
Tc  prévenu  ^  on  pourroit  encore  examiner  si ,  Finstruc- 
ir  tion  commencée  le'  2  a  août  par  l'inspecteur  des  eaux 
te  et  forets ,  conformément  à  la  loi  du  2a  mars  i8o6> 
u  et  par  laquelle  ledit  Humbert  Brondel  a  figuré  comme 
rc  partie  ,  et  a  subi  des  des  interrogatoires  sur  le  fait 
ir  qui  donîioit  lieu  aux  poursuites ,  n'a  pas  suffi  pour 
(f  interrompre  la  proscription  ; 


n  ou 
«  de 
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'  t>  Itfaîs  (jue  cet  examen  devient  même  inutile  dan» 
Xi  la  cause,  dès  qu'il  est  constant  que  c est  à  la  re'-* 
f<  quisitîon  d'Humîièrl  Brondel  lui-mêtae  qu'il  a  ëtë 
«procédé,  le  lig' laoùt,  à  une  nouvelle  vérification 
c<  du  délit,  en  f)rééencedes  officiers  munînipauxde 
K  la  commune  de  Bélignot ,  des  agcns  forestiers  et 
c(  ,^u  prévenu,  qui  a  été  admis  à  contredire  toutes 
K  les  imputations  dérigées  contre  lui  dans  les  pre^ 
H  miers  procès -veii)âux  dont  irdésavouoit  le  coh- 
w  tenu. 

./(  Que  /  c'est  sur  ce  dernier  procès- verbal  qu'a  été 
V  fippuj^ée  la  demande  en  réparation  formée  contre 
«c  Hiimbert  Brondel,  le  17  novembre  1807 ,  puisque 
«  ce  rfest  plus  S  raison  de  la  coupe  de  44  sapins  doitt 
«  il  éloit  fait  înention  dans  les  procès- verbaux  des 
t<  i4^é,t  1 5  août,  mais  seulement  pour  lenlèvement 
«  de  Si  de  ces  arbres,  que  les  amefides  et  restituai 
«  lions  ont  été  requises  par  l'administration*; 
'  «'  Que ,  dès  lors^  il  est  évident  que  c'est  à  la  daté 
W  duditprocès-verli^l  du  19  août  seulement ,  que  lacr 
«tion  en  répara,tion.  du  délit  a.pris  soni  cours,,  puîs- 
•«:  auef*  ce  n'est  véritablement,  que  de  ce  jour,  que  le 
4c  délit  a  •été  définitivement  constaté,  les  procèa-ver- 
'•c  bauie 

«  cpiîime  des  mesures  préparatou' 
'  ce  suspendu  par  la  vérification  contradictoire  qu'il  à 
âc.  sollicitée  et  à  laquelle  il  a  concouru  ; 
"  te  Que>  d'après'* ces  faits,  le  délai  de  l'action  n'é- 
'<c  toit  point  expiré  le  1 7  novembre ,  lorsque  la  de- 
^«r  mande  tudiciaire  (}e  l'admimstration  forestière  à 
*^.ete- intentée jiî.    h;:.::;.. 

»<    «t  £t  que  >piar  conséquent ,  la  Gour   de  Justi<;e 
•f  criminelle'  dii  département  de  l'Ain  a  faif,  à  cette 
"M  demande ,  litiefaùsse  application  de  l'art.  8  du  lit .  tK  - 


aritécédens  ne  pouvant  être  considérés  que 
le  des  niésurès  préparatoires,  dont  l'effet  a  été 


(  ao8  ) 

ff  de  la  loi  du  39  septembre  1 791  >e|  commis^  en  cek 
ce  un  excès  de  pouvoir, 

.  m  Par  ces  moti&y  la  Cour  statuant  sur  le  pourvoi 
K  du  Procureur-général- impérial  pr^s  ladite  Cour  de 
«  justice  criminelle  ,  casse  et  annule  l'arrêt  de  cette 
ftCour ,  du  25  janvier  dernier ,  etc.  » 

Nota.  Lorsqu'un  propose  aabalterâe  de  radmmistratîoa 
forestière  reconnott  un  délit ,  anenne  loi  .n'empêche  les  Agen9 
supërîears  de  s'assnreF ,  par.  une  npnvdle  opération ,  de  In 
sincérité  et  de  l'exactitude  des  faits  qni  ont  été  reconnus.  Ld 
précipitation ,  le  défaut  de  lumière  suffisante  qu'un  simple 
garde  peut  porter  dans  hi  reconnoissance  de  '  certains  faits , 
rendent  nécessaire  en  plusieurs  cas  une  telle  précaution  ;  et  si 
la  seconde  opération  donne  tu  résultat  qui  diffère'  du  pre^ 
aiier  et  qui  aoit  plus  sûr  ;  c'est  cette  seconde  opération  qui  cons- 
titue la  •  seale  et  véritable  reconnoissance  ,  cest  celle  qni  doit 
servir  de  base  à  la  poursuite  ou  au  silence  ;  d*on  il  faut  con- 
clure qu'elle  est  ausdi  la  seule  d'bù  l'on  doit  partir  pour  régler 
ta  durée  de  l'actiffb  en  réparation  du  délit* 

C'e&t  précisément  ce  qni  est  arrivé  dans  l'espèce  de  l'ar*' 
rét  qu'on  vient  de  rapporter.  Le;  garde  Bourgeois  et  en 
même  -  temps  que  lui,  les  officiel^  municipaux  avoient 
visité  le  lieu  de  la  Coupe  du  sieur  Bron.del  ;  ils  avoient  ^cra 
reconnoître  44  ^f^^^  coupés  en  délit  ;  3  jours  après  ,  l'ins^ 

Îei^t^ur  fbrestier  donne  commission  an  garde   généralet^sn 
rigadier.j  plus  expérimentés  et  p)ns  instruits  que  J^onrgeois]^ 
d'aller  vérifier  les  faits  contenus  dans  les  procès-verbaux  de* 
■4,  Ci   i5  août,  dressés  par  ce  dernier  ^  et  de  verbalisef  eux- 
méiùes  des  faits  qfi'ils  recodnoitront  :  cette  seconde  op^rA-^ 
tiott  se  fait  en  présenccf  du'  sieiir  Brondel  y  de  Béurgéoi»  et 
des  officiers  municipaux^  tons  les  dœnmeas  sont  pris  et.reçns( 
il  est  drêasi^  du  tout  un   nouveau    procès-verbal ,    <t  il,  en 
.résulte  qu'an  lien  de  44  sapins  coupés   en  délit ,  il  ne  s'en 
trouve  que  3x.  Voilà  donc  une   erreur  réparée,  voilà    donc 
te  délit'  dont   là  gravité  diminue ,  voilà  enfin  un  délit  vérita- 
blement reconnu  avec  le  délinquant  lui-même'^  par  une  cona^ 
'qnence  toute'  naturelle,.  tf'«s<(  ce  ^leoondi  procès-verbal  qui  a 
'Scnrvi  et  dû  servir'  de  iMfe'aux  tpouraui^ef  ^  on  a  donné  cq- 
jiie  tf^  délinquant  de  ce -procès-verbal^  PP:,^^  l^i^  demandé 


<  209  ) 
1^  r^parfitioii  qne  de  3i  sapins;  delà  aassî  la  oons^qnenco 
^'il  falloit  consrdërer  seii^lemeat  la  laps  de  temps  qui  $^é^) 
toit  6cou\6  entre  cette  dernière  reconnoissance  et  la  de- 
mande jadiciaire ,  p»ar  a'assnrer  si  1«|  ^prescription  ^toit  ac- 
^aise ,  c'est-à-dire  ,  compter  un  espace  de  temps  en  partant . 
non  dn  jour  de  la  reconnoissance  faite  par  le  garde  Bourgeois  y 
qui  ëioit  comme  non  avenue  ,  mais  de  la  date  dn  procès-yerbal 
au  garde  g^ëral ,  dans  lequel  s'^toient  confondues  les  reoon* 
flioissances  antërieiires. 

Prescription.  —  Dégâts  commis  dans  les  bois  de 

particuliers. 

Tout  délit  de  ce  genre  préi>u ,  par  la  loi  du  6  oc- 
tobre  1 79i>  n^ est  passible  que  des  peines  gu^ella 
u  établies  y  et  il  doit  être  poursuivi  dans  le  mois  p 
Jaute  de  quoi  il  ny  a  plus  lieu  à  poursuite  ^ 
quelque  constant  que  soit  d^ ailleurs  le  délit. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lo  juin  i8o8.  ) 

Pierre  Deslogê  et  autres  cultivateurs  y  de  la  com- 
mune de  Saint-Samson ,  étoient  prévenus  d'avoir  fait 
pâturer  leurs  bestiaux  dans  un  bois  non  deTensable  | 
appartenant  au  général  Leveneur. 

Ils  opposèrent  la  prescription  résultante  de  lartî- 
de  6  -ae  la  section  7  du  titre  i*'.  de  la  loi  du  6 
octobre  1791  >  attendu  que  s  agissant  d'un  délit  ru- 
ral, le  général  Leveneur,  n'a  voit  pas  intenté  Soa 
action  dans  le  délai  d'un  mois,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  précité» 

lis  opposèrent  aussi  d'autros  exceptions  tirées  du 
défaut  de  propriété ,  dont  ils  contestèrent  le  droit 
du  général  Leveneur,  dans  un  bois  sur  lequel  ils 
soutenoient  avoir  un  droit  d'usage. 

Tous  ces  moyens  furent  rejetes  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelle,  qui  réforma  le  jugement 
^  du    tribunal   de  police  correctionnelle ,  par   lequel 
N."  i3.  14 
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Texceplion  tirée  de  la  prescription  avoît  e'té  adoptée. 
Cet  arrêt  décida  que  l'action  du  général  Le^eneur 
n  étoit  point  présente  ,  attendu  qu'elle  a  été  intentée' 
un  mois  et  quatorze  jours  après  le  procès-verbal  qui 
avpit  constaté  le  délit ,  et  qu  il  falloit  appliquer  à  cette 
action  y  non  les  dispositioi^s  de  la  loi  du  6  octobre 
1791^  sur  la  police  rurale  y  mais  celles  du  39  sep- 
tembre de  la  même  année  y  qui  fixent  à  trois  mois 
)a  durée  de  l'action  y  pour  ia  répression  des  délits 
forestiers. 

En  conséquence,  Jes  delinquans  furent  condam- 
nés aux  amendes  et  restitutions  prononcées  par  l'or- 
donnance de  1669. 

Ils  se  pourvurent  en  cassation  contre  cet  arrêt  ^ 
et  fondèrent  leur  pourvoi  sur  deux  moyens  : 

lo.  Fausse  application  de  Tart.  8  du  titre  o  de 
ia  loi  du  ag  septembre  1 791 ,  qui  fixe  à  5  mois  la  durée 
de  l'action  pour  les  délits  forestiers  y  et  violation  de 
Fart.  8,  Section  7,  titre  i/'.  de  la  loi  du  6  octobre 
1791  ,  aui  limite  à  un  mois  l'action  pour  les  délits 
ruraux.  L'introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non 
défensable,  appartenante  un  particulier ,  constituoit^ 
suivant  les  réclamans,  non  un  délit  forestier  ^  mais 
un  simple  délit  rural. 

:2^/Èn  supposant  que  la  prescription  ne  fût  point 
acquise ,  fausse  application  au  délit,  de  la  peine  pro- 
noncée par  Fart.  10  du  titre  3a  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  qui  règle  l'amende  pour  chaque  tête  de  bœuf 
(OU  de  vache  à  no  francs  ;  et  violation  de  l'art.  38 
de  I^  loi  du  6  octobre  1791  ^  qui  fixé  seuîemeni 
cette  amende  à  5  francs  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans 
l'espèce ,  d'un  dégât  commis  dans  un  bois  de  par- 
tîcuUer. 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  ces  deux  moyens 
par  l'arrêt  suivant  :     ^ 
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<t  Ouï  M.  Guieu  >  et  M.  Giraud  pour  M.  le  Pro- 
^  cureur*^'néraMn3përiaL 

cf  Vu  larlicle  456,  §.  i*'.  de  la  loi  du  5 brumaire 

«  an  4  > 

«  L  arûcle  38 ,  section  7  du  titre  i".  de  la  loi  du 

w  6  octobre  1791  , 

ce  Et  l'article  58  du  titre  ^  de  la  même'  loi  ; 
«  Auen^u  que  les  di^K>sitions  générales  de  For- 
te donnance  de  i66g>  ont  été  modifiées  par  la  loi 
<(  du  6  octobre  1791  »  relativement  à  certains  délits 
t(  qui  peuvent  se  commettre  dans  les  bois  apparte<* 
«  nant  à  des  particuliers  ;  que  pour  ces  délits  spé* 
«  cialement  prévus  et  désignés  par  ladite  loi  du  6 
fc  octobre ,  il   ne  peut  y ^ ayoîr   lieu  ,   ni  à   lappli- 
H  cation  des  dispositions  de  l'article  8    du  litre  ^ 
«de  la  loi    du   29   septembre   1791,  relativement 
it  au  mode  des  poursuites ,  et  à  la   durée  de  l'ac- 
cc  tion ,  ni  à  rappHcatîon  des  dispositions  pénales  de 
H  l'ordonnance  de  1669 ,  la  loi  du  6  octobre  1791, 
«r  étant  la  seule  dont  les   dispositions   soient   appli- 
.  t<  cables,  soit  à  la  durée  de  l'action ^  soit  quant  à 
i<  la  nature  des.  peines  ; 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s^agissoit  cTun 
t(  pâturage  dans  un  bois  taillis  ,  dont  le  général 
«  Leveneur  réclame  la  propriété,  et  que  dès-lors  la 
(^  Cour  de  justice  criminelle  a  fait  une  fausse  appli- 
H  cation  de  l'art.  8  du  titre  9  de  la  loi  du  129  sep- 
ce  tembre  I79I^  en  déclarant  que  l'action  du  plai- 
de gnant  devoit  être  prorogée  à  trois  mois  ;  cru'elle 
«f  a  Yiolé  l'art.  6,  section  7  du  titre  !*'•  de  la  loi  du 
«6  octobre  1791 ,  qui  limite  la  durée  d'une  action 
«  de  cette   nature  à  3o  jours  ; 

.  «  Attendu  encore  que  ,  d'après  les  mêmes  prin- 
K  cipes ,  l'arrêt  attaqué  présenté ,  dans  la  prononcia* 
ce  tioti  de  la  peine  infligée  aux  délinquans,  une  fausse 


y 


fs 
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«  application  de  Fart.  lo  dû  titre  32  de  Fordonnàtice 
«  de  1669,  et  la  violation  de  l'art.  38  du  titre  2  de 
«  la  loi  due  octobre  1791  >  qui  seul  auroit  étëapplica- 
>;  ble  à  l'espèce ,  si  l'action  du  propriétaire  plaignant 
«  ne  s'éroit  pas  trouvée  éteinte  par  la  prescription  : 
a  Par  ces  motifs,  la  Cour  de  cassation  casse  et 
Cl  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  justice  cri- 
«  minelle  du  département  de  la  Ma^çnne,  le  19 
«  février  dernier,  etc.  w 

Nota»  Il  est.  certain   que  les    tribunaux  ne  peuvent   pro- 


^^ par  Je  VjOçlc  mrai ,  qui  s'est  écarté  en  cette  partie 

de  l'art.  5  du  titre  a6  de  rordoniiance  de  1669  ,  lequel  laissoit 
aux  propriétaires  la  faculté  de  faire  punir  les  délinquans  des 
nicmcs  peines  et  réparations  ordonnées  pour  les  forets  ,  chasses 
et  pêcheries  de  l'état. 

Mais  cette  ordonnance  doit  être  suivie  ,  quant  aux  amendes^ 
dans  les  9as  non  exprimés  dans  le  ^^ode  rural ,  notamment 
dans  le  cas  de  coupe  de  futaie  ,. on  de  défrichemens illégaux, 
dont  la  snrveillance  a  été  réservée  à  Tadministration,  ainsi 
que  dans  les  poursuites  des  délits  commis  par  les  chcrres  , 
brebis  et  moutons  ,  ces  contraventions  constituant  un  délit 
d'ordre  public,  la  réparation  en  peut  être  demandée  d'oiBce  par 
les  agens  forestiers  ,  e^  ils  ont  trois  mois  pour  agir  ,  à  partir 
du  jour  op  j'cxiâtence  du  délit  a  été  connue  ,  et  légalement 
constatée  :  néanmoins,  la  prescription  ne  peut  être  acquise 
en  faveur  des  prévenus  de  défrichémens  frauduleux. 

■s 

Gardes  forestiers. 

Les  poies  défait  et  de  t^iolences  graves  exer- 
cées contre  ces  gardes ,  dans  V exercice  de  leurs 
fonctions ,  sont  de  la  compétence  des  Cours 
spéciales.  (Arrêt  de  la  Cour  df  cassation  du   iQr 
juin  x8o8.  ) 

La  Cour  de  justice  criminelle  spéciale  s'étoit  de- 
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daree  încompétente  ^  et  avoit  renvoyé ,  à  la  police 
correctionnelle ,  la  connoissance  et  le  jugement-  de 
faits  de  violence  et  outrages  exerces  contre  un  garde 
de  la  forêt  de  Compiègne  par  plusieurs  particu- 
liers. 

L'arrêt  d'incompe'tence  ayant  été  transmis  à  la 
Cour  de  cassation ,  en  exécution  des  articles  26  ^t 
26  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  la  cour  de  cas- 
sation ordonna^  par  un  premier  arrêt  du  i^-  avril , 
que  les  pièces  de  la  procédure  seroient  apportées  à 
son  greffe. 

L'examen  des  pièces  apportées ,  a  montré  les  faits 
suivahs  : 

Trois  particuliers ,  armés  de  leurs  bâtons  »  parcou- 
roient  j  le  8  novembre  1807,  une  des  ventes  de  la 
forêt  de  Compiègne,  lorsque  le  garde  [forestier  les 
aborda.  Deux  de  ces  particuliers  saisirent  aussitôt  le 
garde,  tentèrent  de  le  désarmer,  le  maltraitèrent, 
armèrent  et  déchargèrent  son  fusil  qu'il  relenoit, 
et  ajoutèrent  des  menaces.  Leearde  forestier  rédigea 
et  amrma  son  rapport.  Deux  de  ces  particuliers,  de- 
puis reconnus ,  ont  été  traduits  à  la  Cour  spéciale 
defOise,  qui  ^  statuant  sur  sa  compétence,  s'est  dé- 
clarée incompétente ,  par  les  motifs  que ,  dans  les 
faits  rapportes ,  on  ne  trouvoit  pas  le  caractère  po- 
sitif des  violences  et  voies  de  feit  ^  telles  qu'elles  sont 
{)récisées  par  la  /loi  du  19  pluviôse  an  i3  ;  que  d'ail- 
egrs,  si  les  outrages  spnt  reconnus  pour- constans  , 
on  sera  plus  sûr  d'arriver  à  leur  répression  par  la 
voie  de   la  police  correctionnelle. 

L'oubli  des  règles  de  compétence  et  de  sf'S  attri- 
butions étoîent  trop  manifestes ,  de  la  part  de  cette 
Cour  spéciale ,  pour  que  la  Cour  de  cass«ition  pût 
maintenir  un  jugement  aussi  illégalement  indulgent 
en  matière  de  prévenliou,  une  décision  aussi  direc- 
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tement  opposée  au  yœu  du  législateur  et  à  la  dé- 
position de  la  loi. 

L  arrêt  de  cassation  es|  ainsi  conçu  t   ' 

li  Oui ,  M.  Vasse  et  M.  Pons  pour  M.  le  Pro- 
ce  cureur-géneVal  impérial.; 

ce  Vu  la  disposition  de  Fart  i/'.  de  la  loi  du  19^ 
«pluviôse  an  i3; 

«  Attendu  qu'il  résulte  >  tant  du  procès^verbal  du 
«  8  novembre  1807 ,  que  de  1  arrêt  même  de  la  Cour 
a  de  justice  criminelle  spéciale  du  département  de 
ce  rOise  y  du  28  mars  1 808 ,  que  plusieurs  individus 
H  armés  de  bâtons ,  ont  tenté  de  désarmer  Nicolas 
«  Ricopé ,  garde  forestier  de  la  forêt  impériale  de 
((  Çompiègne^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions»  ont 
<c  saisi  I  armé  et  déchargé  son  fusil  ^itre.ses  mains  ^ 
ce  ont  arraché  sa  bandouuère  »  lont  frappé  y  et  menace 
i{  de  plus  crands  excès  ; 

H  Attendu  que  ces  faits  portent  le  caractère  des 
c(  violences  et  voies  de  fait ,  prévus  par  la  loi  du 
«  1 9  pluviôse  a]|  1 3  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  garde  de  ta  forêt  im- 
«  périale  plaçoit  Nicolas  Ricopé  ^  dans  la  classe  des 
u  personnes  faisant  partie  de  la  force  armée  agissant 
If  légalement; 

«  Attendu  que  la  loi  a  voulu  opposer  la  sévé- 
«  rite  et  répression  aux  violences  et  voies  de  fait 
«  que  les  délînquans  pourroient  exercer  contre  les 
ce  tonclionnaires  chargés  de  l'exécution  des  loig  ; 

((  Attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  spé- 
u  ciale  de  l'Oise,  en  se  déclarant  ,  par  son  ar-* 
i<  rêt  du  38  mars  1808,  incompéterite  pour  con- 
#c  noître  des  faits  de  violences  et  outrages ,  envers  x 
t€  ledit  garde  forestier  dans  ses  fonctions  ,  dont  sont 
«  prévenus  Louis  Bajot  et  Claude  Legrand ,  et  e» 
a  renvoj^ant.  les  prévenus  devant  qui  de  droit,  ai 


m  méconnu    l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi^  et  con-f 
<t  trevenu  aux  règles  de  sa  compétence  : 

«r  La  Cour  a  cassé ,  casse  et  annule  ledit  arrêt 
«  de  la  Gour  spéciale  de  FOise  ^  du  2S  mars  1 808  , 
if  etc.  y  etc.  »  ^ 

Nota»  Il  faut  que  les  gardes ,  dana  l'exercice  de  leors  foncr 
xîona  y,  fioient  reyétna,  aa  moins  de  qnelqnes-mies  des  inar- 
qaes  distinctives  qai  lear  sont  propres  ,  an  moyen  desquelles 
ils  pnisfsent  se  faire  reconnoitre  ;  dans  le  cas  contraire,  la  résis- 
tance et  les  voies  de  fait  qu'ils  éprouyent  ne'  peuvent  étvê 
co^sidiërees  eomne  rébellion  à  la. force  armée.  Il  en  est 
de  même  lorsque  ces  votes  de  fait  ont  été  commises  envers  eu^C 
Iiors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  à  la  suite  d'une  rixe 
personnelle  : 

Le  garde  rédacteur ,  d'un  procès-verbal  de  rébellion  des  dé^ 
linquans ,  dbit  ^tre  cité  pour  être  entendu  dans  les  débats  , 
et  confronté  avec  les  accusés  y.  tontes  les  fois  que  le  tribunal 
chargé  de  statuer  sur  le  délit  a  besoin  d'éclaircissemeas  ;  mais 
l'audition  de  ce  garde  est  inutile  dans  l'instruction  prélimi- 
naire ,  puisque  le  procès-verbal  qui  fait  foi  jusqu'à  preuves 
contraires  ,  eu  ce  qui  concerne  la  rébellion^  établit  suffisani- 
ibent  la  prévention  nécessaire  pour  saisir  le  tribunal  comî» 
pètent. 

udppeL  —  Jugement  correctionnel. 

Le  défaut  cC  autorisation  de  F  administration  gé-^ 
nérale  des  forêts  ,  rend-il  nul^  diaprés  la  lot 
du:x(^  septembre  igBi  ,  les  appels  interjetés  ^ 
en  son  nom  ,  par  ses  préposés,  (  Résolution 
négative  de  la  Cour  de  cassation  ,  arrêt  contra- 
dictoire du  i3  mai  i8og.)  - 

La  Cour  criminelle  du  département  de  Jemma- 
pes  aj^ant  à  prononcer  sur  un  jugement  dont  l'ins- 
pecteur forestier  demandoit  la  réformatiouj  a  dé- 


claré  cet  ojtecîer  sans  qualité  pour  poursuivre  Taj^ 
pel,  attendu  qu'il  navoit  pas  exhibé  rautorisation! 
de  son  supérieur,  pour  poursuivre  spécialement  dans 
cette  affaire.  . 

Cet  arrêt  étoit  attaquable  sous  deux  rappoits.  Lft 
Cour  de  cassaticHi  avoit  déjà  ^  dans  une  question 
semblable^  reconnue  qu'im  inspecteur  pouvoit  ap- 
peler d'un  jugement^  et  suivr#  Telfet  ae  cet  appel 
sans  autorisation  ;  parce  que  les  juges]  pouvant  pro- 
noncer dans  le. délai  d^un  mois,  il  étoit  impossible^ 
pour  les  département  éloignés ,  qu'on  pût ,  dans  cet 
espace  de  temps,  envoyer  les  pièces  au  jugement^ 
et  recevoir  une  repense  de  Tadministration  dea 
forêts. 

Outre  ces  motifs,  la  Cour  criminelle  n'a  pas  donne 
le  temps  à  l'inspecteur  de  rapporter  l'autorisation 
.  qu'il  avoit  effectivement  ^  et  elle  s'est  hâtée  de  pro- 
noncer ,,  tandis  qu'il  étoit  allé  la  chercher  :  elle  de- 
voit  au  moins  lui  ^prescrire  un  délai,  passé  lequel 
elle  auroit  pu  statuer. 

Sur  le  pourvoi  de.  l'administration ,  et  la  réponse* 
du  défendeur  ,  la  Cour  de  cassation  a  prononce 
ainsi  qu'il  suit  r 

<i  Ouï  M.  Guieu  et  M,  Daniels  ^  pour  M,  le  pro* 
CUreur  général  impérial 

ce  Vu  Fart.  456 ,  §  6  de  la  loi  du  3  brumaire 

«  an  4*^ 

<  La  Cour  donne  acte  à  Léopotd  Laurent ,  de 
«  sa  requêté  d'intervention ,  et  le  reçoit  partie  in-*  - 
«  tervenante  sur  le  pourvoi  de  radminîslratîon  fo- 
cr  restière,  envers  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  cri- 
er minelle  de  Jemmapes ,,  du  22  octobre  1808;  et 
tt  statuant  sur  ladite  intervention ,  attendu  que  Fins- 
ce  pecteur  Joly  a  eu  qualité  suffisante ,  soît  par  les 


i 


(  ^r?  ) 
w  fonctions  qu'il  remplît  et  par  son  caractère  public  ^ 
i<  soit  par  la  circulaire  de  l'administration  du  :ï8  fri- 
«  maire  an  lO ,  pour  déclarer  son  recours  envers  l'ar» 
«  rêt  2:i  octobre  i8o8,  ' 

«c  Attendu  d'ailleurs  que  l'administration  gène- 
<c  raie  des  eaux  et  forêts  a  suffisamment  autorisé 
«  le  pourvoi  par  son  intervention ,  et  par  le  mé- 
.«  moire  qu'elle  a  produit  devant  la  Cour. 

«  La  Cour  rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
•f  par  Léopold  Laurent  \ 

H  Et  statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration 
«<  générale  ^s  eaux  et  forêts. 

'<  Attendu  i».  qu'eh  déclarant  l'inspecteur  fores- 
«  tier  à  Mons ,  non  recevable  dans  son  appel ,  par 
<c  la  supposition  qu'il  n'étoit  pas  spécialement  auto- 
«  risé  dans  ses  poursuites  sur  ledit  appel,  et  en  ne 
»  le  mettant  pas   préalablement  en  demeure  pour 
n  vérifier  cette    circonstance ,   la  Cour   de  justice 
w  criminelle  a  fonde*  son  arrêt  sur  une  erreur  de 
w  fait,  démontrée  par  la  représentation,  que  l'on  fait 
«  aujourd'hui ,  de  l'autorisation  spéciale    que  ledit 
w  inspecteur  avoît  rapportée  de  ladminislration  gé- 
w  nérale ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  conser- 
fc  vateur  de  la  26'  conservation,  du  i5  juin  i8o8> 
w  et  sur  une  instruction  irrégulière ,  insufisante ,  et 
«  par   cela  même  nulle,  puisqu'elle. a  empêché  la 
«f  manifestation  de  la  vérité,  qu'il  étoit  du  devoir 
«  des  magistrats  de  rechercher  par  tous  lès  moyens 
K  préparatoires ,  qui  leur  étoient  indiqués  par  la  loi. 
w  Attendu  :2*.  qu'en  admettant  même  que  Fins- 
w  pecleur  n'ait  pas   été  spécialement  autorisé  dans 
u  les  poursuites  sur  lappel  qu'il  a  voit  régulièrement 
n  interjeté  ,  ce*  n'étoit  pas  une  raison  pour  le  dé- 
M  clarer  non  recevable  ,  puisque  la  loi  du  39  sep- 
«  tembre  1791,  ni  aucune  loi  antérieure  et  posté- 
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«  Heure ,  n'a  assujetti  les  inspecteurs  à  'rapporter 
t<  des  autori3ations  pour  suivre  sur  leur  appel  , 
if  lorsqu'ils  ont  eu  pouvoir  de  le  déclarer. 

ce  Que  la  circulaire  du  28  frimaire  an  lo  ,  n'e- 
«  tant  qu'un  règlement  domestique,  de  discipline 
«  intérieure ,  tendant  seulement  à  établir  les  rap- 
«  ports  des  agçns  secondaires  de  ladministration  ^ 
ff  avec  leurs  supérieurs ,  et  qui  n'a-  jamais  reçu 
»  aucune  publicité  légale ,  n'a  pu  devenir  le  texte 
i<  d  une  nullité  qu'aucune  loi  -publique  ni'a  pro- 
ir  noncée. 

If  Que ,  dès-lors ,  en  se  fondant  sur  cette  circu- 
«  laire,  pour  établir,  contre  les  poursuites  de  l'insçec- 
«  teur ,  une  jfin  de  non  revoir  péremptoire  >  la  Cour 
«  de  justice  criminelle  a  arbitrairement  créé  uaç 
K  nullité  que  la  loi  n'a  pas  prescrite. 

«  Qu'ainsi  et  sous  tous  les  rapports ,  elle  a  com^ 
t<  mis  un  excès  de  pouvoir ,  et  par  suite  violé  le^ 
u  lois  de  la  niatière ,  en  ne  prononçant  pas  contre 
,((  le  délit  qui  lui  étoit  dénoncé,  les  peines  or- 
ée données  par  U  loi. 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  lar- 
«  rét  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
(t  ment  de  Jemmapes  du  22  octobre  1808,  etc.  » 

Nota.  Le  Code  des  dëlîts  ,'et  des  peines,  en  fixant  un  d^Iaî 
de  dix  jours  ,  à  compter  de  celai»  de  la  prononciation  pou* 
déclarer  l'appel ,  a  abroge  le  terme  de  trois  mois  précédenitnenl 
accordé  pour  faire  cette  déclaration,  et  par  suite  la  dispo» 
sition  de  la  loi  qui  astreignoit  les  préposés  de  la  conserva- 
tion à  prendre  son  autorisation  pour  se  rendre  appelans<,  A 
la  vérité  l'administration  exige  que  ses  agens  lui  fassent  con- 
tioître  les  raisons  qui  les  ont  portés  à  interjeter  appel  avant 
de  le  relever  ;  mais  cette  obligation  ,  qu  aucune  loi  ne  pres- 
crit ,  ne  Muroit  être  regardée  comme  une  formalité  indispen^ 
sable  pour  relever  l'appel.  Ces  agens  ont ,  par  leurs  commis* 
siens  ^  charge  et  mandement  saffisans  pour  former  appel  ^  et  le 
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.    Buiire  ;  et  lis  nVn  rendent  compte  à  TadminUtration  ,  qne  powr 
mettre  à  couvert  leur  rcAponsabilitë  dans  le  cas  d'insnccès. 

M.  le  Procnrenr  impënal  peut  d'office  interjeter  appel  de» 
jagemens  définitifs  renans  an  préjudice  de  l'admiuistration ,  et 
0ntyre  sar  cet  appel  sans  ayoir  besom  de  son  autorisation» 
Il  peut  même  ne  donner  d'autres  moyens  d'appel  q^ue  se* 
conclusions. 

Citation.  —  CorrectionneL 

L* enregistrement  fait  de  T exploit  dans  un  bureau 
autre  que  celui  de  la  personne  citée  ou  de 
celle  qui  a  rédigé  ^exploit ,  ne  rend  point  cet 

.  acte  nuly  non  plus  que  le  défaut  de  mention  de  la 
résidence  de  VexploitanL  (  Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  mai  1809.) 

Par  arrêt  du  18  novembre  1808,  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Stura  avoit  déclaré  prescrite 
l'action  de  l'administration  forestière  comre  le  sieur 
Boglione ,  pré  venu  d'avoir  abattu  81  pieds  d'arbres 
réservés  dans^  une  coupe  dont  il  étoit  adjudicataire^ 
sous  le  prétexte  que  lé  garde ,  qui  àvoit  délivré  l'ex- 
ploit d'assignation ,  n'avoit  point  exprimé  le  lieu  de 
sa  résidence  j^  et  que  ce  même  exploit  d'assignation 
avoit  été  enregistré  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  la  résidence  du  garde  exploitant. 

L'administration  s  est.  pourvue  contre  cet  arrêt, 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  ainsi   qu'il  suit: 

ce  Ouï  M,  Guieu  et  M,  Daniels  pour  M.  le  Procu- 
u  reur-général-impérial.  ^ 

Vu  l'article  456  ,  §.  i-'.  et  6  de  la  loi  du  5  bru- 
f(  maire  an  4« 

«  Attendu  i».  que  les  dispositions  du   Code  de 


<f  procédure  civile  sont  e'trangères  aux  actes  relatîfe 
w  à  la  poursuite  des  délits  forestiers  devant  les  tri- 
«  bunaux  correctionnels^ 

«  Que  les  articles  i8o  et  i8i  de  la  lot  du  3  bru- 
«  maire  an  4^  sont  seuls  à  consulter  en  cette  raa- 
ic  tière  ; 

t<  Qu'il  suffit  ,pour  la  validité  de  la  citation  donnée 
«  aux  déliquans  y  qu'ion  leur  (asse  connoître  Fobjel  . 
ce  de  cette  citation  ,  le  tribunal  devant  qui  ils  doivent 
«  comparoître ,  et  les  jour  et  heure  de  Taudience  ; 

«  Que  dans  l'espèce ,  le  preVemi  a  eu  cpnnoîs- 
€^  sance  non-seulement  de  la  ciemande  dirigée  contre 
u  lui ,  de  ses  motife ,  et  du  tribunal  qui  devoit  pro- 
i<  noncer,  mais  même  du  domicile  du  garde  fores- 
H  tier ,  oui  lui  signifioit  la  citation.;  puisqu'il  lui  a  été 
«  noti^ee  en  même-temps  une  copie  du  procès-verbal 
,  «  dans  lequel  la  résidence  de.  Ce  même  garde' étoit 
^  mentionnée; 

«  Que ,  dès  lors  et  sous  tous  les  rapports,  là  Cour 
«  dejustice  criminelle ,  en  annulant  la  citation  donnée 
w  à  Christophe  Boglione,a  fiait  une  fausse  applica- 
«  tion  de  Tarticle  6i   du  Code  de  proce'dure  civile. 

«  Attendu  2.^  que  cette  Cour  a  aussi  faussement 
c'  appliqué  l'art.  26  du  titre  4  de  la  loi  du  22  fri- 
«  maire  en  7  ,  en  annulant  la  citation ,  sous  le  pré- 
«  texte  qu'elle  n'avoit  été  enregistrée  ni  dans  le  lieu 
K  du  domicile  du  garde ,  ni  dans  le  lieu  oii  la  cita- 
«  tion  a  été  donnée  ,  mais  au  bureau  de  la  commune 
w  de  Mondovi  ; 

«  Que  cet  article  contient  une  disposition  pure- 
w  ment  démonstrative  et  nullement  limitative  y 

«  Et  que  la  nullité  prononcée  par  l'article  33  du 
w  titre  6  de  la  même  loi  ,  ne  concerne  que  les  çx- 
«  ploits  non  enregistrés  dans  lé  délai ,  et  nullement 
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ttceux  qui  ont  etë  enregistres  en  tenip3  opportun, 
n  dans  un  bureau  autre  que  celui  dé  la  résidence  de 
«  l'huissier  ou   de  la  partie  assignée. 

a  Attendu  3.°  au  en  admettant  même  lexistence 
«  de  ces  deux  nullités ,  le  prévenu  Christophe  Bo- 
it glione  netoit  pas  recevable  à  les  proposer,  et  la 
«  Cour  n  auroit  pas  eu  le  droit  de  les  admettre  sur 
«  rappel  porté  devant  elle  ; 

„  Que  dès  que  Ton  invoquoit  les  dispositions  du 
ce  Code  de  procédure  civile ,  il  falloit  se  conformer 
<c  à  toutes  ; 

«  Qu'il  résulte  de  Fatrêt  attaqué  ,  que  les  nullités 
«  auxquelles  il  a  Êiit  droit ,  n  avoient  pas  élç  pro- 
«  posés  in  limine  litis  y  ac  devant  le  tribunal  correc- 
te tionnel; 

«  Que  dès-lors,  les  prétendues  nullités  n'étoieni 
«<  plus  proposables  ni  admissibles,  ^*aprè* l'^irt.  175, 
^  qui  veut <[ue  toute  nullité  d'exploit  soit  couverte , 
«  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  et  toute 
«  exception.  * 

ce  Attendu  4^.  que ,  dans  toutes  les  suppositions , 
«(  la  Cour  de  justice  criminelle  auroit  toujours  com- 
<c  mis  un  excès  de  pouvoir  en  annulant  la  citation* 
fc  sans  prononcer  en  même-temps  la  restitution  des 
«  81  sapins  coupés  en  délit ,  lesquels  ne  pouvoient 
«  -demeurer  en  la  possession  du  délinquant ,  au  pré- 
<c  )udice  de  l'Etat ,  qui  en  est  propriétaire ,  un  délit 
ce  avéré  ne  pouvant  jamais  devenir  un  moyen  iégi- 
«  time  d'acquérir. 

(c  Par  ces  motiÊ ,  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
«  rendu' par  la  Cour  de  justice  crimlhelle  du  dé- 
«  partement  de  la  Stura  ,1e  18  novembre  1808,  etc. 

La  Cour  de  cassation  a,  ledit  jour  5  mai  1809, 
annulé  ,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  exprimés 
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itn  ï'arrèt  ci-(îessu$>  un  autre  arrêt  de  la  cour  cri- 
minelle de  la  Slura  rendu  >  dans  une  espèce  sem-» 
blable,  le  32  novembre  180& 

Nota.  Les  formalité  de  la  citatîcin ,  eo  matière  de  police 
icorrectioiiùelle,  sont  établies  par  les  articles  iBo,  l8l  et  181 
de  la  loi  du  3  brumaire  ati  4  9  ^t  par  la  loi  du  y  pluviôse 
an  9.  Tonte  citation  doit  être  donnée  directement  au  prévenu 
par  la  partie  plaignante.  £n  matière  de  délits  forestiers  ,  l'ex^n 
ploit  donné  à  la  requête  de  l'administration ,  n'a  pas  besoin 
d'être  visé,  dn  directeur  du  jury.  Si  les  délits  sont  de  natnré 
à  être  poursuivis  d'office ,  c  est  au  Procureur-impérial  et  noii 
eu  Substitut-Magistrat  de  sûreté  >  k  faire  donner  les  citations 
tin  prévenu  et  aux  témoins  pour  l'audience  de  là  police  oor*» 
Irectionnelle. 

.  Il  n'jr  a  point  de  délai  ri|i;oaaensement  fixé  pour  les  ajour-* 
nemens  en  police  correctionnelle  :  le  Code  du*  3  brumaire 
an  4)  seule  loi  de  la  matière  n'en  -  prescrit  aucun.  Ainsi  , 
il  n'y  anroit  point  de  nullité^  si  l'assi^ation  étoit  donnée  à 

f>lu8  court  t'crme   ^ne  celni  indiqué  par  l'article  9  titre  9  de 
a  loi  du  fi^  septembre   1791  ^  pourvu  qa'il  y'eÂt  un  tempa 
auflisant  pou^  que  le  cité  put  comparoître. 

L'exploit  doit  être  enregistré  9  soit  aii  btueau  de  la  rési-» 
dence  du  garde,  soit  an  bureau  de  lieu  oii  cet  exploit  a  été 
fait  i  art.  %q  et  24  de  la  loi  du  2a  frimaiins  an  7.  Néaiimoins 
la  nnllité  prononcée  par  l'article  33  ,  ne  s'applique  qu'au  dé* 
faut  d'enregistrement ,  dans  les  qnatre  jours  et  non  an  défaut 
^'énregistretneRt^ana  le  bureau  où  il  devoit  être  fail^  seulea^çnt 
le  receveur  en  enregistrant  cet  exploit,  qui  ne  doit  pas  l'être 
à  son  bureaii  y  commet  une  contravention  aux  ordres  de  régie  ; 
l'administration  peut  l^  contraindre  à  la  rekitution  dn  droit 
«t  à  envoyer  cè-pie  deson  enregistrement  41  don  confrère  ,  mais  il 
««  résulte  pas  de,  cela  que  l'ex^oit  soit  nul ,  puisque  la  loi 
ne  le  dit  point. 

Preâftiption^  — ■  Délits  forestiers» 

î'^f  8  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1  >  est  ap* 
plicahle  aux  ucUons   résultantes  des  proùès^ 
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rerbaux  de  récolement.  (  Arrêt  >de  la  Cour  de 
cassation  du  24  mars  1809.) 

,  En- vertu  d  un  procès- verf>al  de  récolement  ^on%^ 
tâtant  des  malversations  dans  une  coupe  ,  (  le  déficit 
de  260  balivaux^)  le  sieur  Petit  fut  cite  devant,  le 
tribunal  de  Cosne  ^  qui  le  renvoya  absous ,  décla- 
rant éteinte  et  prescrite  l'action  intentée  contre  lui  ', 
sous  prétexte  que  la  réparation  du  délit  devpit  être  ,^ 
aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1  >  pour- 
suivie dans  les  trois  mois  ^  à  dater  du  jour  du  pro- 
cès-verbal ;  ce  qui  n'a  pas  été  fait ,  puisqu'il  se  trouve 
un  intervaUe  de  plus  dé  quatre  mois  ^  entre  la  daiedu 
procès-verbal^et  celle  de  la  citation  donnée  au  prévenu. 
Ge  jugement  a  été  confirmé  par  la.  Cour  crimi- 
nelle de  la  Nièvre.  On  s'est  pourvu  en  cassation* 

Pour  soutenir  le  pourvoi  en  cassation ,  ladminis'' 
tralion  forestière  avoit  établi  une  distinction  entre  le$ 
délits  ordmaires  et  les  contra  vendons  :  en  effet ,  (ob- 
servoit  cette  administration)  l'ârtîcle  8  du  ti^^  ^ 
de  la  loi  du  27  sqpterobre  17919  dit  bien  que  le$ 
réparations  des  déât^  seront  intentées  dans  les  troi^ 
;  mois,  mais  il  ne  parle  pas  des  malversations  des  coupes^ 
et  la  raison'  en  est  que  l'art.  6  du  tit.  8  de  la  m^i^ 
loi,  astreint  les  adjudicataires  à  requérir  le  congé ^ 
d'après  le  consentement  du  Conservateur.  Ce  n'est 
donc  que  la  décharge  d'explo;tation .  qui  opère  1^ 
libération  de  l'adjudicataire.  Le  récolemeni  de  sa 
vente  n'est  que  d'instruction  ^  puisqu'il  ne  reçoit 
sa  date  par  l'enregistrement ,  que  lorsqu'on  est  forcé 
de  le  présenter  à  la  justice ,  et  que  s'il  n'est  pas  con- 
tradictoire ,  la  partie  obligée  peut  en  requérir  la  ré- 
fétition  ;  enfin ,  le  réeolement  n'est  de  la  part  de 
administration  qu'un  acte  libre ,  il  n  j  a  qu'à  Tadju- 
dicataire  qu'il  importe  de  le  terminer  pour  opérer  sa 
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libération  eii  faisant  prononcer  sur  ce  qu'il  cons* 

taie. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  ces   moyens  par 
l'arrêe  dont  suit  la  teneur  : 

«  Ouï  M.  Guieu  et  M,  Lecoutour  pour  M.  le 
K  Prociireur-général-impérial. 

K  Attendu  i  .^  que  Fart,  g  de  la  loi,  du  39  septembre 
^  ijg\  y  qui  fixe  le  terme  ou  délai ,  au-delà  duquel 
n  les  actions  en  réparations  des  délits  forestiers  ne 
H  peuvent  plus  être  utilement  formées ,  contient  une 
«c  disposition  générale ,  sans  distinction  de  la  nature 
^  des  délits ,  des  agens  oui  les  ont  i:onstatés  ^  ni  de 
«  ceux  qui  doivent  en  faire  la  poursuite. 

«  Attendu  2.*>  que  le  congé  de  Cour  pouvant 
^  être  indéfiniment  différé  par  Tadministration ,  le 
^  délai  qui  y  est  apporté  ne  peut  prolonger  la  durée 
^  de  l'action  pour  des  délits  déjà  reconnus  par  des 
ij  procès-verbaux. 

((  Attendu  finalement  que  toute  prescription  établie 
^  par  la  loi ,  ne  peut  être  interrompue  que  par  une 
^  demande  judiciaire  ^  ou  par  une  reconnoissance 
*r  formelle  du  droit,  de  la  part  de  celui  contrie  qui 
il  compète  une  action ,  et  ce  d'après  les  disposi- 
tions expresses  xles  articles  2244  ©t  2248  du  Code 
ir  Napoléon. 

«  D'oii  il  suit,  qu'en  déclarant  éteinte  et  prescrite 
^  l'action  de  l'administration  forestière  contre  Ma- 
a  thieu  Petit,  qui  n'a  été  cité  en  justice  que  plus  de 
«  trois  mois  après  la  rédaction  et  l'affirmât  iori  du 
«  procès-verbal  du  sS  juillet  1807  ,  la  Cour  de  justice 
ce  criminelle  dii  département  de  la: Nièvre  s'est  litté- 
K  ralement  conformée  à  la  loi ,  et  a  fait  à  l'espèce ,  une 
«  juste  application  de  l'art..  8  de  la  loi  du  27  sep- 
(t  tembre  1791* 
ce  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  de 
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«  <îe  radmïnîslratîon  forestière  envers  1  arrêt  de  ladiM 
«  Cour  du  26  juillet  i8o8,,^ 

•  iVa/a.  Pour  juger  si  l'action,  formée  contre  un  «diodîca<« 
taire,  est  ëteiute,  par  )a  disposition  de  la  loi  de  1791  ,  il 
kivit  voir  l'époque  de  l'enrcgisiremeift  dn  procès-verbal  :  car 
il  semble  que  la  prescription  ne  pe«t  commefioer  4  courir 
tjne  du  jour  de  la  date  certaine  de  cet  ac(/e  ,  et  non  avant. 
An  reste  ,  comme  la  prescription  qui ,  dans  l'espèce  ,  est 
uniquement  établie  en  faveur  des  particuliers ,  contre  l'admi- 
nistration ,  doit  ^tre  proposée,  en  pi^mière  instance ,  devant 
2e  tribunal  correctionnel;  il  s'ensuit  que,  ne  Tajant  point 
fait  j  ou  est  censé  avoir  renonce  à  ce  bénéfice  de  la  loi  ;  ou 
ne  peut  donc  l'invoquer,  et  s'en  faire  an  mojen.cn  cana^ 
d'appel.  • 

Procès- verbaL  —  Affirmation. 

Xa  simple  déclaration  de  T officier ,  que  Pacte  lui 
a  été  présenté  ^  ne  peut  tenir  lieu  de  l affirma* 
tion  qui  doit  toujours  être  textuellement  expri^ 
mée.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  juin 
1809.  ) 

Le  n  octobre  1 808 ,  le  sieur  Demarets  ,  garde  du 
triage  de  Tury ,  forêt  de  Boulogne  (Loir-et-Cher)  , 
constata  que  le  même  jour,  sur  les  3  heures  du  soir, 
il  avoît  surpris  en  depaissance  des  bestiaux  appar- 
tenant ausienr  Chéry.  L'affirmation,  mise  à  la  suite 
de  cet  acte,  est  ainsi  conçue  :  Je  soussigné  adjoint 
du  maire  de...  y  certifie  que  le  procès -Derbal  de 
Vautre  part  ;  rn'a  été  présenté  par  ledit  Des^ 
marets  cejourdhui  10  heures  du  matin  ^  et  le 
3  du  mois  d'octobre  de  ladite  année.  Ce  que  je 
certifie  sincère  et  véritable  ,  lesdits  jour ,  mois  et 
an  que  dessus. 

Le  tribunal  de  première  instance;  considérant  cç 
K«>.  i3.  i5 
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mode  d  affirmation,  comme  illégal,  attendu  que  la  pré- 
sentation de  lacté  est  seulement  enonce'e ,  et  non 
laffirmation^que  dès  lors  le  procès- verbal  n'étant  point 
Talablement  affirmé  ne  pouvoit  faire  foi  en  justice, 
$ur  la  dénégation  dit  prévenu,  le  renvoya  absous 
ft  dé&ut  de  preuves  contraires. 

La  Cour  criminelle  de  Loir-et-Cher  ayant  adopté 
la  n\ême  jurisprudence,  llnspecteur  forestier  s  est 
pourvu  en  cassation  au  nom  de  l'administration  ;  il  a 
soutenu  que  l'affirmation ,  à  laquelle  ja  loi  astreint 
4es gardes,  étant  pour  eux  un  acte  purement  passif, 
on  ne  de  voit  pas  les  rendre  responsables  des  vices 

3ui  peuvent  se  glisser  dans  cet  acte ,  à  la  rédaction 
uquel  ils  n'ont  aucune  part. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  moyen ,  par  l'arrêt 
dont  suit  la  teneur  : 

«  Ouï  M.  Gujeu  et  M.  Daniels  pour  M.  le  procu- 
«  reur-général-impérial  ; 

«  Attendu  qu*en  déclarant  nul  l'acte  d'affirma- 
«  tion  du  procès-  verbal  du  2  octobre  1 808 ,  par  la 
V  raison  qu'il  indique  seulement  la  présentation  du 
ce  procès-verbal  et  nullement  son  affirmation  par  le 
t<  garde  qui  l'avoit  rédigé,  la  Cour  de  justice  cri- 
fc  minelle  du  département  de  Loir-et-Cher ,  n'a  point 
ce  violé  la  loi. 

ce  La  Cour  rejette  le  pourvoi  de  l'administration 
^f  forestière  envers  l'arrêt  rendu  le  14  mars  dernier 
c<  par  ladite  Cour  de  Loir-et-Cher ,  dans  l'instance 
ce  contre  Louis  Chéri.  » 

Nota.  On  îndîqnera^  dans  nn  prochain  Namëro  ,  la  marcLe 
li  suivre  non-seulement  ponr  provenir  ces  nnllitës  ,  mais  encore 
pour  empêcher  ^u'eUes  ne  puissent  être  opposées  utilement. 
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Sectiow  ni.  Dispositions  ADMiNiSTHÀTiVES. 

Circulaires^   • 

IS^*  393.  Invitation  d exciter  les  gardes  y  au  re^ 
peuplement  des  Mes  de  leurs  triages ,  en  Içur 
donnant  connoissance  des  médailles  décernée^ 
à  plusieurs  d entre  eux  ,  par  différentes  So" 
ciétés  d Agriculture.  (29  avril  1809.) 

J'ai  remarqué  avec  satisfaction.  Monsieur,  que, 
dans  pluMCurs  arrondisseniens ,  les  gardes  soccu- 
poient  d'améliorations,  et  que  sans  nuire  à  leur  ser- 
vice et  sans  frais  pour  le  Gouvernement,  ils  re- 
peuploient, chaque  année,  des  terrains  vides  dun^ 
certaine  étendue. 

Il  est  important  de  soutenir  ce  zèle  ,  et  de  lex- 
citer  dans  ceux  qui  serpîent  encore  indifférens  à  letat 
prospère  de  leur  triage*  Cette  conduite  peut  leur 
donner  droit  aux  récompenses  que  quelques  Sociétés 
d'agriculture  accordent  aux  cultivateurs  zélés. 

Celle  de  Paris  a,  dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois, 
décerné  une  médaille  d'or  au  sieur  Lebaube,  garde- 
général  forestier  dans  le  département  de  TËure ,  pour 
ies  repeuplemens  qu'il  avoit  exécutés  ;  et  elle  a  fait 
mention  nonoraUe  des  sieurs  Cousseau,  garde-gé^ 
néral  à  Briançon , et Gra.nd  Adam  père,  garde-bri- 
gadier, à  Schelestadt,  qui  en  avoient  aussi  exé«« 
culés.  ' 

.  La  Société  d'agriculture  de  Besançon  a  également 
gratifié  d'une  médaille  d'or,  le  sieur  Poulaiw,  garde-^ 
forestier  de  l'arrondissement  de  Ponlarlier. 

D'autres  Sociétés  suivrortt  peut-être  ces  exemples 
qu'il  importe  de  citer  à  vos  subordonnés» 


/ 


(   2^6   ) 

Vous  voudrez  bien  y  en  conséquence ,  leur  en  donner 
connoi<isance. 

Nota.  Il  seroit  b\f  n  à  désirer  qne  les  antres  Socî^t^s  d'à* 
giicalture  suivissent  Téxemple  de  celles  de  Paris  et  de  Be- 
sançon :  on  verroit  bientôt  les  bcurenx  effets  de  leurs  rë- 
<:ompenses  se  mnUipiier  sur  tons  les  points  de  l'Empire ,  et 
exriier  parmi  les  gardes  impt^riaux  et  communaux  une  ëma- 
latien  f«iviirable  à  la  restauration  des  forêts.  C'est  a  MM. 
les  od^ciers  forestiers  ,  .et  sfirtout  à  MlVf.  les  conserT&Tenra 
qu'il  appartient  de  provoquer  c«s  récompenses  utiles  y  ainsi 
que  l'a  fait,  de  la  société  ^'agriculture  du  département  da 
Doubs  ,  M.   le  conservateur  des  forêts  de  cette  division. 

Son  rapport ,  à  cette  Société ,  contient  des  observations 
et  des  vues  que  nous  croyons  important  de  faire  connoître. 

«  Tout  ce  qui  tend^  dit-il,  à  l'amélioration  de  l'agrlcnl* 
Inre,  à  faire  fleurir  le  commerce,  et  à  propag^er  les  arts  , 
«a  toujours  fait  l'objet  de  la  sollicitude  d'un  'Gonvernement 
éclairé  ;  et  rien  de  ce  qui  tient ,  à  ces  trois  causes  premières 
de  la  prospérité  publique  ,  n'est  étranger  aux  travaux  des 
Société»  dont  les  membres  ne  se  réunissent  que  pour  s'jr 
livrer  plus  particulièrement.  Etudier  la  nature  dans  sbn  sj8-« 
tème  ,  et  la  suivre  dans  sa  marche  ,,  vivifier  les  arts  par  des 
découvertes  utiles  ,  éclairer  la  pratique  des  lumières  de  la, 
théorie  ,  chercher  dans  une  expér^nce  les  motifs  d'une  ex- 
périence plus  importante  encore  ,  exciter  l'industrie,  l'enrichir 
^e  leurs  découvertes ,  la  diriger  par  leurs  principes  ,  et  sU* 
muler  l'émulation  même  par  des  récon^penses  ^  tel  est  le 
but  d'utilit«  auquel  elles  doivent  atteindre. 

te  Dans  le  vaste  tableau  des  productions  de  la  natnre,  on 
idoit  principalement  distinguer  les  forêts  sous  le  double  rap* 
port  de  l'économie  rurale ,  et  de  l'économie  politique.  Ce- 
pendant, le  temps  n'est  pas  encore  bien  éloigné  où  le  Gou- 
Ternenicnt  tranquille  par  la  considération  de  la  surabondance 
de.^  bois  de  construction  ,  ou  les  citoyens  rassurés  par  ce 
même  motif  sur  les  besoins  de  leur  consommation  ,  n'avoient 
/pas  imaginé  qne  la  végétation  des  bois  tînt  à  l'agriculture  ^ 
et  put  être  soumise  à  ses  lois  et  à  ses  principes.  Les  con- 
sommateurs en  usoient ,  la-  marine  les  m.cttoit  en  œuvre  ^ 
sans  que  personne  s'inquiétât  des  moyens  de  les  reproduire, 
ehacua  s'étoit    }iabi.tué   à    les  oontidérer  comme  un  don  de 
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la  natnre  ,  et  dans  cette  apathie  générale  ,  oit  pensoît  fftTetié 
•eule  devoit  reflter  exclnsiTemeat  cLargée  dn  «oin  de  perpé- 
tuer ce  don  précieux.  Cependant  j  la  disette  de  cet  obj«:t  de 
première  nécessité  yint  frapper  la  stnpenr  nniverselle  ,  T-^' 
lemag^e  et  la  Prusse  sonnèrent  Talarme  ,  la  Fr^ance  Ventendit , 
et  les   Sociétés    d*agricultnre    principalement  ,  s'attachèrent  à 

ÏirouTer  que  le  aol  des  forets  étoit  susceptible  de  culture  comme 
e  terrain  qui  produit  le  blé ,  et  que  le  bois  comme  les  au- 
tres plantes  «  pou  voit  être  reproduit  par  les  semis  et  par  les 
plantations.  Dès  ce  moment,  les  employés  des  forêts  ne  furent 
plus  considérés  comme  des  simples,  snrveillans  ;  et  il  entra 
dans  leurs  obligations  celles  d'exécuter  les  proc'Més  qui  leur 
étoient  indiqués  pour  le  repeuplement  des  bois.  A  ce  premier 
bienfait ,  elles  enjoignirent  un  second,  celui  de  provoquer  l'é- 
mulation par  l'encouragement.  Celle  dn  Doubs  désiroit  ardem- 
ment donner  un  exemple  en  ce  genre  ,  elle  me  fit  part  de 
ce  désir,  et  je  fus  assex  heureux  pour  tronyer,  dans  le  sein 
même  de  ce  département ,  et  an  nombre  des  employés  des 
forêts  un*8ujet*qui  put  fixer  son  choix  ,  et  dans  la  personne 
duquel  elle  eût  à  couronner  des  efforts  et-même  des  succès.  J'eus 
l'honneur  de  yous  en  entretenir  à  YOtre  séance  du  16  janvies 
dernier  ;  Toici  le  rapport  que  j-aTois  ét^  chargé  de  vous  faire 
à  cet  égard. 

«  Claude-François  Poulain ,  garde  jk  la  résidence  de  Vilers- 
sons-Chelamont  y  arrondissement  de  Pontarlier ,  département 
du  DcHibs  y  surveille  depuis  a5  ans  des  forêts  impériales  et 
eommonales.  Père  de  famille  estimable  y  fonctionnaire  im- 
partial ,  fidèle  ,.  délicat ,  actif,  zélé  ,  et  d'une  intelligence  par«i 
ticulière ,  il  embellit  ces  qualités  de  la  conduite  la  plus  ré^ 
gulière.  ToiU  entier  à  son  emploi ,  toutes  ses  démarches  n'ont 
d'autre  but  que. le  bien  du  service.  Le  3i  juillet  iSoj,  un  in- 
cendie se  manifeste  dans  la  forêt  impériale  de  Scay.  Les  forêts 
impériales  et  communales  de  cet  arrondissement,  ainsi  que  les 
«ommunesqniles  environnent,  eussent  été  réduites  en  cendreS| 
sans  le  généreux  dévouement  dn  garde  Poulain  ,  qui  ^  par  son 
extrême  vigilance ,   arrêta  les  progrès  du  feu. 

ce  Depuis  Tan  11,  an  i'\  octobre  1807,  1^6  millç  pesses 
(épicias)  arrachés  des  forêts  communales,ct  apportés  à  la  distance 
de  10  a  i5  kilomètres  ^  ont  été  repiqués  sans  frais  dans  les 
sapinières  impériales  du  canton  de  Levier ,  et  plusieurs  hec- 
tares ont  été  ensemencés  en  graines  de  sapins.  Cj?s  amélio» 
lations  considérables  dan^  un  pays  oà  TabondaDce  aes  neiges» 


laîsdc  peu  de  temps  à  la  enitare,  sont  encore  âties  à  Clirn^e-^ 
François  Ponlain  ,  qui  ,  ne  se  contentant  pas  d'en  faire  une 
Bonne  partie  dan^  son  triag^e ,  a  été  assez  zélé  ponr  encoQ' 
/ager  et  aider  ses  camarades  dans  les  leurs. 

rc  En  l'an  i8oj ,  a5  mille  pessc»  fitrent  repiqnés  et  5  hectare» 
ensemencés  y  12  mille  de  ces  pesses  ont  été  plantés  par  lui , 
et  le  atirpins  par  ses  soins  ;  quant  a»  semis  ^  il  est  aniquemenr 
«on  ouvrage. 

«En  ]8o8>  4'  mille  pesses  ont  été  rapportés  dans  le» 
forêts  y  tonjonrs  par  l'impulsion  donnée  par  le  même  em- 
ployé ,  qui  en  a  repiqné  de  ses  mains  2 1  mille  4^0  ;  d'on  il  , 
«nil  qu'il  »Vxécuté  à  lui  seul,  dans  le  conrant  de  cette  année  ^ 
plus  de  lu  moitié  det  améliorations  qui  ont  eu  lien  dans  l'ar- 
rondissement de  Pontarlier.  Rappelez- vous ,  Messieurs,  qne 
je  finis  par  un  tmit  qui  m'avoit  étonné ,  mais  qne  je  tou» 
garantis  pour  l'avoir  yérifié  alors ,  c'est  que  ne  voulant  pas  être 
distingiié  de  ses  camarades  ,  il  a  poussé  la 'modestie  et  là 
générosité  jusqu'à  leur  faire  attribuer  la  plus  ^ande  partie 
des  plantations  qu'il  a  faites  ,  et  à  lés  fair^  participer  anii 
récompenses  que  !Vt«  le  Directeur-géDéral  dea  forets  s'est  em-^ 
pressé  de  lui  décerner. 

.  <c  Tel  est  l'iiomme  estirarable,  et  estimé  de  ses  concitoyens  et 
de  ses  chefs,  sur  lequel  je  m'empressai  de  fixer  vas  regards > 
tous  jugeâtes  qu'il  avoit  mérité  l'honorable  récompense  d'en- 
couragement que  vous  destiniez  à  ceux  qui ,  par  des  travatiK 
«tiles,  se  distinguent  dans  la  carnée  qu  ils  ont  à  paréourir^ 
et  pOnr  en  donner  un  témoignage  solennel ,  vous  arrêtâtes 
qu'il  loi  seroit  donné  nue  médaille  en  or  ,  avec  cette  inscrip^ 
lion  sur  une  face  r  La  société  d'agriculture  du  département 
du  DoubSj  et  sur  l'antre  r  ji  Claude-François  Poulain  , 
^ûrrf<?/ortf5f/er;  qu'il  recevroit  nu  extrait  dn  procès-verbal 
de  cette  séance  ,  et  qne  pareil  extrait  me  seroit  remis  pour 
êtreftdressé  à  M.  le  Directeur  général  des  forêts» 

«  Veuillez,  Messieurs,  recevoir^  pour  cet  acte  d'encouragé-* 
Bsent  ^  et  j'ose  le  dire  de  justice,  l'expression  de  ma  gratitude 


ouvrage 


F 


K^.  594.  Les  loges  des  sabotiers  et  les  autres 
étahlissemens  temporaires ,  placés  dans  Vinté* 
térieur  des  forêts  y  sont  soumis  à  la  sun^eillancc 
particulière  des  gardes ,  sans  quil  soit  besoin 
de  ^assistance  d*un  Officier  municipal  pour 
les  idsiter^  (  i  '.  juin   1809.  ) 

S.  Exe.  le  Grand-Juge  j  que  j  ai  consulté ,  Mon- 
sieur ,  sur  la  question  de  savoir  y  si  les  agens  fores- 
tiers étoient  tenus  de  se  faire  accompagner  d'un 
<^ficier  municipal  pour  &ire  perquisition  dans  des 
loges  de  sabmiers  et  autres  ëtablisSÊmens  temporaires  f 
formés  dans  Ilntérieur  des  forêts  ,  pour  la  raanù- 
tion  des  bois  en  exploitation  ^  vient  de  me  faii^  U 
réponse  dont  sqit  la  teneur  ; 

H  Je  pense ,  comme  vous  y  que  ces  perquîsitfons 
ir  peuvent  être  Élites ,  sans  lasststance  d'un  officier 
ce  municipal.  Les  toges  et  autres  établissemens  qui 
H  ne  forment  point  un  domicile  et  des  ateliers  perma- 
u  nens  y  ne  peuvent  être  rancés  dans  la  classe  des 
«  ateliers  et  bâtimens  y  dont  la  loi  garantit  Tinvio- 
«  labiUté  :  ces  lieux  ,  concédés  momentanément  pour 
le  faciliter  l'exploitation  à^s  bois  y  ne  cessent  pas  d  être- 
m  soumis  à  la  surveillance  journalière  des  gardes  ; 
n  et  leur  éloignement  des  communes  y  rendroit  cette 
«  surveillance  illusoire  si  les  gardes  étoient  obligés 
fc  d  aUer  requérir  lassbtance  du  maire  ou  de  l'ad-» 
ce  joint ,  pour  en  faire  k  visite;  d'ailleurs,  ce  seroit 
ec  inutilement  fatiguer  les  officiers  municipaux  y  que 
«c  d'exiger  d'eux  un  pareil  service.  » 
.  Vous  voudreziJiJMi  instruire  de  cette  décision^  vos 
subordonnés  ^  et  vemer  à  ce  qu'ils  s  y  conforment. 

Nota.  Lorscpie  y  dans  rintëriear  d^une  forêt ,  on  •  établi  defr 
ftcieries  pour  le  temp^  seulement 'de  rex]3loilation  des  boi«^ 


bn  né  pent  cc^nsîclerer  ces  scieries  comme  cFes  minsoits  d^ff* 
litation  ,  pour  la  risite  desquelles  la  présence  d'un  offfcîer 
public  soit  nécessaire.  Cette  formalité  entraîneroit  des  abus  et 
«les  inconvénicns  sans  profit  ;  puisque  par  là ,  on  s'exposeroit 
a  peHre  les  traces  du  délit ,  et  on  donneroit  an  prévenu  1« 
Itemps  d'en  soustraire  Fobjet  ou   de  le  dénaturer. 

Par  la  même  raison  ,  si  ^  danv^  une  rivièr«  dont  on  a  af- 
fermé la  pèche  ,  l'adjudicataire  pour  l'exploiter ,  fait  usage  de 
I)atean'x  y  barques  on  nacelles  ,  les  préposés  forestiers  peuvent 
«n  faite  la  visite  sans  l'assistance  d'un  officier  public.  Car  le 
I>atelier  les  vojrant  renir  av«c  le  Magistrat  ponrroit  se  retirer 
•ur  les  bords ,  ou  jeter  dans  Tean  les  filets  prohibés  et  autret 
objets  de  fraude  qui  constateroient  son  délit. 

Mais  on  penseroit  que  la  perquisition  devrait  se  faire  an 
moins  par  deux  gardes  ,  parce  qu'indépendamment  de  ce  qu'un 
rapport  dressé  par  plusieurs  gardes  ,  a  nécessairement  plu» 
de  poids  ;  il  peut  j  avoir  des  délit»  de  pèche  de  nature  k 
j^ziger  l'appui  de  deux  témoignages. 

DEUXIÈME   PARTIE. 


ÉCONOMIE     FORESTÎÊHÉ. 

a 

5ECTI0N    II.    AMÉLIORATIONS. 

§.  a.  Ouvrages  nouveaux. 

Pî*,  I  ".  Histoire  des  Arbres  et  Arbrisseaux  qui 
peuvent  être  cultivés  en  pleine  terre  sur  le 
sol  de  la  France  ;  par  M,  Desfontaines  ,  de 
la  légion  d^honneur ,  de  V Institut  de  France  , 
processeur  de  botanique  au  Muséum  d* Histoire 
naturelle ,  etc.  y  etc.  ,etc.  (i)«     ^ 

(i)  Deux  volnfbcs  in-8®.  Prix  i3  fr. ,  et  i6  fr,  par  la  poste. 
A  Paris  ,  chez  BkoSson  ,  rue  Pierre -Sarrazin  ,  n»,  g  ;  et  ch^îï 
ÀHTHtS  B&BTAAIÏD .  me  Hautefeuiilc,  iaP,  %i^ 


Le  nom  de  M.  Desfontaines  ,  à  la  tête  de  Pou-» 
vrage  que  nous  annonçons,  est  une  recommandaiion 
plus  forte  que  tout  ce  que  nous  pourrions  en  dire 
davantageux.  La  simple  annonce  d'un  livre  fait  par 
un  auteur  aussi  distingué  ,  suffit  pour  le  faire  passer 
dans  les  mains  de  tous  ceux  à  qui  il  peiil  être  utiles 
Nous  n'en  ferons  donc  point,  après  tous  les  journaux 

3ui  en  ont  parlé  ^  un  éloge  superflu  ;  mais  nous  en 
onnerons  quelques  extraits  pour  l'intérêt  de  nos 
Annales ,  et  pour  en  faire  connoitre  Futilité  sous  les 
rapports  de  l'économie  forestière. 

Depuis  long  -temps ,  on  attendoit  un  ouvrage  qui 
pût  remplacer  celui  de  Duhamel,  sur  le  même  sujet, 
et  qui  fût  d'un  prix  A  la  portée  de  tout  le  monde. 
Le  Traité  des  Arnreset  arbustes  de  ce  célèbre  auteur 
a ,  sans  doute  ^  rendu  des  services  importans  ,  mais 
il  est  insuffisant  depuis  que  nombreuses  importations 
d'arbres  étrangers  sont  venues  augmenter  nos  richesses 
végétales  ;  d'un  autre  côté,  il  est  devenu  fort  rare,  et 
la  nouvelle  édition  qu'on  en  publie,  par  cahiers,  depuis 
quelques  années,nele  remplace  que  pour  les  personnes 
riches  qui  peuvent  se  la  procurer,  L'Histoire  des  Ar- 
bres et  Arbrisseaux  de  M.  Despontauves  réunit  à  la 
modicité  du  prix,  l'avantage  d'être  complète  ,  tant  par 
le  grand  nombre  d'espèces  qu'elle  décrit ,  que  par 
les  détails  curieux  et  intéressans  qu'elle  fournit  sur 
chacune. 

Il  a  suivi  dans  cet  ouvrage ,  l'ordre  naturel  établi 
au  Jardin  des  Plantes ,  à  Paris  ,  l'ayant  trouvé  pré- 
férable à  une  méthodfe  artificielle  qui,  dit-il,  a  tou- 
jours le  défaut  de  réunir  des  objets  disparates  et  de 
séparer  ceux  qui  ont  le  plus  d'affinité.  C'est  eflfecti- 
vement  le  défaut  de  l'ordre  alphabétique  adopté  par 
Duhamel  ,  et  dont  ce  savant  auteur  est  convenu 
lui-même)  mais  qu'il  avoit  choisi  pour  éviter  les  la- 
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cunes  que  son  obj^t ,  restreint  à  un  plus  petit  nomE^re 
d'espèces  ,  l'eût  force  de  laisser  ^  en  suivant  une  me- 
iboae  naturelle* 

M.  Desfontaines  donne  la  description  de  tous  les 
arbres  et  arbrisseaux  indigènes  et  exotiques  que  nous 
possédons 'en  pleine  terre,  enseigne  la  culture  de 
ces  végétaux,  indique  les  usages  auxquels  ils  sont 
propres ,  et  fournit  >  sur  les  espèqes  qui  composent 
chaque  genre ,.  âes  notes  historiquesd  un  grand  in--- 
le'rét. 

Il  a  place,  à  la  tête  du  premier  volume,  âeux 
Tables  alphabétiques  infiniment  utiles  à  ceux  qui 
sont  étrangers  à  la  science  de  la  botanique ,  et  même 
à  ceux  qui  la  possèdent;  iu»e  est  celle  des  noms 
françoîs  de  toutes  les  plantes  décrites  dans  Fouvrage  j 
l'autre^  celle  de  leurs  noms  latins*  Des  lettres  ma-* 
juscules  indiquent,,  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Télé* 
Tation  ordinaire  de  chaque  espèce  d'arbre  ou  d'ar- 
brisseau ,  et  comme  la  lettre  A  désigne  les  plus  grands- 
arbres  ,  et  que  celles  qui  suivent  dfans  l'ordre  alpha-» 
bétique  en  désisnent  jgrraduellement  d'une  moindre 
élévation  ,  on  peut  conncttlre  I  importance  de  chaque 
espèce ,  par  la  lettre  seule  qui  Faccompagne.  C'est  un 
moyen  très-abrégé  de  description  ,  et  ce  n'est  pas 
le  seul  qu'ait  «nplojé  Fauteur  pour  éviter  de  rendre 
son  travail  trop  volumineux.  Partout  on  y  remarque 
la  concision,  jointe  à  la  clarté  et  à  l'élégante  simpli- 
cité, qui  caractérisent  les  écrits  de  Fauteur  delà  Florç 
atlantique ,  et  de  plusieurs  autres  bons  ouvrages. 

On  lira  avec  plaisir  ce  qu'il  dit  dans  sa  Préface 
sur  l'introduction  en  France  des  végétaux  étran- 
gers qui  ont  enrichi  nos  forêts  et  etnbelh  nos  jardins  , 
t)u  qui  nous  promettent  de  nouvelles  sources  de 
prospérité  et  d'agrément. 

u  Le  sol  de  la  France  ^  dit-il  ^  ne  produit  pas  un 


grand  nombre  d'arbres  et  d'arbrisseauXé  Les  plus 
utiles  ,même  de.  ceux  qu'on  y  cultive  aujourd'hui  f 
tels  que  la  Vigne  ^  TOlivièr  ,  le  Pêcher ,  rAbricotier  ^ 
le  Mûrier  blanc,  le  Noyer,  etc.,  sont  étrangers,  et 
ont  été  introduits  anciennement  ;  mais  c'est  particu-* 
lièrement  depuis  la  fin  du  seizième  siècle ,  époque 
à  laquelle  l'étude  de  la  botanique  a  commencé  à 
faire  des  pr^rès ,  que  nos  richesses  végétales  ont  con- 
sidérablement augmenté.  Le  désir  de  connoltre  des 
plantes  nouvelles  a  excité  le  goût  des  voyages  ;  les 
gouvememens  de  l'Europe  les  ont  favorisés,  et  unô 
multitude  d'arbres  et  d'arbrisseaux  utiles  ou  d'agré- 
ment ,  recueillis  dans  les  diverses  parties  du  globe  f 
sont  venus  peupler  et  embellir  nos  jardins  et  nos 
Vergers. 

w  L'Asie  mineure  nous  a  donné  le  Cèdre  du^ Liban , 
le  Mafronnier  d'Inde,  TArbre  de  Judée,  les  Lîlas  , 
et  diverses  espèces  de  fleurs,  qui  font  l'ornement 
de  nos  parterres. 

«  Les  Vx)yageurs  qui  ont  abordé  à  la  Chine  et  au 
Japon  ,  nous  ont  envoyé  le  Sophora,  leThuia,rAy- 
lante ,  le  Milrfer  à  papier ,  le  Camellia ,  arbrisseau 
fernarquable  par  la  beauté  de  son  feuillage  et  par 
l'éclat  de  ses  fleurs. 

«  On  cultive  aujourd'hui  en  France  plusieurSi  Chê- 
nes originaires  de  l'Amérique  septentrionale  ,  qu'il 
seroit  utile  dç  répandre  dans  nos  forêts,  tels  que  le 
Chêne  blanc,  employé  dans  les  grandes  constructions, 
le  Chêne  à  feuille  de  Châtaignier ,  arbre  d'une  haute 
taille,  et  dont  le  bois  est  également  d'un  très-bon 
emploi;  le  Chêne  vert  de  Caroline,  qui  croît  dans 
les  sables  et  dans  les  dunes  des  bords  de  la  mer ,  le 
Quercitron^  dont  l'écorce  fourtiitune  couleur  jaune 
employée  à  teindre  les  cuir-s ,  et  qui  leur  donne  beau- 
coup de  prix. 


w  Nous  ayons  diverses  espèces  ae  Frênes  apporiéS? 
des  mêmes  contrées,  qui  roe'ritent  detre  propagés 
pour  la  beauté  de  leur  port  et  pour  les  excellentes 
qualités  de  leur  bois  ;  plusieurs  Erables  ,  parmi  fes- 

3uels  se  trouvent  IXrable  rouge  et  FErable  à  sucre  ^ 
ont  le  Bois  souple,  ferme,  uni,  et  quelquefois  agréa- 
blement marbre,  est  propre  à  faire,  des  meubles ,» 
et  de  superbes  ouvrages  de  xâarqueteriét^ 

H  L'Amériaue  septentrionale  nous  a  donne'',  en 
outre,  le  Bouleau  à  canots,  avedecorce  duquel  les 
Canacliens  font  ces  pirogues  légères  qu'un  homme 
peut  transporter  d'un  fleuve  à  un  autre  j  ua  grand 
nombre  de  beaux  Peupliers ,  de  Noyers  qui  ont  uu 
bois  solide,  colorés  et  d'un  très  bon  usage,  tels  que 
le  Noyer  noir,  le  Noyer  cendré,  llkori ,  le  Paca- 
nier ,  dont  la  noix  est  très-bonne  à  manger  ;  des  Or- 
mes ,  des  Micoucouliers ,  le  Charme  de  Virginie  ,  avec 
lecfuel  on  fait  des  essieux ,  des  dents ,  des  engrenu- 
res  de  roues,  des  poulies  de  vaisseaux;  le  Tupela 
aquatique  ,  arbre  de  3o  mètres  de  hauteur  y  dont 
les  racines,  fongueuses  et  légères,  ont  un  bois  propre 
à  remplacer  le  liège  pour  beaucoup  d*usages  ;  le  Tu- 
pélo  de  montagne ,  employé  au  charronnage  ;  diffé- 
rentes espèces  d'arbres  résineux,  du  nombre  desquels 
sont  le  Genévrier  de  Virginie,  qui  vient  dans  les 
terrains  les  plus  arides  ,  et  dont  le  bois  est  odorant , 
d  une  belle  couleur  rouge ,  et  d'une  longue  durée  \ 
le  Cèdre  blanc ,  recherché  en  Amérique  pour  les 
constructions,  le  Pin  du  lord  Weimouth  ,  remarqua- 
ble par  la  finesse  et  l'élégance  de  son  feuillage  ;  les 
Sapinettes  blanche  et  noire  avec  lesquelles  on  fait  de 
la  bière  dans  le  nord  de  l'Amérique  ;  le  Baumier 
de  Giléad ,  d'oii  découlé  le  baume  de  Canada  ,  em-* 
ployé  en  médecine;  le  Cyprès  chanvre,  arbre  très- 
gros  et  très  élevé;  qui  croit  dans  les  terrains  iooa-i 
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'dés  9  dont  le  bols  est  très-léger  J  très-durable ,  facile 
à  travailler ,  et  excellent  pour  faire  de  la  volige. 

«  Tous  ces  arbres ,  et  beaucoup  d'autres  que  je 
passe  ici  sous  silence,  ne  sont  encore  cultivés  en 
France  que  dans  les  pa^cs  et  dans  les  jardins  de  bo- 
tanique ,  comme  objets  d'agrément  ou  d'instruction  ; 
mais  ils  deviendront  d'une  utilité  générale ,  lorsque 
le  Gouvernement  aura  ordonné  d'en  faire  des  cul- 
tures dans  ses  pépinières ,  et  qu'il  les  aura  répandus 
dans  ses   forêts. 

«  Nous  devons  encore  au  nord  de  l'Amérique, 

Elusieurs  arbres  et  arbrisseaux  d'ornement  :  le  Ro- 
inier,  l'Acacia  rqse ,  que  le  Monnier  a  cultive  le 
Rremier  en  France  ;  l'Acacia  visqueux ,  introduit  par 
lichaux  père ,  et  déjà  commun  dans  les  jardins  ; 
les  Parias  jaune  et  rouge ^  celui  à  longues  grappes; 
ie  Tulipier  de  Virginie,  l'un  des  plus  beaux  ar- 
bres de  la  nature;  diverses  espèces  de  Magnolia., 
d' Azaléa,  de  Cléthra  j  des  Rhododendrum,  des  Obiers , 
des  Aube-épines ,  des  Viornes ,  des  Alisiers ,  qui  fleu- 
rissent au  retour  du  printemps ,  et  embellissent  nos 
bc>squets  pendant  celte  saison. 

«  Les  botanistes  de  l'expédition  du  capitaine  Bau-  .  - 
din ,  nous  ont  apporté ,  il  y  a  quelques  années ,  des 
^  îles  des  mers  du  Sud  et  de  la  Nouvelle-Hollande  , 
plusieurs  Eucalyptus ,  parmi  lesquels  il  en  est  qui;, 
comme  Y  Eucalyptus  obliqua ,  le  Cordata  ,  le  ùlo- 
bulusy  décrit  par  M.  de  la  Billardière ,  ont  jusqu'à 
45  à  5o  mètres  de  hauteur  sur  8  de  circonfereneet; 
leur  bois  est  très-bon  pour  les  constructions ,  et  ils 
viendroient  en  pleine  terre  dans  nos  Départemens 
du  Midi. 

«  Qu'on  ne  pense  pas  que  nos  arbres  indigènes  puis- 
sent remplacer  les  arbres  exotiques  que  l'on  peut  culti- 
ver en  France.  D^ins  un  pays  comme  le  nôtre;  oU  Ton 


(  a58  ) 

exerce  un  grand  nombre  d  arts  mécaniques ,  on  a 
besoià  de  bois  de  diffërens  degrés  de  souplesse  et  de 
fioBdité  j  les  Layetiers  ^  les  Tourneurs  f  les  Ebénis- 
tes, etc.  ,  sauront  en  tirer  un  parti  avantageux.  D'ail* 
leurs ,  beaucoup  d  arbres  étrangers  peuvent  croître 
dans  des  terrs^ins  qui  se  refusent  à  la  culture  de  ceux 
de  nos  climats ,  et  il  y  en  a  dont  le  bois  est  d'une  qua- 
lité supérieure  à  ceiui  des  arbres  an£(logues  de  notre 
Continent.  ELnfin^  parmi  les  arbustes  qui  ornent  nos 
parterres  et  contribuent  aux  jouissances  de  la  vie  , 
il  en  est  plusieurs  qui  ont  fourni  de  nouveaux  mo- 
dèles de  dessin  o^ux  Peintres,  aux  Brodeurs,  aux 
Manufactures  d  étoffes  et  de  porcelaines. 

«  Les  Voyages  des  Botanistes  ont  procuré  un  grand 
nombre  de  végétaux  utiles  à  l'agriculture,  aux  arts  et  à 
la  médecine  ;  mais  il  en  reste  encore  beaucoup  à  acqué- 
rir L'Asie  mineure ,  la  Chine ,  le  Japon ,  etc. ,  en  pror 
duisent  plusieurs  qu'on  acclimateroit  facilement ,  et 
•dont  oh  retireroit  de  grands  avantages.  Il  existe  aussi, 
sous  des  climats  plus  chauds ,  des  plantes  précieuses 
que  l'on  poiirroit  transporter  et  naturaliser  dans  nos 
colonies,  telles- que  le  Saeoutier  des  Moluquesj,ile 
Pin  du  Chili ,  employé  à  Ta  mâture  des  vaisseaux;  le 
Palmier  Sagwert ,  qui  donne   du   sucre   dans    l'île 
d' Amboine  ;  les  bonnes  espèces  de   <^uinquina  ;  le 
Châtaignier  du  Brésil ,  d<mt  les  graines  sont  nour- 
rissantes et  très-huileuses  ;fle  Chérimolia  et  le  Matisia 
du  Pérou ,  dont  les  fruits  sont  délicieux  ;  un  nombre 
considérable  de  plantes  tinctoriales   indigènes  à   la 
Chine,  aux  Indes  ^au  Mexique,  et  en  d'autres  pays* 
L'exécution  d'un  pareil  projet  est .  digne  d'un  Gou- 
vernement qui  protège  et  encourage  tout  ce  qui  esjt 
grand  et  utile.  ». 

'  S'il  restoît  encore  des  doutes  sur  l'utilité  de  l'im- 
portation des  végétaux  étrangers  ^  la  Préface  de  M* 


,(239) 
Desfonlaînes  seroit  bien  faite  pour  les  dissiper.  lia 
démontré  que  les  plantes  indigènes  à  la  France^ 
se  réduisoient  à  un  très-  petit  nombre ,  et  que  c'est  à 
nos  Voyageurs  que  nous  devons  la  plupart  de  celles 
que  nous  possédons.  Cette  vérité  importante  doit 
nous  engager  à  accueillir  favorablementces  nouveaux 
hôtes  y  qui  viennent  enrichir  notre  sol  et  offrir  à  nos 
besoins  le  produit  de  leurs  riches  déf^ouilles.  Ils  mé« 
ritent  d  autant  mieux  cet  accueil  .^  qu'il  se  contentent 
souvent  des  lieux  incultes  méprisés  par  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Loin  de  nous  cependant  la  pensée  ^ 
que  Ion  doive  négliger,  pour  eux,  nos  Chênes  et 
nos  Châtaigniers  antiques ,  nos  hêtres  utiles  par  leur 
bois  et  par  leurs  fruits ,  nos  Bouleaux  si  précieux  par 
la  facilité  avec  laquelle  ils  se  multiplient  dans  toutes 
sortes  de  terrains ,  ni  aucun  de  nos  arbres  dont  Tu* 
tilité  est  constatée  par  des  siècles.  Un  tel  projet  n'a 
jamais  été  celui  des  plus  zélés  partisans  des  cultures 
étrangères  ;  mais  ils  ont  cherche  par  leurs  ei^érien*- 
ces  à  s'assurer  de  la  possibliUté  d'au^enter  nos  res^ 
sources  forestières  et  agricoles ,  sans  rien  proscrire  de 
ce  qui  avoit  droit  à  leur  reconnoissauice. 

^t  Dans  un  second  article ,  nous  donnerons  des  ex* 
traits  de  TOuvrage  de  M.  Despontaustes  particulière- 
ment applicables  aux  forêts.         BitUDRiiXAET. 

N<>.  2.  Essai  de   Carte  géologique   et  synoptique 
du  Jyepartement  de  VOurte  et  des  empirons  ; 
,    par  J.  L.  WqiuVf,  de  Spfl  (i). 

La  Carte  dont  il  s'agît ,  a  pour  objet  de  faire  con- 
noître  avec  détails  le  territoire  du  département  de 
VOurte,  et  urie  partie  de  ceux  qui  l'a  voisinent. 

(i)  Prix  3  fr.  Se  troave  à  Paris  ,  cl»42Z  A^vauf  BuTBAiro ,  li- 
braire ,  me  Haiit«f«iiille^  o",  23. 
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'  Uauteur  considère  l'ensemble  de  ce  terrîtoir  e  comme 
divise  on  trois  bandes  ou  zones  parallèles^  courant  du 
nord-est  au  sud-est. 

La  bande  la  plus  occidentale  est  celle  qu'il  nomme 
houilleuse  et  calcaire. 

Celle  du  milieu  est  appelée  quartzeuse  schis^ 
teuse. 

La  troisième  9  enfin  ^  est  indiquée  comme  ^a/ca/i^- 
sée  et  calcaire. 

La  première  zone ,  suivant  le  cours  de  la  Meuse  y 
se  dirige  de  Givet  par  Namur ,  Marche  ex  Durhuy , 
jusqu'à  Lwge. 

La  seconde ,  part  Delaroche  et  de  Houffàlise , 
pour  aller  jusqu'à  Malmedy  et  Spa. 

La  troisième,  enfin,  qui  avoisine  davantage  la  Mo^ 
selle  ,•  prend  de  KUlebourgy  et  va  dans  le  nord,  par 
Gerolstein  et  Aremherg. 

La  Carte  ,  dont  il  s'agit  ^  indique  les  divisions  ter- 
ritoriales ,  les  rivières ,  les  mines  ,  les  sources  minéra- 
les ,  les  usines ,  et  autres  établissemens  de  quelque 
importance  qui  intéressent  les  forêts. 

Les  signes ,  les  lettres  et  les  chiffres ,  employés  pour 
ces  diverses  indications  ,  sont  distribués  avec  intelli- 
gence et  de  manière  à  ne  point  trop  charger  la  Carte. 

On  regrette,  cependant ,  de  n'y  voir  exprimées  au- 
cune forêt  ,  lorsqu'on  sait  que  le  département  de 
rOurte  en  contient  beaucoup. 

Il  eût  été  facile  ,  sans  doute ,  de  désigner  ces  forets 
sur  la  Carte ,  ou  au  moins  d'y  placer  les  masses  prin- 
cipales, ce  qui  eût  nécessairement  ajouté  à  son  mérite^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  n'applaudissons  pas  moins 
au  travail  de  l'auteur ,  en  manifestant  notre  désir  de 
yoir  ce  genre  de  description  s'étendre  à  diverses  autres 
montrées  de  la  France, 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


RÈGLEMENS. 


SECTION    I".  LioiSLATtON. 


§.  F.  Décrets  impéliùuxy. 

« 

Décret  impérial  portant  réunion  dus  JEtats  di» 
pape  à  V Empire  François*  (  Vienne  >  le  x  7  mai 
1809.  )  (x> 

JN  APOLÉON,  etcw 

Considérant  que ,  lorsque  Gharfeittagiie ,  Êmpefeur 
des  François  ,  «t  notre  auguste  prédécesseur  >  fit  don 


(1)  ToQfl  les  dëcrçts  concernaiit  Torgaoïsation  an  territoîrd 
de  rEmpirey  nous  semblent  devoir  être  insërës  ilans  ce« 
Annales  :  pai8<j[ae  c'e^t  d'après  cette  organisation  ,  que  se 
règle  le  ressort  des  Tribnnaiix  appelés  à  statuer  sur  les  délité 
forestiers. 
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^EAix  Evéques  de  Rome  de  diverses  contrées ,  il  lesr 
leur  céda  à  titre  de  fief  pour  assurer  le  repos  de  ses 
5ujets  y  et  sans  que  Rome  ait  cesse  ,  pour  cela  ^  d  être 
•iine  partie  de  son  Empire. 

Considérant  que  depuis  ce  temps  ^  l'union  des 
ideux  Pouvoirs  spirituel  et  temporel  ayant  été,  comme 
die  est  encore  aujotird'liui^  la  source  de  continuelles 
discordes  ;  que  les  Souverains  pontifes  ne  se  sont  que 
trop  souvent  servis  de  Finfluence  de  l'un  pour  sou- 
tenir les  prétentions  de  l'autre,  et  que,  par  ipette 
raison,  les  affaires  spirituelles,  qui,  de  leur  nature, 
^ont  immuables ,  se  trouvèrent  confondues  avee  les 
affaires  temporelles  qui  changent  suivant  les  circons-« 
tances  et  la  politiquç  aes  temps  ; 

Considîérant ,  enfin ,  que  tout  ce  que  nous  avons 
proposé  pour  concilier  la  sûreté  de  nos  armées ,  la 
tranquillité  et  le  bien-être  de  nos  peuples,  la  di- 
gnité et  l'intégrité  de  notre  Empire ,  avec  les  préten- 
^tions  temporelles  des  Souverains  pontifes  ayant  été 
proposé  en  vain  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétoris  ce  qui  suit  : 

Art,  i".  Les  Etats  du  Pape  sont  réunis  4  l'Em- 
pire François. 
,2^.  La  ville  de  Rome,  premier  siège  du  chris- 
tianisme, et  si  célèbre  par  les  souvenirs  quelle  rap- 
pelle ,  et  les  monumens  qu  eUe  conserve  ,  est  déclarée 
fille  impériale  et  libre^ 

Son  gouvernement  et  son  administration  ser<nit 
réglés  par  uri  Décret  spécial. 

3®.  Les  Monumens  de  la  grandeur  romaine  se- 
ront conservés  et  maintenus  aux  dépens  de  notre 
trésor. 

4^.  La  dette  publique  est  déclarée  dette  de  TEm- 
jMre. 

5^«  Les  revenus  actuels  du  Pape  seront  portés 
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jusqu'à  deux  millions  de  francs  ,iibres  de' toute  charge 
et  redevance. 

6^.  Les  Propriétés  et  Palais  du  S.  P,  ne  seront 
soumis  à  aucune  impositioi^^  juridiction  ^  visite  ^  et 
jouiront,  en  outre,  d'immunités  spéciales. 

7**.  Une  Consulte  extraordinaire  prendra,  le  ^*^ 
juin  prochain  ,  possession ,  en  notre  nom  ,  des  Etats 
du  Pape,  et  fera  ensorte  que  le  gouvernement  cons.- 
titutionnel  j  soit  en  vigueur  le  i".  janvier  i8ip.  , 

Décret  impérial,  relatif  aua;  biens  qui  peuvent 
être  constitués  en  Majorât.  (  Au  camp  imperîctl 
.  de  ScHônbrunn,  le  17  mai  1809.) 

Napoleoi^  9  etc. ,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  (jui  suit  : 

Art.  P"^.  La  femme  mariée,  peut  constituer  en  ma- 
jorât ,  en  faveur  de  son  mari  et  de  leurs  descendant 
communs^,  les  biensà  elles  propres ,  sans  qu'il  soit'be- 
soin  d'autre  autorisation  que  de  celle  requise  par  1  art. 
217  du  Code  Napoléon. 

n^.  Les  biens  grevés  d'inscriptions  hypothécaires , 
ayant  pour  cause  des  rentes  non  exi^bles ,  ou  des 
créances  non  actuellement  remboursables  ,  pourront 
entrer  dans  la  formation  d'un  Majorât ,  nonobstant 
la  disposition  de  Tarticle  premier  de  notre  deuxième 
statut  du  \  *'.  mars  1 808  ,  auquel  il  est  dérogé  a  cet 
égard,  pourvu  que  le  requérant  puisse  fournir,  sur 
s^s  autres  biens,  une  sûreté  suffisante  pour  garantir 
le  Majorât  de  TefFet  desdites  inscriptions. 

30.  Si  ^inscription  «a  pour  cause  un  droit  non 
ouvert ,  ou  une  rente  non  exigible  qui  n'excède  pas 
le  cinquantième  du  revenu  exigé  pour  le  titre  attaché 
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^u  Majorât^  la  garantie  sera  jugëe  suffisante,  lorscrue 
la  somme  des  biend  proposes  présentera  un  surplus 
de  valeur ,  égal  au  capital  de  la  rente  y  calculé  sur  le 
pied  du  denier  trente.  ' 

•  4^.  Dans  tous  les  autres  cas ,  notre  Conseil  du 
Sceau  des  titres  indiquera  les  conditions  et  les  for- 
malités qui,  selon  les  circonstances  où  se  trouvera  . 
le  requérant ,  paroîtront  les  plus  propres  à  assurer 
la  garantie  mentionnée  en  l'art,  i  ''.  au  présent  dé- 
cret }  et  il  ne  délivrera  lavis ,  prescrit  par  les  arti- 
cles i5  et  i4  de  notre  deuxième  statut ,  qu'après  qu'il 
lui  aura  été  certifié ,  par  le  Procureur-général ,  que  les 
conditions  et  les  formalités  ont  été  remplies. 

5*.  Nos  ministres  sont  chargés  y  chacun  ,  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  l'exécution  de  notre  présent  aé- 
cret  (i).    .  '     . 

§.  2.  jivis  du  Conseil  d^étaU 
«  ■"  .     ■ 

T^o.  i**.  Ai^is  du  Conseil  d^ état  y  en  interprétation 
des  art.  27  et  28  dû  Code  de  Commerce  ^  rela- 
tif aux  Associés  commanditaires.  (  Du  29  avril 
1809,  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi , au 
camp  impérial  de  Schônbrunn,  le  17  mai  1809.  ) 

Le  Conseil  d*état  qui ,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  S.  M. ,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 


(j)  Comme  il  entrera  nécessairement  dans  la  composition 
des  Majobats  ,  des  parties  de  bois  plus  on  moins  considéra- 
bles ,  non«  avons  cru  que  le  décret ,  d^nt  on  vient  de  rap- 
porter le  texte  ,  deroit  trouver  place  dans  ces  Annales. 

Nous  nous  réservons  d-ejcposer,  par  la  suite,  l'influence 
ane  doit  avoir  sur  la  conservatioa  des  forêts  de  la  France  t 
,r«uilxUss^m«nt  des  Majqrat^ 


r 


lîon  de  finterîeur  sur  celui  du  'ministre  de  ce  dé- 
partement,  tendant  à  faire  décider  si  la  défense  portée 
aux  art.  27  et  28  du  Code  de  commerce ,  aux  as-^ 
socrés  commanditaires  ^  de  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion des  affaires  de  la  société  en  commandite ,  sous 
peine  d^re  obligés  solidairement ,  s'applique  aux 
transactions  commerciales  réciproques ,  étrangères  à 
la  gestion  de  la  maison  commanditée. 

Est  d  avis  que  les  art.  27  et  28  du  Code  de  com- 
merce, ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  as- 
sociés commanditaires  feroient  en  représentant  ^ 
comme  gérans ,  la  maison  commanditée ,  même  par 
procuratiçn,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux  tran- 
sactions commerciales  que  la  maison  commanditée 
peut  faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire  ^^ 
et  réciproquement  le  commanditaire  avec  la  maison 
commanditée  comme  avec  toute  ,  autre  maison  d& 
commerce ,    ,  . 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des 
lois  (i). 

N<>.  2;  ^vis  du  Conseil  â^état ,  relatif  aux  paie^ 
mens ,  par  anticipationyjaits  par  les  acquéreurs^ 
de  biens  nationaux.  (Du  25  avril  1809^  ap* 
prouvé  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi ,  au  camp 
impérial  de  Schônbrunn  ,  le  1 7  mai  1 809.  ) 


(l)  Nous  ayons  cm  ntile  de  faire  connoître  cet  ayîs  dit 
Conseil  ^dVtat.;  eu  effet,  beanconpd'nsines  ,  et  la  presque 
totalité  des  exploitations  de  mines  ,'  forment  l'objet  de  Sociétés 
en  commandite  :  comme  les  ëtablisaemens  de  cette  nature  sont 
dans  la  classe  de  ceux,  sur  la  création  desquels  MM^les  Agens 
forestiers  sont  appelés  à  donner  leur  airis ,  rien  de  ce  qui  con- 
cernp  l'existence  de  ces  établissemens  ne  semble  devoir  restei;^ 
étranger  aux  personnes  attachées  à  Fadministration* 


\ 


Le  Conseil  ^Vtat  qui,  en  exécution'  du  renvoL 
ordonne  par  Sa  Majesté'^  a  entendu  le  rapport  de, 
la  Section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département  ,  tendant  à  faire  statuer, 

i^.  Sur  la  validité  des  paiemens  faits  par  antici- 
pation ,  par  quelques  acquéreurs  de  biens  nationaux, 
dans   les   caisses   des    receveurs  des  domaines   de  ' 
Bruxelles  et  de  Paris,  qui  ont  disparu,  laissant  un 
déficit  dans  leurs  caisses  ; 

2^.  Sur  les  mesures  à  prendre  pour  l'avenir,  afin, 
que  les  articles  7  et  8  de  la  décision  du  ministre  des 
finances  ,  du  8  novembre  1 806 ,  portant  que  les 
paiemens  au-dessus  de  10,000  frjancs,  et  les  paiemens 
faits  par  anticipation  ,  doivent  être  verses  par  les  ' 
acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  dans  les  caisses 
des  receveurs  dès  contributions; 
'  Vu  la  susdite  décision , ,  ensemble  les  procès- ver- 
baux d'adjudication  passes  dans  les  départemeas  de 
la  DyJe  et  de  la  Seine*; 

Conside'rant  que  la  condition  de  Verser  les  paie- 
mens ,  dont  il  s'agit ,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  contributions,  n'a  pas  été  insérée  au  cahier 
des  charges  dans  les  ventes  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
deux  départemens  ; 

'  Considérant  que  la  disposition ,  contenue  dans  la 
décision  du  ministre  sus-énoncée ,  a  pu  être  ignorée 
par  les  acquéreurs  ,  et  que  les  versemens ,  par  eux 
laits  dans  la  abonne  foi ,  aoivent,  dans  cette  suppo- 
sition ,  être  regardés  comme  valables,; 

Que,  néanmoins,  il  importe  dé  prévenir,  par  la 
suite ,  ces  irrégularités  ,  et.  d'assurer  Texécution  de  la 
décision  du  minisjtre,  ^ 

Est  d'avis, 

i^.  Que  le  paiement  de  54,109  francs,  anticipé 
par  des  acquéreurs  de  domaines,  dans  le  déparié- 
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ment  de  la  Djle  ^  et  pour  leauel  le  recereur  cfc^ 
domaines  fut  constitue  en  déoet ,  lor^  de  sa  dispa- 
rition<9  et  le  paiement  de  18^ 235  francs  fait,  pour 
la  même  cause ,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  de  Paris,  et  pour  lequel  ce  receveur  fut 
également  constitué  en  débet  ,  cioivent  être  regardés 
comme  bons  et  valables ,  si  toutefois  il  n'existe  au- 
cune preuve  de   fraude  et  de  collusion. 

Qu'a  dater  de  la  publication  du  présent  avis ,  les 
paiemens  y  faits  par  anticipation  ,  et  à  valoir  sur 
fe  prix  des  ventes  de  domaines  nationaux ,  ne  pour* 
ront  être  faits  que  conformément  k  larticle  8  de  la 
décision  du  ministre  ^  du  8  novembre  1 806 ,  quoi- 
que cette  condition  n'ait  point  été  expressément  in- 
sérée au  cahier  des  charges;  et  que  tout  paiement 
anticipé  y  fait  ^  en  opposition  à  cette  disposition ,  ne 
pourra  Ubérer  Facquereur  de  sa  garantie  envers  le 
trésor  j 

30.  Qu'à  l'avenir  la  disposition ,  contenue  en  Tar- 
tîcle  8  de  la  décision  du  Ministre ,  devra  constant- 
ment  être  insérée  au  cahier  des  charges  dans  les 
ventes  de  domaines  nationaux; 

4*«  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletiit 
des  lois  (i)^ 

No.  5.  Règlemenf  relat^  à  la  concession  d^ar^ 
moiries  aux  cilles ,  communes  et  oorpora--- 
tions.  (  Approuvé  par  S,  M.  l'Empereur  et  Roi ,,. 
au  camp  impérial  de  Schônbrunn^  le  17  'mai^ 
1809.) 


(t)  Les  dlsposîtîont ,  dé  cet  ayis  du  Conseil  d'ëlat,  pouvant 
#  appliquer  a  des  acquéreurs  ou  adjadfc»uires  de  boit  >  noiia^^ 
«TOUS  pens^  que  MM»^  le»  Agen»  foresûer»  def  oient  connoUr*- 
cetdiapcMiiitMiSr 
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Art.  1  *'.  Aucune  -ville ,  commune  ^  corporation  on 
assox:iation  civile  ,eccle'sia$tîque  ou  littéraire  ^  ne  jouira 
du  droit  d'armoiries  ^  qu'après  eh  avoir  reçu  de  S.  M. 
la  concession  expresse  ,  par  lettres -patentes  délivrées 
à  cel  effet  ;  en  conséquence  ,  les  sceaux  des  villes  , 
communes,  corporations  qui  n'auront  pas  obtenu 
des  concessions  pareilles  j,  ne  porteront ,  pour  toute 
ejpnpreinte  ^  que  le  nom  ou  la  désignation  littérale 
desdites  villes  y  communes,  ou  corporations. 

20.  Les  villes  ^  communes  ou  corporations  qui  dé- 
sireront obtenir  des  lettres-patentes ,  partant  con- 
cession d  armoiries ,  pourront ,  après  s'être  fait  préa- 
lablement autoriser ,  en  la  forme  ordinaire  par  les 
autorités  administratives  compétentes^  s'adresser  à 
S.  A.  S.  le  Prince  Archicbancelier  de  l'Empire ,  qui 
prendra  le$  ordres  de  S,  M.  à  ce  sujet. 

3^.  Ces  demandes,  seront  formées  par  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  Conseil  d'état  ,  selon  qu'il  est 
ordonné  par  le  décret  impérial  du  :24  juin-  1808, 
«concernant  les  demandes  en  institution  de  Ma* 
jorat  (i). 


(t)  Les  hoiB  appartenant anx  communes,  occupant  enviro^i 
Yin  trentième  dn  territoire  entier  de  l'Empire  :  et  plnsîenrs 
villes  X  nous  citerons  entre  autres  PoUgny  (Jura)  et  fVassi 
(Hante-Marne),  possédant  des  foréfs  considé|:ablcs  ,  nond^ 
QToniï  crn  devoir  insérer  ce  règlement  dans  les  Annales  t 
les  gardes  des  bois,  appartenante  ces  communes  ,  pourront, 
en  effet  ,  porter  sur  leur  bandoulière  une  plaque  ou  se  trou- 
veront placées  les  armoiries  dont  elles  auront  obtenu  la  con* 
cession  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  le  règle« 
ment  dont  il  s'agit. 

Nous  Tenons  d'aunoncer  que  les  communes  possédl^ient 
pn  trentième,  àea  bois  qui  couvrent  le  sol  de  la  France  ;  dans 
VU  procbaiu  Numéro  }.  nùus  iAdjc[uerons  la  situation  de  Tcn^ 


.SeCTIOTST  II.   JURISPBTTftENCE. 

Appel.  (  Notification  d*  ) 

On  ne  peut  appliquer  aux  Exploits ,  donnés  dans 
les  Cours  criminelles  ^  les  Règles  qui  s* obser* 
vent  en  matière  civile.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  8  juin  1809^  sur  le  pourvoi  de  M.  lé 
Procureur-geneVal-impeVial  près  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  a  Ile-et-Vilaine.) 

Dans  Fespèce,  M.  le  Procureur-géneVal-criminel 
de  Rennes ,  avoit  interjeté  appel  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Ancenis ,  rendu  à  lavantage 
du  sieur  Heas,  pour  fait  d  abattage  d'arbres  sur  un 
bien  communal. 

3ur  la  notification  de  cet  appel ,  Heas  avoit  com- 
X  pai;u  :  il  soutenoit  que  l'exploit  e'toit  nul ,  aux  termes 
des  articles  64  du  Code  de  proce'dure  civile,  et  3  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1067,  attendu  que  son  do- 
micile n'y  est  exprimé  que  d'une  manière  vague ,  et 
que  la  personne  à  qui  copie  de  cette  notification  a 
été  laissée  n'y  est  indiquée  ni  par  son  nom ,  ni  par 
sa  qualité  et  par  la  seule  expression  de  femme. 

Xa  Cour  criminelle  adoptant  celte  défense ,  a  dé- 

semble  de  ces  bois  et  leur  répartition   sur  le  territoire   de 
r£mpire. 

Sans  entrer ,  qnant  à  présent ,  dans  pins  de  détails  sur  ce 
point,  nous  nous  bornerons  à  dire  qae  c'est  dans  la  ^ar^ie 
orientale  de  la  France^  qne  se  trouve  la  presque  totalité 
des  bois  communaux  ;  et  que  les  dëpartemens  du  Jura ,  de 
la  Haute-Saône  y  du  Doubs  y  de  la  iUeu^tf^de  la  Moselle  ^ 
de  la  Cote  d* Or ,  et  de  la  Haute^Marne  ,  sont  ceux  qui ,  soit 
qnant  à  l'étendue  ,  soit  qnant  à  la  Talenr  de  cette  nature 
de  propriétés  des  communes  |  tiennent  le  premier  rang. 
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daré  nulle  la  notification  d'apel ,  par  la  consideratioir 
quei  si  dans  les  affaires  civiles ,  les  exploits  dajour- 
nemens  doivent  ^  4  peine  de  nullité ,  contenir  la  de-^ 
meure  du  deïendeur  ou  de  Fintimé,  et  faire  mention 
de  la  personne  à  qui  la  copie  en  sera  laissée,  ces 
formalités  ne  sont  pas  moins  nécessaires  en  ma- 
tière de  police  correctionnelle ,  et  doivent  être  ob- 
servées malgré  lé  silence  du  Code  des  délits  et  des 
peines j  que  ce  Code  étant^muet  à  cet  égard,  il  de- 
vient alors  indispensable  de  recourir  aux  lois  qui  seUr 
sont  expliquées. 

La  (Jour  de  cassation  a  vu  dans  cette  décision  une 
fausse  application  du  Code  de  procédure  civile ,  et 
un  excès  de  pouvoir  qui  ont  été  réprimés  par  l'arrêt 
dont  la  teneur  suit  : 

u  Ouï,  M.  Guieu ,  l'un  des  juges,  et  M.  lourde 
f(  pour  M.  le  ProcureMr-général-impérialenses  con- 
cc  clusions. 

fc  Vu  lart.  456  de  la  loi  du  3  brumaire  ari  4r 
[ui  autorise  la  cassation  des  arrêts ,  dans  le  cas  oi^ 
j  a  eu  fausse  application  des  lois  pénales  e^ 
ce  excès  de  pouvoir. 

4f  Attendu  que  les  dispositions  de  l'article  64  du- 
ce Code  de  procédure  civile ,  ainsi  que  celles  de  For- 
ce donnance  de  1667,  ^^^^  étrangères  aux  notifica- 
<c  tions  d'appel  qui ,  aux  termes  de  Fart  ig4  d^  1^  ^^^ 
«  du  3  brumaire  an  4  >  doivent  être  faites  aux  pré- 
^  venus ,  ou  à  leur  domicile ,  par  le  minisitère  pu- 
ce blic. 

ce  Que  les  formes  de  procéder  en  matière  cri- 
ée minelle  doivent  être  gouvernées  par  les  lois  spé- 
fc  cialés  de  la  matière. 

«  Que  nulle  disposition  de  ces  lois  spéciales  n*as' 
«  sujétit  les  notifications  d'appel  p  aux  formes  usitée* 
te  en  matière  civile. 


ce  qi 

.  il 
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a  Que  9  d'ailleurs  ,  le  preVenu  h  qui  il  a  été  donné 
fc  une  citation  sous  la  date  du  4  mars  1809^  dont 
«  la  régularité  n'étoit  pas  contestée, '"a voit  égale- 
H  ment  reçu  à  son  domicile  la  notification  du 
«  16  mars  1808,  et  que^  parfaitement  instruit  de 
«  l'appel,  dirigé  contre  lui ,  il  a  comparu  en  personne 
«  à  Taudiencfe  de  la  Cour  de  justice  criminelle. 

,u  Que  ,  dès-lors ,  en  déclarant  le  Procureur-gé- 
cç  néral-impérial  déchu  de  son  appel,  la  Cour  de' 
«  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire  in- 
cc  férieure  a  fait  une  fausse  application  du  Code  de 
«  procédure  civile ,  a^créé  arbitrairement  une  nullité 
ce  c(ui  n'est  point  prescrite  par  la  loi ,  et  commis 
ce  un  excès  de  pouvoir. 

(i,  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  aniiule  l'arrêt 
«  rendu  par  ladite  Cour  ^  le  1 3  mars  dernier  ^  etc. 

Procès-Verbaux.  —  Témoignage^ 

ZfOrsçu'il  y  a  nécessité  ^entendre  des  témoins 
à  r appui  d'un  Procès-verbal  de%éUt  yleTri^ 
bunal  doit  y  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  ^ 
remettre  le  Jugement  de  la  cause.  (  Arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  juin  1809.) 


de  la  Braconne  j  et  en  dressent  procès-verbal  qu'ils 
signent  tous  les  deux;  mais  l'un   d'eux  seulemei 


Deux  gardes  trouvent  60  moutons  dans  la  forêt 

rbal  qu'ils 

seulement 
l'a  affirmé. 

En  première  instance  et  en  appel ,  les  Juges  ont 
renvoyé  les  prévenus  absous^  par  le  motif  que  le 
procès- verbal  présenté  à  laffimation  par  un  seul  garde, 
étoit  sans  force  légale  ,  le  délit  comportant  une  con* 
damnation  au-dessus  de  100  francs. 

On  remarquera  que   l'inspecteur  forestier  avoit 


V 
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omis  de  feirc  citer  à  l'audience  correctionnelle  le 
second  garde,  qui  avoit  concourru  au  procès-verbal  ^ 
pour  y  réitérer  sa  déclaration  et  l'affirmer  ,  ce  qui 
auroit  complété  la  preuve  du  délit;  ique  lors  de  sont 
^ppel  contre  le  Jugement  correctionnel ,  il  avoit  en- 
core négligé  de  remettre  sa  requête  dans  le  délai 
prescrit. 

Mais  s'il  avoit  encourru  la  déchéance  de  son  appel , 
il  y  avoit  celui  de  M.  le  Procureur-général  ^  qui  s'éloit 
rendu  appelant  de  son  chef/  Ce  magistrat  soutenoit 
la  validité  du  procès-verbal,  offrant,  par*  surabon- 
dance, d'en  prouver  la  véracité  par  témoins;  et  il 
est  certain ,  en  point  de  droit ,  que  lorsque  le  délit 
n'a  pas  été  constaté  par  un  procès- verbal  régulier ,  il 
peut  l'être  y  ainsi  que  la  conviction  acquise  par^ 
des  déelarations  de  témoins ,  par  l'interrogatoire  du 
prévenu ,  et  par  toute   autre  preuve  légale. 

Néanmoins,  la  Cour  de  justice  çrimineHe  y  sans 
avoir  égard  au  réquisitoire  de  M.  le  Procureur-gé- 
général,  a  rgeté  son  appel. 

L'inspecteur  s*est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt ,  et  son  pourvoit  a  été  appuyé  par  un  Mémoire 
de  l'Administration ,  dans  lequel ,  faute  de  moyens 

Fropres  à  combattre  la  disposition  qui  avoit  écarté 
appel  de  son  préposé ,  elle  ne  s'est  expliquée  sur  le 
vice  de  l'arrêt  attaqué ,  que  pour  démontrer  qu'on 
avoit  violé  la  loi ,  en  n'adoptant  pas  les  conclusions 
du  ministère  public  sur  le  fonds  de  l'affaire^ 

Sous  ce  dernier  rapport ,  la  loi  étoit  intéressée 
à  1  annulation  de  l'arrêt;  mais  l'Administration  se 
trou  voit  non-recevable  à  le  critiquer  par  suite  de 
la  fausse  opération  de  son  préposé ,  ainsi  que  l'é- 
tablit l'arrêt  dont  suit  la  teneur  ; 

„  Oui  M.  Guieu  et  M-  lourde ,  pour  M-  le  pro- 
«cureur-général-j^raperial  en  ses  conclusions. 


•  \ 


(  :i55  ) 

Yc  Statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration  g^« 
i<  Yiérale  des  eaux  et  forêts ,,  envers  l'arrêt  rendu  le 
«  i4  mars  dernier,  par  la  cour  de  justice  criminelle 
«  du  département  de  la  Charente. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'appel  de 
«  l'administration  forestière,  par  une  fin  de  noa 
K  recevoir ,  déduite  du  retard  qu'elle  a  mis  dans  la 
H  présentation  de  sa  requête ,  et  du  défaut  de  prê- 
te cision  de  ses  moyens  d'appel  ^  et  de  ce  que  l'ad- 
«  ministration  forestière  a  encouru,  sous  ce  double 
«  rapport,  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  19$  de 
«  la  loi  du  5  brumaire  an  4*  * 

K  Que  dès-lors  l'administration  forestière,  ne  pour- 
ç<  roit  faire  accueillir  son  pourvoi  qu'en,  présentant 
c<  des  moyens  valables  contre  la  disposition  qui  a 
«  écarté  son  appel,  par  la  raison  que  tant  que  celte 
«  disposition  subsistera ,  l'administration   n'est  pa$ 
K  plus  recevable  à  discuter  le  fond  devant  la  Cqur 
a .  de  cassation ,  qu'elle  ne  l'étoit  devant  la  Cour  d« 
«  justice  criminelle. 

u  Attendu  qu'elle  n'a  fourtii  à  cet  égard  aucua 
«  moyen ,,  ni  dans  le  mémoire  de  l'inspecteur  fores-- 
5<  tier ,  ni  dans  le  mémoire  présenté  à  la  Cour  par 
c<  le  directeur  général.  ..... 

w  Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  de 

*  l'administration  forestière.  . 

«  Et  statuant  sur  les  réquisitions ,  faites  en  cette 
«  audience  ,.  par  le  procureur- général-impérial  près 

*  la  Cour. 

ti  Vu  l'art.  4JS6 ,  §  3  et  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
H  an  4  9  qui  autorisetit  l'annulation  des  arrêts  des 
«  Cours  oe  justice  criminelle ,  lorsque  ces  Cours  onl 
«  réfiasé  de  statuer  sur  les  réquisitions  formelles  du 
t(  ministère  public  ;  et  lorsqu'il,  y  a  eu  excès  de 
li  pouvoir. 


(254) 

^  Attendu  que ,  la  Cour  de  justice  criminelle 
•c  de  la  Charente  n'a  pu  refuser  au  ministère  pu- 
H  blic ,  la  faculté'  de  faire  entendre  des  témoins  à 
«  l'appui  du  procès- verbal ,  dont  la  preuve  deve- 
k  noit  insuïïisante  par  le  de'faut  d  affirmation  '  des 
ic  deux  gardes  forestiers  qui  ont  signe'  ledit  procès- 
•c  verbal,  s  agissant  dans  l'espèce,  a  un  de'lit  empor- 
te tant  condamnation  à  une  amende  au-dessus  de 
ce  loo  francs. 

w  Que  cette  faculté  de  suppléer  à  la  preuve  du 
«  procès -verbal,  par  la  preuve  testimoniale ,  étoit  ac- 
«  quise  au  ministère  public,  par  la  disposition  ex- 
ce  presse  des  lois ,  comme  le  seul  moyen  de  rem- 
.  cï  plir  le  vœu  de  l'art.  1 4  du  tit.  9  "ide  la  loi  du 
ic  39  septembre  lygi. 

<e  Que  lés  principes  de  justice  et  d'ordre  public 
ce  veulent  d'ailleurs  que  les  Tribunaux  accueillent 
êe  tous  l^es  moyens  de  parvenir  à  la  répression  des 
ir  délits ,  lorsque  l'existence  de  ces  délits  ne  peut 
ce  être  raisonnablement  méconnue  ,  et  qu'il  seroit 
ir  contraire  à  ces  principes  de  fonder  l'impunité 
ce  d'un  prévenu  sur  un  défaut  de  formalité  à  la- 
ce queUe  il  peut  être  facilement  suppléé  par  un  moyen 
ce  légal,  et  également  propre  à  éclairer  la  religion 
ce  des  magistrats. 

le  Et  qu'en  écartant  aiiisi  arbitrairement,  et  même 
4e  sans  déduire  aucun  motif  de  sa  décision ,  les  ré- 
«  quisitions  formelles  du  ministère  public,  la  Cour 
ce  de  justice  criminelle  a  commis  un  excès  de  pou- 
ce voir,  et  un  véritable  déni  de  justice. 

ce  Ps^r  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule ,  dans 
ce  l'intérêt  de  la  loi,  le  susdit  arrêt  du  i4  mars 
te  dernier  ». 

* 

Nota*  Un  procès-yerbal  rëdîgd;jigu.d  et  affirmé  fW  deux^ 


gardes  »  fait  foi  en  jostiee,  «t  il  n'«8«  pas  nécessaire  qu'il 
•oit  soutenn  d'nn  autre  tëmoî^tiage  ;  à  dëfs^ut  d\r(lrmati<>n  , 
le  procès-Terbal  oe  sert  qoe  de  dënonciatiou  et  de  docnmens  ^ 
et  il  faut  d'autres  preuves  ,  pour  établir  les  dëiits  qui  j  sont 
ittentionnës. 

Lorsqu'il  n'a  M  dresse  qu*nn  seul  procès-verbal ,  contre 
plusieurs  dëiinqnans  ,  c'est  à  raison  delà  condamnation,  en- 
courue par  chaque  particulier,  et  non  à  raîsou  de  la  masse 
réunie  des  condamnations  ,  à  prononcer  contre  tons  ceux  qui 
ont  été  pris  en  délit ,  que  l'on  doit  faire  l'application  des 
régules  établies  par  les  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791  ,  relatifs  au  second  témoignage  qu'exige  l'article  t4^® 
cette  loi ,  à  l'appui  d'un  procès- verbal ,  lorsque  la  condam- 
nation peut  excéder  la  somme  de  100  francs. 

Pour  donner  lieu  \  ce  ténioignagne  ,  il  est  nécessaire  que 
V indemnité  et  V amende  forment  ensemble,  Aiais  seuls  ^  une 
condamnation  an  dessus  de  100  francs  ,  puisque  l'article  3  de 
cette  loi  ne  parle  que  de  V indemnité  et  de  V amende;  mais 
on  ne  peut  joindre  ^  dans  ce  cas  ,  an  montant  de  Vindemniié 
et  à  la  quotité  de  V amende  ^  la  valeur  présumée  des  objets 
ànsceptibles  de  confiscation  ,  tels  que  chevaux ,  voitures  , 
9iStensile$ ,  etc. 

An  surplus,  tout  ce  qui  peut  résulter  dn  défaut  de  second 
témoignage ,  dans  le  cas  prévn  par  la  loi ,  c^est  qu'alors  le 
procès-verbal  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  ;  c'estr 
a-dire  que  les  faits  qui  y  sont  consignés ,  peuvent  être  çon* 
testés  »  débattus ,  détruits  et  atténués  par  des  preuves  con- 
traires ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Tinscription  de 
fanx^  ainsi  q^  cela  a  Heu,  pour  tous  les  procès*verbaux  dresséa 
par  les  officiers  de  police  judiciaire ,  relativement  aux  délits 
<ie  police ,  et  de  police  correctionnelle  que  ces  fonctionnaires 
Sont  autorisés  à  constater. 

Pêche.  {Délit de) 

La  Pêche  sans  droit  avec  des  engins  prohibés 
est  passible  des  peines  portées  par  tordons 
nance  de  1669.  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 


/ 


r   â  mars  i8og^  rendu  sur  le  pourvoi  de  radminis* 
tra(ion.  ) 

Le  sieur  Maurice  preVenu  d'avoir  pêche  avec 
une  fouine  (  instrument  dangereux  et  plus  destruc- 
teur  que  Fëpervier  )  ,  sur  la  rivière  de  Loire  ,  dam 
un  àes  cantonnemens  affermes ,  fut  cite  par  l'ins- 
pecteur forestier  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Nantes  y  pour  se  voir  condamner  conformément 
-  il  lart.  lo  du  titre  5i  de  l'ordonnance  de  i66g  > 
en  l'amende  de  i  oo  francs ,  et  en  pareille  somme 
de  dommages-inteVéts  au  profit  du  fermier* 

Le  Tribunal  usant  de  la  faculté  que  laisse  l'arti- 
cle  14  de  la  loi  du  14  floréal  an  10  ^  n'avoit  con- 
damné ledit  Maurice  qu^en  l'amende  de  5o  francs  f 
et  en  pareille  somme  envers  l'adjudicataire. 

L'Administration  avoit  appelé  de  ce  jugement, 
et  demandé  l'application  de  Vart.  10  du  titre  Si  de 
l'ordonnance  de  1669. 

La  Cour  criminelle  avait  rejeté,  cet  appel  >  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  dispositions  pénales  de  lordon- 
nance  n'étoient  applicables  qu'aux  maîtres  pêcheurs  f 
et  ne  pouvoient  concerner  les  particuliers  dans  aucun 
cas. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  celui  dont  la  teneur 
suit  : 

'  «  Ouï  M.  Guieu  et  M.  lourde,  pour  M.  le  Pro- 
ie cureur-géneral-impérial. 

«  Vu  l'art.  10  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  de  1669^ 
K  ainsi  conçu  :  Faisons  très-^expresses  défenses  aux 
^"maîtres  pêcheurs  de  se  servir  d^ aucuns  en^ 
«  ffns  et  harnois  prohibés  par  les  afœiennes  or^ 

4(  donnances  mr  le  fait  de  la  pçchç^...  ^  et  de  tou^. 


— i  ■«-.>•» 


c  ^57  ) 

«  autres  tjui  pourront  être  inventés  au  dépeuple-^ 
«f  ment  des  rivières ,  etc. 

«  Attendu  que  la  disposition  dé  cet  article  à  tou^ 
<(  jours  etë  généralement  appliqué  à  l'usage ,  A^s  *n-^ 
«  gins  prohibés ,  soit  dans  les  rivières  navigables 
«  soit  dans  celles  qui  ne  le  sont  point ,  et  soit  que 
li  les  engins  se  trouvent  employés  par  les  maîtres 
u  pêcheurs ,  ou  par  des  particuliers  n'ayant  aucun 
^  pemîisde  pêche.  r  , 

«  Qu'à  l'égard  de  ces  derniers ,  Tusagè  des  enrinj? 
-ce  prohibes  ajoute  un  délit  plus  grave,  à  éelui  qu'ils 
ic  commettent  déjà  en  péchant  sans  licence  et  au  nr*:^ 


-, ^^  „  ^^^  .  «.vu Yciwî  par  plusieurs  î<J[s, 

«  et  notamment  par  lait.  609  du  Code  du  3  bru- 
«  maire  an  4> 

w  Que,  d'affleurs ,  la  loi  du  14  floréal  an  lo ,  n'a 
«r  statue  que  sur  la  prohibition  générale  de  la  pêche 
e  même  avec  des  filets  permis  et  dans  l'intérêt  des 
«  fernuers,  ce  qui  résulte  essentiellement  de  ce  mm 
«  cette  loi  nest  point  un  règlement  spécial  sur  la 
,ir  pèche  ,^mais  est  relative  aux  contribuUons  indi- 
ir  rectes  de  l'an  11 ,  et  a  eu  pour  objet  d'en  amé- 
«  horer.  les  produits;  qu'elle  a  seulement  reproduit 
«  avec  des  peines  plus  sévères,  les  dispositfons  de 

"  V^-  'ÛV-"  *'*•  .M  t'ordonnance  cfe  i66g,sur 
«  la  prohibition  générale  de  la  pêche ,  sans  déroger 
«  a  la«,  lodu  même  titre, qui  statue  sur  la  oêche 
K  avec  des  engins  prohibés.  ^ 

«  Que  s'il  résulte  de  la  comparaison  des  peines 
à  présentes  mt  la  loi  de  l'an  to ,  et  par  l'oVdon- 
«  nance  de  1669 ,  que  k  pèche ,  avec  âes  filets  perl 
$c  va^^  çeut  eu-c  aujourd'hui  punie  d'une  amende 


(  ^58  ) 

fr  dont  le  maximum  est  de  noo  francs  ^  cette  difFe- 
ce  rence  pour  un  délit  plus  grave^  soumis  à  une  amende 
K  moindre  >  procède  de  ce  cpi'en  reproduisant  par 
«  loi  de  l'an  lo,  la  prohibition  de  Fart,  i  .du  titre 
Xi  5 1  de  l'ordonnance  ^  le  législateur  a  aggravé  les 
if  amendes  à  raison  de  l'augmentation  de  toutes  les 
«  valeurs;  aggrayatio|i  qui  seroit  également  étendue 
ce  aux  peines  de  l'art  lo^  si  le  législateur  s'bccupoit 
<c  de  la  révisicm  et  de  la  reproduction  de  cet  ar«« 
«  ticle,      *. 

«f  Qu  au  surplus  cette  circonstance  est  indifférente 
^  pour  réexécution  de  cette  loi,  qui  doit  conserver 
H  toute  son  autorité,  tant  qu  elle  n*est  pas  exprès- 
€(  sèment  abrogée ,  et  que  tant  qu  elle  subsistera  on 
«  ne  peut  pas  supposer  qu'un  particulier,  non  pourva 
«  de  licence  j  doublement  répréhensible  quand  il  pê- 
ce  chftavec  des  engeins  prohibés,  peut  n'être  cont- 
re damné  qu'au  minimum  de  l'amende  prescrite  par 
«  la  loi  de  l'an  lo;  tandis  qu'un  maître  pêcheur  se- 
rt roit  puni  de  l'amende  de  i  oo  francs  y-  et  même  de 
ce  punition  corporelle,  conformément  à  l'art.,  lo  de 
a  l'ordonnance  s'il  commettoit  le  même  délit. 

ce  Que  dès-lors  il  est  certain  que  la  Cour  crimi- 
ce  nelle,du  département  de  la  Loire-inférieure,  a  fait, 
%.  par  son  arrêt,  uneiausse  application  de  l'art.  i4 
«  du  titre  5  delà  loi  du  1 4  floréal  an  lo  au  délit 
ce  dont  le  nommé  Maurice  étoit  prévenu  ,  et  a  violé 
fx  la  disposition  de  l'art.»  lo  du  titre  5i  de  l'ordon- 
a  nance  de  1669  >  ^^^^  ^^^  peines  auroient  dû  être 
,1  prononcées,  indépendamment  des  dommages  et 
ce  intérêts  dus  aux  parties  intéressées.  ■ 
^  fc  Par  ces  motifs^  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
ce  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
fc  de  la  Loire-Inférieure  du  35  avril  1808,  etc. 

ffota»  Lef  délits  de  pèche  ,  soit  qu'ils  résvlteht  4e  Tactlom 


.  (  ï«"50  ) 

de  -pécher  sans  liceitce  ^u' .  de  Tactios  de  péclieir .  avec  èeê 
engins,  ou  dans. de9  f^nips . .prohibes  ,  sur  des  rivières  navi. 
gabJ.ea.on  non  i^avigablesj^  sont  de.. la  çompéieiice  des.  Tri« 
bunaux  correctionels  »  et  snsceptibles  d^étre  poiirsums  par 
MM.   les  officiers  forestiers. 

Mais  les  fermiers  de  la  pééhé  n'ëtant  que  de  sitnple^  par- 
ticoKers,  doivent  nécessairement  employer .  U  ministère  d'un 
«Tonë  pour  réclamer  les  dommages.- întëréts  résnltans  dea 
«ontrayentions  commises,  à  lenr^  prëjndice. 

Sois  communaux.  ■  —  Délits. 

liés  délits  ,  commis  ddn^  les  bois  communaux  et 
non  prévus  par  la  loi' du  28  ^ptenibre  l'j^i^ 
sur  la  police  rurale^  sont  passibles  des' peines 
prononcées  par  Pôrdànnarwe  de  1669.'  (  Arrêt 
dé  la  Cour  oecaisiàtion  du  5f  mars  ï8bg.)  '      ' 

Le  commune  de  Nucbourg  ayott  reçu  en  affoua-» 
ge  ,  une  coupe  dans  ses  bois  :  partie  d]e:qeJWe  coupe 
avoit  été  exploitée  pour  le  chaufS)ge  .des.  habitans^ 
partie  vendue  pour  lacquit  des  dettes*  ,  : 
•  Les  sieurs  ophpr  ^  Schmitz  et  Arnold,  s étoient 
rendus  entrepreneurs  de  Tèxploitation  de  fe  première 
partie,  et  le  sieur  Manderfell  de  Baryéiller,  étoît 
adjudicataire  de  la  seconde^  .,'•., 

Le  22  février,  deux  délits  furent  reconnus,  l'un 
hors  k  côiipe  exploitée  par  entreprise ,  laûtré' dans 
celle  adjugée  au  sieur  Manderfell.     I 

Pour  le  premier  délit,  les  'entrepreneurs  d^  lâ 
coupe  étoient  responsébfes ,  -  puisqu'il  s'éloit  •commis 
à  l'ouïe  de  la  coignée  de  leur  entreprise  rils  étoient 
aussi  responsables  au  second ,  car  ràdjiidicataire  n  a- 
Toit  point  prb  possession  de  sa  coupe  ;  puisque  le 
permis  d  abattre  tie  kii  avoit  été  délivré  que  le  25 
mars',  et  que  le  délit  avoit  été  constaté  le:;22  fé-* 
vrier,  tm  niois  avant  qu'il  mit  la  bâche  eh  boi^. 


Le  Tribunal  correçtiomiel  de  Bonn  les  ayoit  soumis 
à  cette  responsabilité  y  conformément  au  Cahier  des 
charges ,  mais  stii  lieu  de  leur  appliquer  les  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  1669,  il  les  avoit  con- 
damnes à  celles  fixés  par  la  loi  du  aS  septembre 
1791  f  sur  la  police  rurale;  le  Cour  criminelle  de 
Rhin  et  Moselle  avoit  confirmé  ce  jugement  :  c  etoit 
une  fausse  application  de  la  loi  de  1791  ^  et  une  con- 
travention formelle  à  ror,donnançe  de  1 669 ,  qui  ont 
'  été  reprimées  par  l'arrêt  de  cassation  suivant  : 
<  c(  Ouï  M.  Rataud  et  M.  lourde ,  pour  M.  le  Pro*- 
cr  cureur-général-ipipérial.' 

.  ce  Vu  l'art.  1 1  du  tit.  24  del'ord.  de  16G9  portant  ; 
iK  lès  mêmes  amendes ,  peinj^s  et  ^condamnations 
ce  ordonnées  par  ces  pré^ent^s  pour  nos  eaux  et 
<c  forêts  y  auront  lieu  pour  les  eaux  et  forêts  des 
a  communautés  et  gens  de  main^morte. 

K  Attendu  qu'il  s'agissoit ,  dans  l'espèce  ,  d'arbres* 
«  coupés  ou  abattus  par  pied  dans  une  forêt  com- 
cc  Qiunale.. 

«  Que 'ce  délit  prévu  par  rfart,  i*'.  du  titre  Sade 
«  l'ordonnance  de  1659  f  est  punissable  d'une  amende 
«  qui  doit  être  réglée  au  pied  détour,  et  d'une  resti- 
ce  tution.  égaleà  ramenaeij 

44  Que  3i)aloidu  a8  septembre  1791  a  porté 
K  qudques  modifications  à  l'ordonnance  ,  pour  les 
«.  délits  c^ammis  .  dans  les,  bois  des  particuliers  et  de 
«  cpmmunautés ,  ces  modijSoRitions  doivent  être  res- 
<(  tremtes:  aux  seuls  cas  déternûnés  et  prévus; 

4c  Que  la  loi  de  179^'  n'a  aucune  disposition  pour 
i(  le  cas  de  coupe  df  arbres  sur  pied ,  qu'elle  ne  parle 
ce  due  de  simple  maraudage  ^t  vol  de  bois  fait  à  dos 
f(  a'homme  et  avec  bêtea  de  sorrimé  ou  charrettes , 
(c  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  1  enlèvement  qui 
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fc  seroît  fait  de  branchages  ou  autres  parties  de  bois 
«  mort  ou  vif  j       . 

ic  Qu'ainsi  la  disposition  de  Tordonnance  de  1669 
«  étoit  restée  seule  applicable  au  délit  dont  il  s'agit , 
i<  et  qu'en  ne  prononçant  contre  les  dëlinquans  que 
K  les  peines  portées  par  Fart.  36  de  la  loi  du  28 
«  septembre  ,  la  Cour  de  justice  criminelle  dont 
ce  l'arrêt  est  attaqué ,  a  fait  une  fausse  application 
H  de  cette  loi  y  et  violé  les  dispositions  de  Tordon-* 
<c  nance. 

«  Par  ces  motifs  ^  la  Cour  casse  et  annule  l'arrêt 
M  rendu  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  dé* 
«»  partement  de  Rbin-et-Moselle  ^  le  37  juin  i8o6. 

SECTIOI?  ni#  DISPOSITIONS  ADMUOSTRATIYESé 

Circulaires* 

N^.  SgS.  Nullités  à  prévenir  dans  les  qj^rmoi^ 
lions  des  procès^verbaux  des  gardes  :  moyens 
de  suppléer  au  vice  de  forme  d*un  procès^ 
verbal  y  et  â^ assurer  la  répression  du  délit 
qu^ïL  a  pour  objet  de  constater.  (7  juin  1809.) 

J  ai  remarqué  ^  monsieur  ^  que  des  Cours  crimi- 
nelles avoient  rejeté  des  appels«portés  devant  elles  ^ 
sur  ce  que  les  actes  d'affirmation  étoient  irrésuliers. 

Ce  rejet  me  détermine  à  vous  marquer  de  faire 
recommander ,  aux  gardes  ^  de  lire  les  actes  d'affir- 
mation y  pour  iaire  rectifier  les  erreurs  que  les  mai- 
res^ ou  leurs  adjoints  pourroient  y  commettre  ^  soit 
sur  la  date  y  en  omettant  d'exprimer  l'heure  y  soit 
6ur  la  réda\:tion  y  par  le  défaut  de  mention  de  la 
lecture  du  procès -verbal  qui  a  du  être  faite  aux 
gardes  avant  laffirmation» 
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Vous  observerez  en  même  temps ,  aux  agens  pour- 
suivans  ^  de  ne  jamais  négliger ,  quand  un  proces'- 
Terbal  est  déclaré  nul,  pour  vice  de  forme ^  de  de* 
mander  devant  le  Tribunal  correctionnel ,  qu'il  soit 
suppléé  au  procès-verbal  par  l'audition  des  témoins; 
et  de  faire  toujours  insérer  leurs  conclusions  dans 
le  procès-vérbal  du  jugement^  afia  que  la  deniande 
incidente  étant  ainsi  prouvée^  elle  puisse  fonder  l'ap* 
pel  en  cas  de  refus. 

Vous  voudrez  bien  m'informer  de  la  suite  que 
vous  aurez  donnée  à  ces  instructions. 

Nota.  Lsi  foi  y  si  due  anx  actes  des  g^ardes;  mais  c'est  Iors« 
qu'ils  portent  avec  eux  la  conviction  dn  délit  on  de  son  antenr , 
et  qu'ils  sont  revêtus  des  formes  prescrites*  Malhenreusement^ 
ia  plupart  des  rapports  on  sont  mal  rédigés ,  ou  renferment 
des  irrégularitës  matérielles  qoi  les  font  rejeter  ou  annuler 
par  lés  Tribunaux  correctionnels.  Il  importe  donc  de  ne  pas 


de  nullité* 

Les  gnrdes  ont  ^4  l^enres  pour  affîrmfr  leurs  rapports^  el 
4  jours  pour  les  faire  enregistrer.-* 

II  doit  leur  être  donne  lecture  de  leur  procès-verbal  lors« 
qu'ils  se  présentent  pour  l'affirmer,  et  être  fait  mention  de 
cette  lecture  dans  l'acte  d'affirmation  ainsi  que  de  Theure  ^ 
do  jour,  dnmois,  et  de    Tannée  auxquels   elle  a  été    faite* 

Les  Maires  et  Adjoints  ,  autres  que  eeux.de  la  commufie  oà 
réside  le  ffarde  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  on  que  ceux 
du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis  ,  sont  încampétens  pour 
recevoir  l'afÏÏrmation  de  ce  procès-verbal.  Si  le  garde  est  in-« 
certain  sur  la  commune  d'où  dépend  le  délit ,  il  doit  alors 
affirmer  son  procès-verbal  devant  le  juge  de  paix  du  canton  , 
et  lorsque  le  délit  est  constaté  par  deux  gardes ,  et  qu'il  es% 
passible  d'une  amende  au-dessus  de  loo  francs  ^  le  procès<« 
verbal  doit  être  affirmé  par  tous  les  deux. 

L'oeil regîstrement  doit  être  fait ,  soit  au  bureau  de  l'arrondis-» 
sèment^  dans  lequel  le  garde  réside ,  soit  au  bureau  de  l'arron-» 
dissemeut  d'oii  aépend  le  lieu  du  délit;  néanmoins^  l'enregistre* 
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ment  fait  dnnB  tout  antre  bureau,  ne  rendroit  pas  le  procès«Teiw 
liai  nul,  si^  d^aillenra  ,  il  aToit  été  enregistre  dans  les  4  jours. 

An  reste  ,   la  nullité  d'un  procès-yerbal  ne  suffit  pas  pour     , 
absoudre   des  délinquants  si  la  preure  du  délit  peut  s'acqné» 
rir  ,  soît   par  Tareu  de  ceux  qui  l'ont  commis  ,  soit  par  1  au- 
dition àt9  témoins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ancnn  garde  n'a  le  dr«Mt  d'annuler  un 
procès^Terbal  qu'il  a  dressé  d''nn  délit  quelconque  ,  il  doit , 
conformément  an  Gode  des  délits  et  des  peines ,  faire  la  remise 
de  ce  procès-verbal  entre  les  mains  du  fonctionnaire  qui  est  * 
chargé  des  poursuites ,  et  c'est  à  ce  dernier  à  examiner  s'il 
y  a  lieu  ou  non  d'engager  l'action  judiciaire. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


•      ÉCONOMIE  •  FORESTIÈRE. 

* 
[section     n.      AMELIOEATIONS* 

§.  5.  Ouvrages  noupeaux. 

N^   I*  Histoitre  des  Arbres  et  Arbrisseaux  ; 

par  M.  DESFONTAmES. 

a%  Article  (i). 

M.  Desfontàines  a  suivie  comme  nous  lavons 
dit  dans  le  dernier  n^.  ^  Tordre  naturel  établi  au  Jar- 
din des  Plantes*  Il  a  divisé  son  ouvrage  en  autant 
d  articles^  qu'il  a  eu  de  familles  à  y  renfermer.  Dans 
chaque  article  il  présente  les  principaux  caractères 

3ui  conviennent  à  la  famille  qui  en  fait  Fobjet;  puis 
passe  à  la  description  des  genres  et  des  espèces  ^ 


(i)  Voyez  pour  le  premier  article  le  Numéro   XIIZ  ^dei 
Annales  ,  page   xîl  ^  et  suiyaQtes» 


; 


' 
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et  donne  sur  les  uns  et  les  autres  ^  des  notes  faisto» 
riques  dun  grand  inteVét^  et  des  détails  relatifs  à 
leur  utilité  et  à  leur  culture.  Mais  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  connottre  la  manière  dont  il  a  traité  son 
sujet,  qu'en  donnant  ici  un  extrait  de  son  ouvrage, 
r^ous  choisirons ,  parmi  les  arbres  forestiers  dont  il 
a  parlé  ,  le  Chêne  y  et  quelques  espèces  d  arbres 
verts  ,  déjà  répandues  dans  nos  forêts  y  ou  qu'il  se- 
roit  important  d'y  multiplier* 

a  Le  Chêne.  Quercus.  Les  Chênes,  dit- il,  se  di- 
visent naturellement  en  deux  sections;  Tune  com- 
prend ceux  qui,  comme  le  Rouvre,  se  dépouillent 
de  leurs  feuilles  aux  approches  de  l'hiver  j  la  seconde 
renferme  les  espèces  dont  la  verdure  est  perpétuel- 
le, telles  que  l'Yeuse  ou  Chêne  vert. 

«  Ces  Arbres  habitent  les  régions  tempérées  du 
jlobe,  et  Ion  n'en  rencontre  point  sous  les  climats 
^rûlans  de  la  zone  torride,  ni  dans  les  contrées 
glacées  du  Nord.  Le  centre  et  le  midi  de  l'Europe , 
l'Asie  mineure ,  l'Afrique  septentrionale  ,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  la  nouvelle- Grenade,  la  nouvelle- 
Espagne  ,  la  Chine ,  le  Japon ,  sont  les  pays  oii  ils 
croissent  naturellement. 

cf  Les  anciens  avoient  une  si  grande  vénération 
pour  le  Chêne,  qu'ils  l'a  voient  consacré  à  Jupiter. 
Les  Grecs  lui  avoient  attribué  le  pouvoir  de  rendre 
des  oracles ,  et  la  couronne  civique  que  les  Romains 
décernoient ,  à  celui  qui  avoit  sauvé  la  vie  à  un  ci- 
toyen ,  étoit  de  feuilles  de  Chêne. 

«  Ce  genre  renferme  un  grand  nombre  d*especes 
difiSciles  'à  distinguer,  parce  que  leurs  feuilles, 
leurs  fruits ,  leur  forme  et  la  'qualité  même  de  leur 
bois,  varient  singulièrement  suivant  l'âge^  de  ces 
Arbres,  et  la  nature  des  terrains  oii  ils  végètent. 
Aussi  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
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Chênes  ^  les  ont  confondus  en  prenant  des  variétés 
pour  des  espèces,  et  de  véritables  espèces  pour  des 
variétés. 

a  Le  Rouvre ,  ou  Chêne  a  glands  sessiles ,  est  un 
des  arbres  les  plus  majestueux ,  et  l'un  des  plus  ulî- 
lesi  de  nos  forêts.  Son  Dois ,  qui  est  ferme ,  liant  et 
élastique ,  est  fort  recherché  pour  les  constructions. 
Il  se  conserve  pendant  des  siècles  ,  lorsqu'il  est  à 
l'abri  de  l'humidité  de  l'atmosphère,  et  il  acquiert 
même  avec  les  années  y  une  dureté  presque  égale  à 
celle  du  fer.  On  en  fait  des  poutres ,  des  chevrons , 
des  solives ,  des  carènes  de  vaisseaux ,  des  fûts  de 
pressoir,  des  portes  d'écluse ,  des  essieux ,  des  rayons 
de  roue,  des  instrumens  aratoires,  et  mille  autres 
ouvrages.  B  croît  avec  vigueur  dans  les  terrains  un 
peu  graveleux ,  et  son  bois  y  acquiert  plus  de  soli- 
dité que  dans  tout  autre  sol.  On  connolt  plusieurs 
variétés  de  cette  espèce  :  les  principales  sont ,  i  o.  le 
Chêne  noir  à  glands  solitaires  ;  2^.  le  Chêne  à  tro- 
chets ,  ainsi  nommé  à  cause  de  la  disposition  de  ses 
glands;  3o.  le  Chêne  des  collines,  remarquable  par 
ses  feuilles  lanugineuses  j  4*«  celui  à  feuilles  trè$-dé- 
coupées.  A  ces  quatre  variétés ,  je  crois  qu'il  faut 
encore  ajouter  un  petit  Chêne  des  Vosges  et  du  Jura, 
dont  M.  Bosc  a  parlé  dans  son  mémoire  sur  les  Chê- 
nes ,  et  (ju'il  nomme  Chêne-osier  ou  des  haies ,  parce 
que  les  jeunes  pousses  servent  à  faire  des  Uens,  à 
tisser  des  paniers ,  et  qu^on  le  plante  autour  des 
champs  pour  y  former  aes  clôtures. 

u  Le  Chêne  pédoncule,  connu  vulgairement  sous 
les  noms  de  Merrain ,  de  Gravelin  ,  de  Chêne  fe- 
melle, est  très  commun  dans  les  forêts  de  France. 
C'est  un  arbre  d'une  très-grande  taille,  dont  le  tronc 
est  droit  et  bien  proportionné.  Ses  feuilles^  d'un  vert 
luisant  en-dessus ,  d'une  couleur  glauque  en  dessous, 
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sont  sinuëes  sur  les  bords  ^  et  ses  glands  sont  portés 
sur  des  pédoncules  inclinés  vers  la  terre.  On  la  sou- 
vent confondu  et  on  le  confond  encore  tous  les  jours 
avec  le  Rouvre  ou  Cbéne  à  glands  sèssiles  y  quoi- 
qu'il en  diffère  essentiellement  ^  non- seulement  par 
les  caractères  que  je  viens  d'indiquer ,  mais  encore 
par  la  légèreté  de  son.  bois ,  qui  ne  pèse  que  24  k 
25  kilogrammes  le  pied  cube ,  tandis  que  celui  du 
Rouvre  pèse  de  35  à~  56  kilograrameSé  Celui  -  ci  se 
plait  dans  les  terrains  un  peu  graveleux  ;  le  Chêne 
pédoncule  ^  au  contraire ,  veut  un  sol  fertile  et  qui 
ait  de  la  profondeur*  Comme  son  bois  est  moins 
noueux  que  celui  di^  Rouvre ,  et  qu'il  se  fend  plus 
aisément  9  on  le  préfère  pour  des  lattes,  des  meubles , 
des  parouets  et  divers  autres  ouvrages  de  menuise- 
rie j  on  1  emploie  comme  le  Rouvce,  d^ns  les  cons- 
tructions importantes  dqnt  on  veut  assurer  la  durée, 
et  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappelçr  ici  en  passant, 
que  les  charpentes  de  nos  anciens  édifices  que  l'on 
croyoit  être  de  bois  de  châtaignier ,  sont  toutes  de 
bois  de  Chêne.  Les  deux  espèces  dont  je  viens  de 
parler,  et  surtout  la  seconde, parviennent  quelque- 
fois  à  une  grande  hauteur,  et  acquièrent  une  grosseur 
énorme  lorsqu'elles  croissent  dans  un  sol  qui  leur 
est  favorable.  Rai  dit  qu'il  y  avoit ,  en  Westphalie  , 
un  Chêne  de  42  tnètres  d'élévation ,  dont  le  tronc 
en  avoit  10  de  circonférence.  On  croit  communé- 
ment que  la  durée  de  leur  vie  est  de  3  à  400  ans  ; 
suivant  d'autres ,  elle  est  de  5  à  600  ;  mais  la  lon- 
gévité des  arbres  dépend  beaucoup,  comme  Von 
sait ,  des  terrains  oii  ils  végètent. 

«  Le  bois  de  ces  deux  Chênçs.  esjt  excellent  pour  / 
le  chauffage ,  et  leur  écorce.  est  préférée  h  celle  de 
tous  les  autres  arbres  de  notre  continent  pour  tanner 
les  cuirs.  Leurs  glands  qui  sQntanjiejcs  etastringeus. 
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ne  peuvent  servir  d  aliment  aux  hommes  ,  quoiqu'on 
ait  e'té  quelquefois  obligé  'd'y  avoir  recours  daùs  des 
temps  de  disette  ;  mais  plusieurs  animaux  ^  tels  que 
les  porcs  ^  les  chèvres  ^  les  moutons  y  les  bêtes  fau* 
ves  y  les  mangent  ^  et  s'en  nourrissent  une  partie  de 
l'hiver. 

M  Le  Cerris  est  un  arbre  de  8  à  lo  mètres  ^  dont 
le  tronc  est  ordinairement  noueux  et  contourne. 
Il  croit  dans  les  terrains  secs  et  pierreux.  On  le 
trouve  dans  quelques  cantons  de  France  y  en  Pié- 
mont et  en  Autriche.  Ses  feuilles  sont  allongées ,  pres- 
que çlabres,  légèrement  pubescentes  au-dessous^  dé- 
coupées profondément  iur  les  côtés  en  lobes  un  peu 
écartés  y  aigus  ,  entiers  ou  anguleux  au  sommet.  Les 
pétioles  sont  accompagnés  de  stipules  Uches  y  grêles  et 
en  forme  d  alêne.  Les  glands  sont  petits ,  sessiles,  ren- 
fermés à  moitié  dans  une  cupule  nérissée  de  filamens 
Telus.  Ce  Chêne  peut  servir  à  fertiliser  des  terrains 
pierreux  et  arides.  Son  feuillage  a  de  Télégance ,  et 
il  seroit  possible  de  tirer  un  parti  avantageux  de 
son  bois  qui  est  très-solide. 

K  II  y  a  dans  la  forêt  d'Eu ,  de  Navarre ,  et  autres 
du  nord  de  la  France  y  un  Chêne  à  feuilles  ovales 
et  profondément  découpées  en  lobes  obtus  y  que  quel- 
ques auteurs  ont  nommé  crinite  ,  parce  que  la  cu- 
pule est  hérissée  de  longues  soies  velues.  C'est  une 
variété  du  Cerris. 

a  Le  Chêne  HaliphœoSy  ou  de  Bourgogne,  ne  me 
paroît  aussi  qu'une  variété  de  la  même  espèce  ;  il  en 
diffère  seulement  par  le  tronc  ,  qui  est  plus  droit  y 
moins  noueux  et  plus  élevé  j  par  les  feuilles  cou- 
vertes de  soies  blanches  en  dessous  y  poinlillées  en 
dessus  j  par  ^^%  fruits  un  peu  pédoncules  et  rappro- 
chés au  nombre  de  deux  ou  trois.  On  l'a  trouvé  entre 
Salins  et  Besançon.  Son  bois  est  d'un  bon  emploi. 


(  :.68  ) 

Ses  glands  ^  comme  ceux  du  Cërris  et  du  Tauzin  f 
restent  deux  ans  sur  Farbre. 

H  Le  Tauzin  ^  ou  Chêne  Ansoumois  y  est  un  arbre 
de  20  à  ^4  mètres  ,  qui  croit  dans  les  Basscs-Pjrë* 
liées  y  dans  les  Landes  de  Bordeaux ,  et  autres  lieux» 
Il  a  du  rapport  avec  le  Cerris  ,  mais  il  en  diflere  par 
des  caractères  assez  tranches  pour  être  regarde  comme 
une  espèce  distincte.  Ses  feuilles  sont  hérissées  en 
dessus  9  très-cotonneuses  en  dessous ,  découpées  la- 
téralement en  plusieurs  lobes  profonds  9  obtus  et  écar- 
tés* Ses  glands  sont  portés  sur  des  pédoncules  axiU 
laireSy  et  leur  cupule  n'est  point  nérissée  comme 
celle  du  Cerris.  oon  bois  ^  qui  est  dur  et  noueux  > 
n'est  pas  propre  à  des  ouvrages  de  fente  ^  mais  il 
excellent  pour  les  constructions  et  pour  le  chauffage. 
Ses  jeunes  branches  ^  qui  sont  souples  et  flexibles  ^ 
servent  à  faire  des  cercles  de  cuve  et  de  tonneaux» 
L'écorce  est  employée  au  tannage ,  et  les  glands  sont 
recherchés  pour  la  nourriture  des  porcs.  M.  de  Se- 
condât croit  que  c'est  le  vrai  Rohur  des  anciens.  Il 
le  désigne  sous  le  nom  de  Chêne  noir  ^  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  variété  du  Rouvre  j  que  l'on  ap- 
pelle du  même  nom  dans  le  nord  de  la  France  y  ni 
avec  le  Chêne  noir  d'Amérique ,  qui  diffère  essen^ 
tiellement  de  l'un  et  de  l'autre. 

a  Le  Chêne  Brosse  ^  des  environs  d'Angers ,  ne 
diffère  pas  du  Tauzin ,  non  plus  qu'un  petit  Chêne 
rabougri  y  qui  est  très-commun  dans  les  Landes  du 
Temple  ,  près  Nantes  ,  oii  il  est  connu  sous  le  nom 
de  Chêne  doux  y  et  que  quelques  Botanistes  <Hit  pris 
pour  une  espèce  particulière. 

(c  La  taille  du  Tauzin  varie  beaucoup  y  et  se% 
feuilles^  ainsi  que  ses  fruits ^  offrent  des. différences 
très-remarquables  y  suivant  le  sol  oii  il  végète.  Cet 
arbre  est  d'autant  plus  utile  ^  qu'il  vient  dans  les 
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dunes  ^  et  qu'on  peut  remployer  à  fertiUseï^  des  ter- 
rains arides  et  incultes- 
ce  M.  D^ortes  a  observé ,  dans  les  environs  du 
Mans  >  un  Chêne  quia  une  très-grande  ressemblance 
avec  le  Tauzin  ^  mais  dont  les  glands  sont  sessile^ 
s^r  les  branches.  Je  pense  néanmoins  que  ce  n  est 
qu'une  variété  du  précédent. 

«  On  trouve  dans  les  Basses-Pyrénées ,  aux  envi- 
rons de  Dax ,  un  Chêne  à  glands  pédoncules  et  très^ 
allongés  en  proportion  de  lïeàr  grosseur  ,  auquçl 
on  a  donné  le  nom  de  Chêne  pyramidal  y  parce 
que  ses  rameaux  sont  ramassés  comme  ceux  dp  Peu*^ 
plier  d'Italie  ou  du  Cyprès..  On  l'élève  de  grajnâi 
dans  nos  Pépinières ^  et  il. réussit  de.grçfié.surlç 
Rouvre,  et  sur  le  Chêne  pédoncule  de  nos. forets. 
J'ignore  si  son  bois  e^  d'une  bonne  qualité  ;  mais 
cet  arbre  a  un  port  très-pittoresque,  il  est  prjopre.  à 
la  décoration  des  rares  et  aes  Jardins  an^k.  M.  Cor- 
rea  m'a  assuré  qu'il  étoit  originaire  du. Portugal ,  pi 
JVf  •  Decandole  ait  qu'il  n'en  a  vu  dans  les  Basses?? 
Pjrrénées  que  dies  individus  isolés  ^  et  qu'il  ne  lexrqit 
pas  indigène  à  ce  pays,  » 

M.  JPesfôntaïnes  parle  ^isuite  de  YEsculus ,  ou 
Chêne  grec ,  arbre  originaire  d'Italie  et  .de  la  Dal-- 
matie,  peu  élevé ,  dont  on  mange  les  glands>  mais 
qui  .Xkesl  cultivé,  en  France  que  dans  quelques.  Jar- 
cuhs  ;  du  Chêne  des  .Apennins  y  qui  ccolt  dans  \^^ 
terrains  arides  du  Midi  de  la  France-  et-  r^nt  Je 
bois  est  très-dur;  de  l'Yeuse  ou  Chén<^  vert  qui  vient 
spontanément  dstns  lé  Midi  de  la  France  >  en  Italie^  en 
Espagne ,  en  Syriei,.  et  sur  les  Côtes  septeptrion^ile^ 
de  l'Afrique  y  qui  seplait  dans  les  terrains  secs  y  sa-r 
blonneux  ,  aérés ,  et  exposés  au  nord ,  croit  isolément 
et  dispersé  çà  et  là  au  milieu  des  autres  ^arbres^^  dont 
la  taille  est  d'environ  lo  mètres^  le boi^t^^- compacte 
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€t  d^uaelôn^edttrëpjl  accroissement  tres-lent;  mai* 
qui  vit  plusieurs  siècles.  Pline  rapporte  qu'il  y  en  avoit 
une  sur  le  'Varican,  qui  ëtoit  plus  ancienne  que  la 
ville  Rome  :  Vetusiior  autem  Urbe  in  f^aticatiù 
est  Ilex  in  qud  titulus  Arcis  littpris  Etruseis  re- 
Ugione  arborent  y  jam  tum  dignam  fuisse  signi^ 
JicaU  Lib.  16.  cap.  44.  Le  même  auteur  fait  aussi 
mention  d'une  Yeuse  que  l'on  voyoit  de  son  temps 
près  de  Tusçulum  9  dans  le  voisinage  d'un  bois  con- 
sacré à  Diane  >  et'xio«t  le  tronc  avoit  onze  mètres 
de  contour  î  T^icina  luco  est*  Ilea^ ,  et  ipsa  no^ 
mis  y  quinque  et  triginta  pedum  ambitu  caudicis  , 
âecem.  ariores  mittens  sùigulàs  inagnituudùiis 
visendie  y  syltHimque  sola  JaciU  ïbid. 
'  cr  Le  Çhâie  vèrt,  continue  M.  DÊSKoiinrAïNÊS ,  est 
sensible  au  frord.  Dans-  le  nétrd  de  la  France ,  il  est 
sujet  à  être  endommagé  par  les  gelées  quand  les 
hivers  sont  ngbureux.  On  le  multiplie  de  graines  que 
Ton  sème,  en  automne  aussitôt  après  la  chute  àt^ 
filands.  Il  faut  'le  transplanter  fort  jeune;  il  reprend 
difficilement   quand  il  a  plus  de    trois  ou   quatre 
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Puiè ,  il  décrit  hChéHâ  Kermès ,  arbrisseau  qu  on 
trouvé  dans  le  Midi  de  la  France  y  et  sur  lequel  naît 
ïinsecte  aj3pelé  Kermès  ,  qui  est  employé  en  méde* 
cinè  comrtïè  tpriique,  etpôu't-  teindre  les  étoffes  en 
^ouge;  h-Chéfie  Liège ^  qui,  comme  le  Kermès  , 
croît  dans  le  Midi  de  la  France  ,  et  dont  lecorce 
fongueuse  et  épaisse  est  employée  à  faire  des=  bou- 
chons, des  chîsipélets  de  pêchcfurs,  etc. ;  le  Chêtie 
Sallote  qui  croit  en  Espagne ,  en  Portugal ,  et  dans 
les  Etats  d'Alger  et  de  Maroc,  dont  les  fruits  sont 
doux  et  nourrissans  ;  le  bois  très-compacte  et  qu'on 
pourroit  cultiver  ^ansnois  départemëns  les  plus  méri- 
dionaux ;  le  Ghêne  appelé  par  lui  Faux^-Liége^  qu'il  a 
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observé  sur  les  montagnes  qui  séparent  les  royaumes 
d'Alger  et  de  Maroc ,  et  qn  il  conseille  aussi  de  pro- 
pager dans  nos  forêts;  le  Chêne  Velani^  indigène 
à  la  Nalolie  et  aux  lies  de  l'Archipel ,  qu'on  pourroît 
cultiver  dans  les  forêts  du  Midi  de  la  France ,  dont 
les  glands  sont  renfermes  dans  une  cupule  très-vo- 
lumineuse j  qui  est  employée  dans  la  teinture  ;  le 
Chêne  Prase ,  originaire  du  Portugal ,  petit  arbre 
propre  à  fonder  des  haies  ;  le  Chêne  à  la  Noix  de 
Galle,  très-commun  dans  TAsie  Mineure,  cultivé 
en  pleine  terre  dans  plusieurs  Jardins  de  France  , 
et  qui  produit  la  Noix  de  Galle  du  Commerce/ 

Les  Chênes  d'Amérique  occupent  ensuite  M.  Des- 
fontaines;  rnais; comme  nous  en  avons  parlé  dans 
les  Numéros  précédens  d une  manière  assez  étendue, 
nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  détails  qu'il  donne  sur 
ces  arbres.  Nous  passons  à  la  fin  de  son  article  pour 
rapporter  ce  qu'il  dit  de  la  culture  des  Chênes  en 
général. 

u  Lorsqu'on  se  propose ,  dit- il ,  d'élever  des  Chênes  ^ 
on  choisit  sur  des  individus  vigoureux  les  glands  les 
plus  gros  et  les  plus  sains ,  on  les  sème  peu  de  temps 
après  qu'ils  ont  été  cueillis,  ou  bien  on  les  stratifié 
dans  une  terre  mélangée  avec  du  sable ,  pour  né  les 
semer  qu'au  -printemps.  Sans  celte  précaiition.,  ils 
courroient  risque  de  se  gâter.  11  ne  faut  pas  que  la 
terre,  dans  laquelle  on  les  conserve,  soit  humide, parce 
qu'ils  s'épuiseroient  en  poussant  des  tiges  et  des  ra- 
cines. Si ,  au  contraire  ,  on  s'apercèvoit  qu'ils  se  çles- 
séchassent  trop ,  on  les  arroseroît  légèrement.  Enfin , 
dans  le  cas  oii  ils  auroient  germé  trop  tôt  ^  dri  leâ 
mettroit  en  terre ^vant  lé  mois  de  mars;  en  semarit 
les  glands  en  automne^  on  les  expose  à  être  mangés 
par  les  mulots  et  autres  animaux  qui  s'en  nour- 
rissent. 
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«  On  doit,  autant  qu'il  est  possible,  semer  les 
Chênes  à  demeure,  et  les  espacer  beaucoup ,  afin 
qu'ils  ne  se  nuisent  pas  dans  la  suite  en  se  privant 
mutuellement  d'air  et  de  lumière ,  et  que  leurs  ra- 
meaux puissent  se  développer  çn  liberté, 

«  Plusieurs  cultivateurs  déposent  les  glands,  au 
nombre  de  trois  ou  quatre  dans  de  petites  fosses  creu- 
sées avec  la  pipche  ^  d'autres  les  jettent  sur  la  terre 
à  la  volée  comme  le  blé.  D'autres ,  après  avoir  la- 
bouré le  terrain  avec  la  charrue ,  les  placent  dans  les 
raies  à  trois  ou  quatre  décimètres  de  distance  les  uns 
des  autres.  Il  ne  faut  les  couvrir  que  de  l'épaisseur 
d'un  travers  de  doigt,  et  on  peut  semer  en  même- 
temps  du  froment  ou  de  l'avoine  pour  les  abriter 
de  Tardeur  du  soleil.  La  récolte  de  ces  blés  dédom- 
magera même  des  frais  du  labour.  Lorsque  les  glands 
stratifiés  ont  germé ,  il  faut  prendre  garde  de  rompre, 
la  plumule  et  la  radicule ,  soit  en  les  retirant  de  la 
terre  qui  les  couvre ,  soit  en  Tes  semant.  ^ 

«  Quelques  agriculteurs  coupent  la  radicule  des 
glands  qui  ont  germé  ;  mais  cette  pratique  n'est  bonne 
que  pour  des  Chênes  destinés  à  recevoir  la  greffe , 
et  que  l'on  voudrqit  ensuite  transplanter  ;  parce  qu'a- 
lors ils  sont  plus  faciles  à  arracher,  et  qu'ils  repren- 
nent plus  sûrement^  On  laboure  les  jeunes  chênaies 
pendant  Thiver ,  et  on  les  éclaircit  lorsque  les  plantSr 
sont  trop,  rapprochés. 

«  Danç  le  cas  oU  un  grand  nombre  d'individps> 
auroîçnt  souffert  des  gelées  ou  de  l'ardeur  du  soleil  > 
ou  Içscouperoit  au  niveau  de  la  terre  à  l'âge  de  sept 
à  huit  ans,  ou  même  plutôt ,  si  le  sol  n'étoit  paç  de 
bonne  qualité.  La  souche  repoussera  de  nouveaux 
jets  qui  croîtront  avec  vigueur ,  et  auront  bientôt 
surpassé  les  anciens. 

fc  Les  semi^  ou  plantations  de  Chêne  faits  dans 
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Mtistefrâû  oii  41  y  en  avoit  auparavant  ne  rëussissent 
pas.  C'est  un  fait  confirme  par  lexpe'rience ,  et  connu 
des  agriculteurs. 

«  Lorsqu'on  a  ëlevë  des  Chênes  en  pépinières  pour 
les  replanter  ensuite  ,  on  ne  doit  pas  couper  le  pivot, 
parce  que  celte  opération  nuit  à  leur  développement, 
et  cojnme.  leurs  racines  sont  tn^s-sujettes  au  hâle ,  il 
faut  les  transplanter  peu  de  temps  après  qu'ils  ont 
été  arrachés  ;  mais  la  reprise  des  Chêqes  transplantés 
est  toujours  incertaine,   m 

Duhamel  dit ,  que  si  Ton  vouloit  planter  des  Chênes 
m  avenue  ou  en  quinconce ,  il  seroit  bon  de  les  semer 
dans  un  terre  au-dessous  de  laquelle  il  y  auroit  uti 
lit  de  roche  à  quatre  à  cinq  décimètres  de  profon-* 
deur  :  la  racine  se  trouvant  arrêtée ,  poussera  des 
radicules  latérales  qui  faciliteront  la  reprise*  Ceux 
au  contraire  ^  qui  sont  \*nus  dans  un  àol  qui  a  de 
là  profondeur ,  reprennent  plus  difficilement ,  parce 
qu  alors  la  racine  a  plus  de  longueur  et  moins  de 
chevelu* 

rc .La  multiplication  des  Chênes  par  marcotte  ne 
produit  pas  de  beaux  individus  ;  cette  pratique  n'est 
bonne  que  pour  propager  des  espèces  rares.  La  greffe 
est  préférable  j  mais  comme  elle  réussit  assez  diffici- 
lement,  il  faut  la  faire  au  niveau  de  la  terre ,  et  lar- 
roser  de  temps  en  temps. 

«  Oh  ne  doit  élaguer  les  Chênes  que  dans  leur 
jeunesse  >  et  encore  faut-il  user  de  beaucoup  de  mé- 
uagemens.  Si  on  étoit  forcé  de  retrancher  de  grosses 
branches,  il  conviendroit  de  les  couper  à  une  dis- 
tance du  tronc  d'autant  plus  grande  qu  elles  sont  plus 
grosses  ,  parce  que  si  on  les  coupoit  trop  près ,  la 
plaie  se  cîcatriseroit  difficilement  ;  il  se  feroit  un  grand 
écoulement  de  sève ,  et  il  pourroit  même  arriver  qu'il 
se  formât  un  chaîne* 

.      No.  14.  18^ 


«  Dans  ta  ci--devdnt  Bretagne  et  dans  la^  Basse- 
Normandie  ^  qn  ététe  un  grand  nombre  de  Chêne;s 
pour^  avoir  du  menu  bois  ;  mais  alors  ils  vivent 
moins  long-temps,  et  la  plupart  de  ces  arbres  mu- 
tilés ,  se  pourrissent  et  se  creusent  à  Tinterieur.  On 
abat  les  (Jhênes  en  hiver,  et  pour  préserver  le  bois 
4e  la  piqûre  des  vers ,  et  rempêcher  de  se  gercer , 
on  le  laisse  plongé  dans  Teau  pendant  quelques  mois , 
et  on  le  met  ensuite  ^'cher  à  lombre.  » 

Nous  passons  à  l'article  ou  M.  Desfontàines  a 
traité  de  la  famille  des  conifères,  dans  laquelle  sont 
renfermés  F//*,  les  Genévriers  y  les  Cyprès  ^  les 
Thuias ,  les  Sapins ,  les  Mélèzes ,  et  les  Pins.  C'est 
particulièrement  dans  ce  dernier  genre  que  nous  pui- 
serons la  matière  de  notre  extrait.  Cependant ,  nous 
donnerons,  sur  les  principales  espèces  qui  appartien-' 
nent  aux  autres  genres,  deS  notions  générales  tirées 
du  texte  même  de  louvrage ,  et  qui  feront  connoitre 
la  taille  ordinaire  de  chaque  arbre ,  les  terrains  olr 
il  croit ,  ses  moyens  de  multiplication ,  les  qualités  de 
son  bois ,  de  ses  fruits ,  etc.  Nous  suivrons  l'ordre 
établi  pat*  l'Auteur;  ainsi,  nous  parlerons  d'abord 

de  rif.. 

If  commun  i  Taxas  baccata  ;  1 5  à  î  8  mètres  d^é^ 
lévation;  se  plaît  sur  les  montâmes  ,  vient  dans  pres- 
que tous  les  terrains,  et  cependant  réussit  mieux  dans 
ceux  qui  sont  fertiles,  omoragéset  un  peu  humides; 
se  multiplie  de  marcottes,  de  boutures  et  de  graines 
qu'il  faut  semer  à  l'ombre  dans  une  terre  bien  di- 
visée qiie  l'on  a  soii^  d'arroser  de  temps  en  temps 
lorsque  la  saison  est  sèche;  bois  dur,  compacte,  pe- 
sant, d'un  grain  très-serré,  de  couleur  rousse  ou 
rougeâtre ,  susceptible  d'un  beau  poU ,  et  propre  à 
faire  des  meubles  et  plusieurs  ouvrages  de  tour ,  d'é- 
benisterie ,  du  placage ,  etc.  ;  les  feuilles  et  les  jeunes 
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'  branches  sont  vénéneuses  et  font  mourir  les  animaux^ 
qui  njeles  mangent  qu'avec  beaucoupde  répugnance , 
et  lorsqu'ils  y  sont  forcés  par  la  faim.  ^ 

Ge^  EYfiiv.Vi,  Juniperus.  Les  principales  espèces 
dont  Vdccupe  Fauteur,  sont  i®.  le  Genévrier  com- 
mun qui  s  élève  peu ,  dont  le  bois  est  rougeâtre , 
agréablement  veiné  ,susceptile  d'un  beau  poli ,  et  dont 
on  brûle  les  baies potjr  purifier  lair  f  2^.  le  Genévrier 
de  Virginie  ou  Cèdre  rouge ,  très-bel  arbre  qui  s'é- 
lève à  la  bauteur  des  plus  grands  Sapins ,  résiste  à 
la  rigueur  de  nos  hivers ,  et  qu  on  peut  planter  dans 
les  terrains  les  plus  arides ,  "même  dans  ceux  qui  sont; 
crayeux  et  calcaires  j  dont  le  bois  elt  uni,  coloré,  et 
dune  très -longue  durée  ;  dont  la  culture,  enfin, 
mérite  d'être  encouragée  ;  S®,  les  Sabines  qui  sont  de 
très-jolis  arbrisseaux.  Les  autres  espèces  sont  encore 
rares.  .  . 

Cyprès.  Cupressus.  i**.  Le  Cyprès  pyramidal,  i5 
à  1 8  mètres;  terrains  graveleux;  craint  Thumidité  et 
le  froid  de  nos  hivers  ,  est  commun  dans  lés  départe- 
mens  du  Midi;  J^ois  dur  ,  odorant,  d'un  grain  fin  ^ 
homogène ,  d  une  belle  couleur  rousse ,  et  d'une  grand 
durée;;  se  miiltiplije  de  graines,  de  marcottes  etmém^ 
de  boutures  ;  2".  le  Cyprès  chauve,  l'un  des  plus 
grands  arbres  de  l'Amérique  septentrionale ,  dont  le 
tronc ^  souvent  8  à  10  mètres  de  circonférence ,  suc 
i5  à  20  de  longueur ,  de  la  base  jusqu'aux  bran- 
ches ;  dont  le  bois  est  doux  ,  léger ,  uni ,  tendre ,  sans 
gerçures,  et  d'une  longue  durée  ;  qui  croît  dans  des 
terrains  aquatiques  :  (  Nous  en  avons  de  très  beaux 
semis  au  Parc  de  Mouceaux ,  les  graines  eu  ont 
été  envoyées  par  M.  Michaux,  fils;  )  5^.  le  Cyprès 
à  feuilles  de  Thuia ,  arbre  d  une  grande  taille ,  mais 
qui  croit  lentement  î  il  seroit^  cependant  ^  utile  de 
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le  multiplier  en  France ,  ou   il  rëussirpit  dans  .les 
terrains  marécageux.  ^  ' 

Sa^ IN.  Abies.  L  auteur  en  décrit  7  espèces ,  dont  les 
plus  répandues  dans  t^os  forêts,  sont  le  Sapin  argenté , 
àbies  tax^olia  ,  et  le  S^^mV'iQedi  y  Abies  picea.  Le  * 
premier  s'élève  jusqu'à  la  hauteur  de  20  à  25  mètres; 
aime  les  terres  fortes  et  argileuses^ et  ne  réussit  pas 
dans  les  terrains  secs  et  chauds  ;  fournit  une  térében- 
thine claire  et  liquide  employée  dans  les  arts,  et  un  bois 
que  l*on  emploie  dans  les  con^ructions  navales  et 
civiles*  Le  second,  V Abies  picea^  croît  en  forêts 
dans  les  Alpes ,  en  Auvergne ,  dans  les  Pyrénées ,  et 
on  le  trouve  jusqu'au  fond  de  la  Norwege ,  même 
dans  la  Lapouie.  Il  parvient  à  la  hauteur  de  3o  à 
56  mètres  ;  produit  ae  la  poix  que  Ion.  obtient  au 
moyen  des  procédés  rappelés  par  l'auteur ,  et  qu'în-  ^ 
dique  Duhamel.  Mais  c'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il 
faut  lire  ce  qqi  concerne  ces  arbres  ^  et  les  autres 
espèces  de  Sapins.       •  ^ 

MÉLÈZE.  Larix.  Trois  espèces ,  dont  les  deux  prin- 
cipales sont  le  Mélèze  d'Europe,  Z/a/ir  £wrc/?^a,  et  le 
Cèdre  du  Liban  ,  Larix  Cedrus.  LfeMélèse  croît  en 
Dauphiné  ,  en  Savoie ,  en  Suisse ,  et  autres  pays,  fl 
se  plaît  sur  le  revers  des  montagnes  du  côté  du  nord^ 
il  réussit  au  fond  des  vallées ,  et  même  dans  les 
plaines  ;  s!accommode  assez  J)ien  de  tous  les  terrains, 
pourvu  qûlb  soient  frais  et  ombragés  ,  sans  Are  ni 
Irop  secs,  ni  trop  humides;  il  s'élève  jusqu'à  la  hau- 
teur de  5o  k  40  ilfiètres.  Les  Mélèzes  viennent  bien 
ensemble  ;  mais  ils  étouffent  et  font  périr  les  autres 
arbres  qui  croissent  sous  leur  ombre. 
•  Le  bois  de  Mélèze  est  très-bon  pour  les  construc- 
tions^, résiste  long-temps  à  l'action  de  l'air  et  de  f'hu- 
znidité*  On  en  fait  des  conduits  d'eau  souterrains  et 
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des  gouttières  pour  recevoir  la  pluie  des  toîts,  des 

Î)outres  excellentes,  des  tonneaux  d'une  longue  durée  | 
e  bordage  des  ponts ,  etc. ,  etc. 

Cet  arbre  fournit  la  térébenthine  de  Venise,  qui  est 
eraploj^ée  pour  calmer  les*  douleurs  de  reins,  les  ar- 
deurs d urine,  et  qui  entre  dans  la  prej)aration  de 
plusieurs  onguens. 

Dans  les  forêts  des  Alpes ,  les  Mélèa^es  se  perpé- 
tuent d'eux-mêmes  au  moyen  des  graines  qui  tom- 
bent sur  la  ferre.  Quand  on  veut  en  faire  des  semis , 
*  il  faut  exposer  les  cônes  au  soleil  et  à  la  rosée  pour 
faire  ouvrir  les  écailles  et  faciliter  la  sortie  des  grai- 
nes. On  les  sème  en  avril  en  caisse  ou  en  terrine , 
dans  du  terreau  très-diviséj  et  comme  elles  sont  pe- 
tites ,  on  ne  les  recouvre  que  d'un  doigt  d'épaisseur, 
11  faut  élever  les  jeunes  plants  à  l'ombre ,  et  les  abriter 
du  soleil ,  qui  les  dessèche  et  les  fait  périr.  Au  bout 
de  3  ou  4  ans ,  quand  ils  ont  acquis  de  la  vigueur  ^ 
on  les  transplante  vers  le  commencement  du  prin- 
temps, ayant  soin,  lorsqu'on  les  enlève,  de  laisser 
le  plus*  de  terre  qu'il  est  possible  sur  leS  racines. 

Le  Cèdre  du  Liban  ,  l'un  des  plus  beaux  arbres 
de  la  nature,  qui  s'élève  quelquefois  à  plus  de  trente 
mètres  ,  et  dont  le  tronc  acquiert  jusqu'à  lo  à  la 
mètres  de  circonférence.  Il  vit  un  grand  nombre 
de  siècles  ;  son  aQcroissement  ^  est  lent  pendant  les  8 
ou  lo  premières  années ,  puis ,  il  devient  très- rapide^ 
Le  Cèdre  se  plaît  dans  les  terrains  graveleux  et  un 
peu  secs ,  il  résiste  aux  hivers  rigoureux  de  nos  cli- 
mats ,  mais  il  convient  cependant  de  l'abriter  quand 
il  est  jeune.  On  sème  les  graines  au  commencement 
d'avril ,  dans  des  terrains  ou  dans  des  caisses  rem-* 
plies  d'un  terreau  mélangé  de  sables  et  très^divisé  , 
en  ayant  la  précaution  de  ne  les  couvrir  que  légè- 
rement. On  garantit  les  jeunes  plants  du  soleil^ et  au 
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ne  lés  plante-  à  demeure  que  quand  ils  ont  atteint  Tâge 
de  cinq  à  six  ans.  C'est  la  saison  dii  printemps  que  l'on 
choisit  de  préférence,  et  il  faut  avoir  grand  soin 
que  leur  flèche  ne  soit  ni  rompue  ni  en  endom- 
magée. 

Le  Cèdre  croît  sur  le  Mont-Liban  ,  maïs,  il  lïy 
est  pas  aujourd'hui  très-commun.  M.  la  Billardière , 
qui  a  voyage'  dans  ce  pays,  en  fixe  le  nombre  à  en- 
viron cent.  Le  plus  gros,  suivant  ce  voyageur,  a 
9  mètres  de  tour.  M.  Desfontaines  conseille  de  mul- 
tiplier cet  arbre  dans  nos  forêts  ,  dont  il  feroit  un  des  , 
plus  beaux  ornemens.  Il  clte^lusieurs  individus  en 
France  qui  donnent  de  bonnes  graines  :  tels  sont 
ceux  du  Monceau,  près  Pilhiviers,  et  celui  du  Jardin 
des  Plantes ,  à  Paris. 

L'introduction  du  Cèdre  dans  nos  cultures  fores- 
tières meparoit  aussi  d  une  grande  importance,  et  cette 
cultuie  ne  seroit  peut-  être  pas  aussi  difficile  qu'on 
se  Timagine.  Il  sumroit  d'en  planter  déjeunes  plants 
à  des  grandes  distances,  dans  des  terrains  propices» 
La  proprie't^  qu'il  a  d'étendre  beaucoup  ses  branches 
et  de  se  reproduire  naturellement  des  semences  qu'il 
laisse  tomber,  ainsi  que  je  lai  remarqué  dans  les 
plantations  de  Duhamel ,  donneroit  l'espoir  de  former 
des  forêts  à  peu  de  frais. 

Pm'.  Piniis.  L'auteur  en  décrit  1 5  espèces^  dont  les 
pliis  répandues  en  France  sont  le  Pin  Sylvestre  et  le  ^ 
Tin  maritime.  «  Les  Pins,  dit-il,  se  distinguent  des 
Sapins  et  des  Mélèzes ,  par  leurs  feuilles  plus  allon- 
'gées  y  et  qgi  sortent  deux  à  deux  ou  en  plus  grand 
nombre  aune  ifnême  gaine;  par  les  écailles  des  cônes 
Ciont  le  sommet  est  élargi,  et  taillé  en  pointe  de  dia- 
mant. Ils  habitent  les  climats  froids  et  tempérés,  et  il 
est  très-rare  d'en  rencontrer  dans  les  paj^s  tres-chauds. 
H  Quand  on  en  veut   faire   des  cultures    d'une 
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grande  étendue.,  on  laiboure  avec  soin  la  terré  d^s* 
tinee  au  semis  ^  et  lorsqu'elle  est  bien  préparée ,  on  y 
jette  la  semence  seule ,  ou  bien  ce  qui  est  pre'feVable  ^ 
mêlée  avec  7  ou  8  fois  autant  d  avoine,  de  graine  de 
genêt  ou  de  jonc  marin,  et  on  y  fdi(  passer  la  herse 
à  plusieurs  reprises.  Les  plantes  qu'on  a  seméea 
avec  les  Pins  leur  servent  d'abri,  et  les  gsu'antissent 
de  l'ardeur  du  soleil,  qui  leur  est  nuisible.  Les  semisf 
de  Pin  se  font  en  novembre  et  en  avril.  Il  ne  faut 
pas  craindre  de  semer  épais ,  parce  que  les  jeunes 
plants  s'abritent  mutuellement ,  et  qu'on  peut  tou- 

Î'ours  les  éclaircir  au  bout  de  quelques  années.  Si 
'on  vouloit  se  dispenser  de  labourer  la  terre ,  on 
pourroit  creuser  çà  et  là,  avec  la  pioche,  de  petites 
fosses  oii  l'on  déposeroit  8  à  i  o  graine^  ensemble , 
que  Ton  recouvriroit  légèrement.  On  sème  aussi  des 
Pins  avec  succès  au  milieu  des  broussailles,  des  fou- 
gères et  des  bruyères. 

«\  Ces  semis  ne  demandent  presqu'aucun  soin;  il 
ne  faut  ni  les  sarcler  ni  les  labourer.  On  doit  pré- 
server la  graine ^  nouvellement  sçme'e,  des  oiseaux  qui 
en  sont  très- avides,  et  en  éloigner  le  bétail.  Si  la 
graine  ne  lève  pas ,  dès  la  première  année ,  il  faut 
attendre,  et  ne  pas  labourer  le  semis  pour  y  faire ^ 
d'autres  cultures*  Duhamel  dit  qu'il  a  vu  le  Pin  mari- 
time ne  lever  qu'au  bout  Ae  4  aî^»s. 

«  Il  y  a  en  France,  et  particulièrement  dans  la 
ci-devant  Bretagne ,  Aes  Landes  d*une  immense  éten- 
due, condamnées  dépuis  des  siècles  à  la  stérilité,  oii 
les  Pins  d'Ecosse  et  de  Bordeaux  réussiroient  infail- 
liblen/ent.  On  pourroit ,  en  y  établissant  la  culture 
de  ces. arbres,  fertiliser  ces  terrains  déserts  qui  ne 
produisent  que  des  bruyères. 

«  On  transplante  les  Pins  a  l'âge  de  deux  ou  trois 
ans ,  parce  ce  qu'il  est  puis  aisé  alors  de  les  enlever 
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eft  motte  et  qu'ils  reprennent  '  plus  facilement.  Si  oti 
VQuloil  les  conserver  quelque  temps  sans  les  planter, 
onpourroit  user  d'un  moyen,  que  j ai  indiquée  lar- 
ticle  des  Sapins  ,  qui  consiste  à  tremper ,  à  plu^eurs 
repHses ,  les  racines  dans  de  la  terre  délayée  avec 
un  peu  d'eau.  On  doit  toujours  préférer  le  priUî* 
temps  à  l'automne  pour  transplanter  des  Pins,  des 
Sapins  ,  et  autres  arbres  de  la  même  famille.  Le  mo- 
ment le  plus  favorable  est  celui  où  ils  commencent 
i  entrer  en  sève.  ^ 

LWteur  parle  ensuite  de  lelagage  des  Pins  qui 
leur  est  nuisible ,  mais  qu'on  peut  employer  quand 
il  est  indispenisable  pour  pénétrer  dans  une  planta- 
tion. On  commence,  lorsque  les  arbres  sont  parve- 
nus à  Tâge  de  8  à  10  ans,  pac  couper  1  étage  in- 
férieur des  branchés,  puis,  i  ou  2  ans  après  ,  on 
encoiiperoit  un  second,  ainsi  successivement  jusqu'à 
la  hauteur  de  2  mètres  au  dessus  du  sol.  Les  mois 
d'octobre  el  de  novembre  sont  ceux  qu'il  faut  choisir 
pour  cette  opération ,  parce  qu'alors  le  mouvement 
de  la  sève  est  suspendu  et  que  Pécoulement  résineux 
est  peu  considérable.  Les  Pins ,  ajoute-t  il  j  étant  en 
général  peu  délicats  sur  la  nature  du  sol,  onpour- 
roit en  planter  dans  plusieurs  endroits  de  nos  forêts 
ou  les  chênes  et  beaucoup  d'autres  arbres  ne  réusis- 
sent  point.  *  v* 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  Icftn  M.  Desfontaines 
dans  les  détails  qu^il*  donne  sur  les  Pins  ;  c'est  dans 
l'ouvrage  même  qu'il  faut  en  prendre  connoissance. 

Le  lecteur  y  trouvera  décrites  toutes  les  espèces  que 
nous  possédons  en  France  ,  celles  qu'il  seroit  iitipor- 
lant  d'y  multiplier,  et  les  instructions  nécessaires 
pour  en  suivre  la  culture.  Mais  nous  ne  terminorona 
pas  cet  article  sans  dire,  que  si  Fhisloiré  des  ^rbres 
.  et  arbrisseaux  que  nous  aiinonçons  est  utile  ai^x  sa^ 
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vans  et  aux  difïérentes  classes  de^ cultivateurs,  elffe 
est  indispensable  aux  forestiers  jaloux ,  de  se  mettre 
Qu  niveau  des  connoissances  acquises  sur  les  arbres 
qui  peuplent  nos  bois.  ^        Baudrillart. 

N^.  2.  Procédés  sur  les  plantations  de  Pins 
saui^ages  dans  les  plaines  arides  de  la  Chamr 
pagne. 

» 

La  Bibliothèque  Physico-économique  contient,  dans" 
le  Numéro  de  mai ,  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  de 
ViLLARS Y,  propriétaire  dans  le  département  de  la 
Marne ,  sur  les  plantations  de  Pin  dans  ce  départe- 
ment. Comme  les  faits  qui  y  sont  rapportés  sont  d'un 
grand  intérêt  pour  la  multiplication  de  cet  arbre  dans 
les  terrains  crayeux  ,  nous  allorts  la  faire  connoître^ 
et  y  joindre  les  observations  dont  cette  culture  nous 
paroît  susceptible.  ^ 

« 

•    Collîgnj,  près  Vertus  ^  ^Marne.)  le  1 3  mars  1809. 

w  Je  désire  beaucoup  que  vous  vouliez  bien  avoir 
la  complaisance  de  consigner  dans  votre  intéressante 
et  utile  Bibliothèque  Physico-économique ,  une  anec- 
dote agricole  qui  peut  être  utile  dans  tous  les  pays 
semblables  aux  plaines  de  la  Champagne.  Il  y  a  un 
siècle  que ,  dans  tout  le  terrain  qui  compose  le  dé- 
partement de  la  Marne  y  il  n'existoit  aucun  Pin  sau- 
*  vage.  Un  Propriétaire  qui  voulut  embellir  un  petit 
coteau,  vis-à-vis  de  son  habitation,  fit  venir,  du  côté 
de  Besinçon  ,  de  jeunes  Pins ,  qui  prospérèrent  fort 
bien;  ils  portèrent  graine , .et  Ion  en  vit  d autre se- 
lever  à  leurs  pieds.  En  1720,  des  propriétaires  firent 
lever  de  ces  jeunes  arbres  »  et  les  firent  porter  dans 
leurs  aomaines,  Cette  culture^  dP>ord  ae curiosité, 


'  ser  propagea  insensiblement.  Un  de  me^  parens  en 
planta  en  une  vingtaine  d'années  60  arpens  y  qui  ont 
fourni  des  arbres  magnifiques ,  dont  on  a  fait  des  bâ- 
timens*  Ces  plaiitations  fourmillent  maintenant  d'une 

2uantite%  pour  ainsi  dire  innomb^j^ble,  de  jeunes 
ins^  prppres  à  être  levés  en  motte ,  et  transplantés 
sur  d  autres  propriétés  ;  ainsi ,  de  proche  en  proche , 
le  Pin  sauvage  j  jadis  totalement  inconnu  dans  la 
Champjigne  ,  finira  ,  avec  le  temps  et  le  zèle  des  pro- 
priétaires instruits  ^  par  couvrir  et  embellir  ses. vastes 
plaines.  Depuis  3  à  4  ^^^9  }^  connois  au  moins 
160  mille  Pins  sauvages  ^  que  Ion  nomme  ici  Sapins 
déplantés *Tiesïtap\es  laboureurs  font  jusqu'à  4  lieues 
pour  en  aller  chercher.  Le  département  de  l'Aube  mx 
a  déjà  tiré  20  mille ,  dont  partie  a  été  plantée  sur  la 
terre  def  M.  de  Jessaint ,  Préfet  de  la  Marne ,  hom.me 

•  îitfiniment  respectable ,  et  par  ses  connoissances  ad^ 
ministratives  et  par  ses  expériences  agricoles  en  tous 
genres.  Moi,  j'en  ai  planté  12  mille,  et  j'ai  déjà 
10  mille  trous  de  &its  à  l'avance  pour  en  recevoii* 
d'autres. 

c(  M.  de  Cernon,  notre  véritable  Olivier  de  Sbures, 
Champenois,  à  qui  la  Société  d'agriculture  vient  dé 
décerner  une  médaille  d'or ,  n  avoit  ^  lorsqu'il  devint  '^ 
propriétaire  de  sa  terre ,  que  i  o  Pins  d'Ecosse ,  comme 
arbustes  d'ornement  et  de  curiosité  ;  il  en  a  mainte- 
naùt  plus  de  60  arpeYis ,  et  il  peut  fournir  plusieurs 
centaines  de  milliei:s  de  plants  ;  qn  en  voit  d'autves 
qui  viennent  d'eu^-mêmes.  Il  existe  maintenant  dans 
Iç  çjépartement  4e  L^  Marne  >  sept  à  huit;  pépinières 
de  Pins'  sauvages  ,  4'environ  cinquante   à  soixante 

.   arpens  chpcupe,,  el;  tout  ce  qui'  $e    plante  main- 
tenant   de  ces   arbres  utiles:  ,.    deviendra  de  Nou- 
velles pépinières  avant  une  viugt«|ine  d'années* 
,c  Juge^  de  ce  ^e  peut,  pour  l'amélioratron  de 
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lagriculture  dans  un  pays ,  Tintroduction  d'une  es* 
pèce  d  a^bres  ;  de  quelle  utilité'  une  expérience  peut 
être4)our  les  générations  à  venir,  Jai  fait  venir  des 
graines  d'Epicéas  et  de  Pins  sauvages  ^  des  Sécheries 
Kaiserslaulern ,  département  du  Mont  -  Tonnerre  j 
elles  ont  bien  réussi^et  je  vais  en  semer  celte  année 
une  grande  quantité.  J'ai  formé,  le  premier  dans  le 
département ,  une  pépinière  de  Mélèzes  que  je  m 
propose  de  multiplier  ;  aucun  n'a  péii  cet  hiver.  Je 
vais  augmenter  chaque  année  ces  pépinières  y  et  cher- 
cher à  faire  rivaliser  les  Mélèzes  avec  nos  sapins. 

w  Je  me  propose  de  vous  adresser  de  temps  en 
temps  quelques  observations  sur  la  culture  de  notre 
département 9  oii  les  plantations,  les  troupeaux  Mé- 
rinos ,  et  les  prairies  artificielles  sont  pris  en  grande 
considération  ;  ou  un  de  nos  propriétaires  a  400  arpens 
de  Pimprenelle ,  et  600  autres  arpens ,  tous  en  Sain- 
foin, Luzerne,  Trèfles,  etc.;  cela  peut,  je  ciiDis, 
compter  ,  car  il  est  tel  département ,  en  France  ,squi 
i|e  renferme  pas  plus  ,  sur  tout  son  territoire ,  de  ces 
prairies  artificielles ,  que  ce  cultivateur  (M.  Turrin) 
sur  ses  propriétés. 

w  Quoique  M**^.  peigne  notre  département  par 
le  seul  mot  disert ,  les  habitans  de  ce  désert  tra- 
vaillent à  le  rendre  productif;  et  un  motif  de  gloire 
pour  eux,  c'est  de  voir  dans  la  même  année,  la 
Société  d'agriculture  de  la  Seine ,  qui  récompense  !es 
cultivateurs  de  tout  l'Empire,  accorder  deux  mé- 
daillesd'or,  sur  quatre  qu'elle  avoit  à  distribuer,  à  des* 
cultivateurs  Champenois*  n 

M.  de  Villarsy  ne  dit  point  s'il  a  fait  des  semis  à 
demeure  avec  le  Pin  sauvage.  Il  paroit  que  ce  mode  de 
multiplication  ne  réus^t  pas  en  plaine  dans  la  craie , 
etquil  est  indispensable  d'élever  cet  arbre  en  pépi- 
nière p6ur  le  transporter  en  motte  sur  le  terrain  à 
planter.  Des  essais  ont  été  feits  par  un  grand  pro- 
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►riétaire  de  ce  déparlement ,  qui  connolt  très-bieii 
[a  culture  de$  bois.  Us  ont  eu  lieu  dans  des  remises  ; 
c'est-à-dire  dans  des  endroits  déjà  plantés,  ef  qui 
offroient  par  conséquent  des  abris  contre  les  ardeurs 
du  soleil.  Les  semences  levèrent  bien^  et  passèrent 
Tarinée  sans  souffrir  beaucoup.  Mais  les  gelées  de 
Thiver  suivant ,  ajant  soulevé  celte  terre  crayeuse  , 
qui  a  la  propriété  d'absorber  beaucoup  d'humidité, 
les  jeunes  plants  se  trouvèrent  déracinés ,  et  périrent 
en  totalité.  Cet  effet  n'a  pas  lieu  dans  les  semis  na- 
turels ,  qui  s'opèrent  au  moyen  des  semences  tombées 
des  arbres  dans  les  bois  plantés  de  Pins  ;  sans  doute 
pajce  que  les  abris  v  sont  plus  nombreux ,  parce  que 
la  terre  a  plus  de  fermeté,  et  qu'elle  se  goilfle  moins 

^  par  l'effet  des  gelées;  enfin >  parce  que  les  feuilles 
mortes  et  le  gazon  protègent  et  fixent  mieux  leurs 

*  .  racines.  Mais  quelle  qu'en  soit  la  cause ,  il  e<X  cer- 
tair/  que  les  bois  de  Pins  sauvages ,  dans  la  Cham- 

I  pagne  ,  produisent  des  milliers  de  plants  qui  s'élevant 
spontanément ,  garnissent  ces  bois  d  une  manière  tr^- 
serrée ,  et  fournissent  un  grand  nombre  de  sujets  pour 
des  plantations  nouvelles.  • 

Le  Pin  sauvîjge  va  devenir ,  non-seulement  pour 
la  Champagne,  mais^ encore  pour  d'autres  parties 
arides  de  la  France  ,  une  essence  précieuse  qui  en 
recouvrira  Taffligeante  nudité  ^  et  y  portera  la  fraîcheur . 
ainsi  que  tous  les  principes  de  fécondité.  C'est  un 
arbre  dont  on  a  trip  long-temps  négligé  la  culture 
dans  nos  tristes  brujères ,  et  qu'il  est  temps  de  venger 
d'un  oubli  qu'il  est  si  loin  de  mériter.  Les  sables  et 
les  montagnes  le  réclament , et  les  heureux  essais  qui  y 
ont  été  faits  garantissent' de  nouveaux  succès.  Depuis 
peu  d'années  ,  il  en  a  été  semé  des  quantités  de  graines 
considérables  dans  les  dépertemens  voisins  du  Rhin , 
et  dans  ceux  de  l'intérieur.  Psjrtout  il  a  réussi  presque 
sans  culture.  C'^peiidaat  une  expérience  faite ,  dans 
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le  départeriiént  de  la  Seine-InfeVieure  ^  sur  un  terrain 
Sablonneux  ^  a  constate  quil  venoit  mieux  lorsque  la 
terre  aYoit  été  légèrement  labourée ^  que  lorsqu'on  ' 
s'etoit  contente  de  la  herser  ;  même  avec  une  forte 
berse  de  fer,  à  plusieurs  reprises  et  en  3ens  con- 
traire. 

Cet  exemple  confirme  le  précepte  de  Burgdorff, 
qui  dit  que  dans  toutes  les  espèces  de  cultures  du  Pin , 
et  même  lorsqu'il  s'agît  d'en  favoriser  les  ensemen- 
cement naturels  ,  il  faut*,  dès  Tëté  çu  en  automne  y 
faire  un  le'ger  labour  sur  le  terrain  destine  à  recevoir 
les  semences.  Il  excepte  cependant  les  sables  oii  il  faut 
se  contenter  de  faire  passer  la  berse.  Au  reste ,  on 
lie  doit  pas  perdre  dç  vue  ce  principe  que  toutes  les 
graines  résineuses  se  contentent  d'un  terrain  super- 
ficiellement préparé ,  et  qu'on  ne  doit  les  recouvrir 
que  légèrement.  B.  * 

,  §.  4*  Question  proposée  pour  V amélioration  des 
bruyères  ^marais  et  terrains  [i'agues  de  l^arron-\ 
I  dissement  de  Cleves.  (  Département  de  la  Roër,  y 

La  situation  avantageuse  de  l'arrondissement  de 
Clèves,  le  plus  septentrional  de  l'empire,  (  et  que  la 
Meuse  traverse  à  l'ouest  dans  toute  son  étendue ,  du 
Midi  au  Nord ,  tandis  que  le  Rhin ,  qui  coule  dans  la 
même  direction,  lui  sert  de  limite  à  l'Orient)  doit 
faire  naître  le  désir  de  voir  augmenter  ,  par  la  plan- 
tation des  terrains  improductifs  de  cet  arrondissement, 
la  quantité  fles  bois  qu'il  offre  déjà ,  et  qui  prcsen- 
teroient  alors  de  plus  grandes  ressources  àiEtat,  aux 
besoins  du  pajs ,  aux  arts ,  ainsi  qu'au  commerce. 

L'arrondissement  de  Clèves  contient  1 56,5oo  hec- 
tares (  plus  de  78  lieues  carrées  )  de  superficie  j  et     ' 
sa  population  qui,  en  i789,n'étoit   que  de  74,000 
âmes,  s'élevoit  déjà,  en  ï8o4>à  90,000. 


(  a86  ) 

Quelques  personnes  aitribuent ,  en  grande  partie  f 
cette  augmentation ,  d  envîron  un  cinquième  dans  la 
population  (  augmentation  qui  s'est  fait  également 
sentir  dans  l'arrondissement  de  Clèyes,  )  aux  deTri- 
chemens  qui  ont  eu  lieu  ,  dans  ces  deux  arrondisse- 
mens ,  depuis  la  vente  d'une  partie  des  terres  vagues 
qu'ils  contiennent ,  et  dont  la  loi  du  5  frimaire  an  7 
(  1 799  )  a  autorise  l'aliénation. 

•Le  gouvernement  Prussien  et  Tadministra^ion  de 
l'ancien  électoral  de  Cologne  avoient  déjà  fait  défri- 
cher beaucoup  de  terrains  dans  les  arrondissemens 
de  Clèves  et  dé  Creveld.  C'est  aux  encburagemens 

3u'ils  ont  accordés  à  de  pareils  travaux ,  que  l'on 
oit  le  défrichement  d'une  grande  partie  des  brujè- 
Tes  de  Goch  et  de  Boningerhardt  Le  premier  a 
été  effectué ,  sous  le  Grand-Frédéric ,  par  les  habi- 
tans  du  Palatinat^  qui,  en  17^5,  voulurent  porter 
leur  industrie  en  Amérique.  Ils  s'étoient  déjà  rendus 
en  Hollande  ,\mais  n'ayant  pu  obtenir  les  secours 
*  que  l'Angleterre  leur  avoit  promis  pour  le  trajet ,  il$ 
cnerchèrent  un  asile  dans  le  pays  de  Clèves.  Le  gou- 
vernement d'alors  les  reçut  à  bras  ouverts ,  et  aban- 
donna à  leur  industrie  la  bruyère  de  Goch,  Ils  ré- 
pondirent à  cette  bienveillance ,  en  faisant  produire 
des  grains,  des  légumes  et  des  fruits  y  à  une  terre  qui 
n'avoit  jamais  donné  que  des  ronces  ;  \ingt  ans  à 
peine  étoient  écoulés  ,  que  ce  terrain  se  trouva  changé 
en  un  champ  fertile  :  la  reconnoissance  a  donne^  le 
nom  de  Pfalzdorf,  c'est-à-dire ,  villaee  ♦de  Palatins , 
à  l'endroit  oii  ces  laborieux  colons  fixèrent  leur  do- 

rfiîcile.  ^  ^       ^ 

La  bruyère  de  Boningerhardt  n'a  pas  répondu  aussi 
bien  aux  travaux  qu'elle  a  nécessités ,  parce  que  son 
sol  n'est  pas  si  argileux  que  celui  de  Pfalzdorf;  ce- 
pendant les  hêtres  et  d'autres  arbres  y  ont  parfai- 
tement réussi  :  on  a  défriché,  avec  succès,  celle  qui 
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est  sUuëc  oitre  Dûlken  et  Bracht  ^  dans  larrondis* 
sèment  de  Creveld. 

Oa  compte ,  dit*6n  y  dans  celui  dé  Cièves  (  où  se  . 
trouvent  Goch  et  Pfalzdorfj  dont  nous  venons  de 
parler  )  plus  de  70,000  hectares  de  bruyères ,  marads^ 
etterrains  vagues  ^ont  le  produit  net  s  élève  pas  ,  dit- 
on  y  à  yo^ooKX  francs  9  et  qui  pourroient  facilement 
rapporter  un  million  du  revenu  (  1  ). 

La  société  d  eniulation  et  d'agriculture  de  Cièves  ^ 
considérant  qu'il  n'est  pas  de  questions  à  laquelle 
puissent  se  rattacher  de  plus  puissans  intérêts  agro-; 
nomiques  y  pources  contrées,  a  proposé  dans  sa  séance 
du  2 1  avril  dernier  d'examiner  :  Quels  sont  les 
moyens  de  rendre  les  bruyères  j  terres  maréca-- 
geuses  ^  langues  vaines  p  le  plus  elle  plus  prompte^ 
ment  productives. 

Et  a  annoncé  devoir  décerner ,  dans  sa  séance  du 
i5  mai  1810 ,  un  prix  qui  consistera,  au  choix  de 
celui  qu'on  en  jugera  digne,  dans  une  médaille  d'or 
de  la  valeur«de  3oo  francs ,  ou  une  médaille  d  ar-  ' 
gent  de  5o  francs ,  et  aSo  francs  en  numéraire. 

On  se  persuadera  d'autant  plus  aisément  de  la  pos- 
sibilité de  planler  en  bois  une  partie  considérable 
de  ces  terrains ,  que  beaucoup  a'entre  eux  se  trou- 
vent placés  au  nord  et  au  sud-est  de  la  forêt  de 
Cièves  ,  qui ,  bien  plus  considérable  autrefois ,  s'étend 
cependant  encore  depuis  Gueldhes  au  midi  et  Xan{en 
à  Vest,  jusqu'à  Cièves  au  nord,  ajrant  à  l'ouest  la 
frontière  du  royaume  de  Hollande. 
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(i)  Nons  avona  peine  à  croire  a  rexactîtiide  de  cette  éra- 
luation  :  il  est,  en  effet ,  iiiTraisemblable  qne  rarrondiftsement 
de  Glè¥e9  ,  qui  ne  contient  an  total  que  i56,5oo  hectares  ,  en 
«it  près  de  moitié  ,  f n  bruyères  ,  marais  »  et  terrains  ia* 
€uttes. 


(  ^S8  ) 

Le  RErcHSWAtD  (  nom  andeH  de  I^  fof et  dotit  îî 
s'agit  )  etoit  connu  du  temps  des  Romains  ^  et  pre^ 
noit  alors ^  depuis  le  château  des  Bataves  (ara:  Ba^ 
tat^orum)  aujourd'hui  NiAiegue^  jusqu'à  Monter-* 
berg  (Hamiaceum)  y  près*  de  Calcar  (i). 

Sans  aller  jusqu'à  espérer  que  d^  pflantations  nou' 
Telles  rendent  à  cette  forêt  son  ancienne  étendue  ^ 
il  est  raisonnablement  permis  de  croire  que  ces  plan-* 
talions ,  que  provoquent  lintérêt  des  propriétaires  et 
le  bien  du  pays  ^  augmenteront  le  sol  forestier  de  Far-» 
rondissement  de  Clèves  :  la  proximité  du  Rhin,  du 
Waal  et  de  la  Meuse  y  assurant  la  plus  grande  facilite 
pour  le  débouché  utile  des  bois  (3)* 


X»! 
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(1^  CVst  dans  oes  bois  fameux  que ,   vers  la  fin  du  premier  siècle  de 
notre  ère  ,  Ciauëe  Civil ,  dans  un  repas  nocturne ,  donné  a  Pusage  detf 
TÏeux  Germains  ses    compatriotes ,    exhorta    ceux-ci  a   se  délivrer  du 
joug  des  Romains  ,  parmi  lesquels  il  avoitété  élevé,  f^StatUlique  4^  tcL. 
Jioer^  par  M.  Dorsch  ,  page  298.  ) 

(2}  Ce  nVst  pas  seulement  dans'  les  nrrotidissement  commtiliatix  de 
Clèuts  et  de  CUi'elt ,  dont  nous  venons  de  parler ,  <iu®  ^^  trouKeuk 
dea  parties  considérables  de  terrains  sans  valeur  et  qu'on  pqurroit 
Utilement   planter  en  bois^ 

Sans  vouloir  entrer  dans  aucun  détail  à  ce  sujet ,  born<$n»-nOu8  k 
parler  du  département  delà  Vienne  (chef-lieu  Poitiers)  quij présenta 
encore*  aujourd'hui  une  quantité  *de  terres  incultes,  telle  qu'un  tieri 
de  l'arron>iiiisement  de  ChateUeraut  ^  plus  àe'  moitié  de  celui  d6 
MontnÈorillon  et  au  moins  les  deux  tiers-  de  ceiui  de  Cii^rai  sont 
couverts  de  landes  et  de  bruyères  :  ce  qui ,  d'après  les  calculs  faits  à 
cet  égard  >  présenteroit  un  ensemble  de  plus  d«  2ôo>ôoo  '  hectares  ^ 
G^est-i-dire  entre  le  tiers  et  le  quart  )à9  FétendUe  toule  du  département. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappelev  que  ,  dès  1773  ,  le  Gouvernement  en  Ire-* 
prit  d'établir  dans  l'arrondissement  de  Chatelleraut  plusieurs  familles 
d'Acadiens ,  réfugiés,  en  France  après  le  traité  de  1763.  L'établisse^ 
ment  fut  fixé  dans  la  paroisse  de  Cenon  où  l'on  construisit  d^s  habi-^ 
tations  et  où  l'on  commença  des  défricbemens.  Mais  comme  on  n'avoit 
envoyé  que  des  iàmilles  d'ouvriers .  lefi  moins  propre»  à  la  «ulture  dé 
la  terre,  tous  les  etforts  dispendieux  que  Ton  fit  devim'ent  inutiles,  et 
les  ouvriers  s*en  retournèrent.  ^ 

Remarquons  cependant  que  le  payB  doit^à  cette  tentative  une  amé« 
.  lioration  dans  la  cultnre  et  que  la  richesse    du  canton  s'en   est  sensîr* 
blement  accrue.  '      ^  ^ 

P'autres  travaux  amèu croient  sans  doute  dé  nouveaux  succès» 
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ANNAl^ES  FORESTIÈRES, 

FAISANT  SUITE  AU  MÉMORIAL  FORESTIER. 
No.    XV.  Juillet  1809. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


,  RÈGLEMENS. 

.    SECTION    r%   LÉGlSLATlOir# 

Cahier  des  charges  de  V adjudication  des  coupes 
des  bois  de  T Empire  de  (an  i8io.  Délibéré  e^ 
Conseil  d^ administration ,  h  28  juin  1 809 ,  par 

MM.    LES  ADMINISTRATEURS  J  apprOÎWé par  M.  LE 
CONSEILLEA    d'eTAT  DIRECTEUR-GENERAL;    Ct    l^U  et 

approuvé  par  s.  ex.  le  minishpre  des  finances, 

COMTE  DE  l'empire  (i). 

COND^ONS    GENERALES. 

§.  K   Ventes. 

Art.  ^^vJHAQUB  coupe  sera  adjugée  en  franc ,  à 
l'hectare  et  are. 


(i)  Dans  le  n*.  I*'.  des  Annales,  nous  avons  (page  a6  suiv,\ 
présente  le  rapprochement  àté  clauses  dn  cahier  des  chargea 

No.  i5:  19 
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Il  ne  pourra  être  fait  aucune  réclamation  ni  dimi- 
nution ae  prix  pour  les  places  vides ,  tnares ,  fossés  , 
chemins ,  avenues ^  qui  se  trouvent  dans  ImteVieur 
des  ventes ,  mais  seulement  pour  les  grandes  roules , 
dont  la  distraction  est  faite  par  les  plans  et  procès* 
verbaux  d'assiette. 

Les  bois  provenant  des  laies  et  tranchées  feront 
parties  de  l'adjudication,  et  ne  pourront,  dans  au- 
cun cas  9  être  à  la  disposition  des  gardes. 

L  adjudication ,  dontjes  actes  préparatoires  se 
trouvent  déposes  depuis  quinzaine  au  secrétariat  y 
se  ferâ^  à  la  chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction 
des  feux.  / 

La  première  enchère  sera  celle  inscrite  au  procès- 
verbal  d'adjudication,  du  consentement  du  fonction- 
naire public  qui  pre'sidera  la  vente,  et  de  l'agent 
forestier  présent.  Le  nom  de  chaque  enchérisseitr 
sera  insùrit  au  procès-verbal  d* adjudication. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un 
dernier  feu  aura  été  aUumé  et  se  sera  éteint  sans 
que  pendant  sa  durée  il  ait  çté  mis  aucune  enchère. 
/  Les  enchères  ne  pourr<)nt  être  de  moins  du  ving- 
tième de  la  mise  à  prix  à  Vhectare,  lorsqu'elle  sera 
de  100  francs  et  au-dessous.- 


des  vented  .de  1809,  de  celles  du  cahier  de  1808,  en  indi- 
qaant  d'aillenrs  les  yolumes  da^Mçtnpritil  ou  se  trouvoient  les 
cahiers  des  charges  des  annëes  antérieures. 

Le  cahier  de  1810  présentant  ues  additions  à  celui  de  1809^ 
a  eût  été  fatiguant  de  recourir  a«x  divers  Y6lajnes  du  Mé- 
morial ,  pour  trouver  les  additions  et  modifications  que  ce  cahier 
des  charges  a  successivement  éprouvées  pendant  environ  neuf 

années. 

INous  avons  donc  cru.  devoir  ij[Qi^ner  ^i;i  Ic)  cahier  des  charges 
de  i8iO  en  entier,  ety  ^Uï^x^fx y,. €in  lettres  ûali^ues^}^^ 
additions,  qu'il  contient,  à  celui  de  1809.    ' 
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Geé  enchères  seront  de  lO  francs,  depuis  100  jus* 
qu'à  200  francs; 

De  i5  fr. ,  depuis  200  jusqu'à  5oo  francs  j 

Et  de  20  fr ,  quand  elle  excédera  3oo  fr. 

Mais  nulle  personne  inconnue  ne  pourra  faire  une 
mise  exagérée ,  qu'autant  qu'elle  aura  fourni  à  l'ins- 
tant une  caution  et  un  cerlificateur  de  caution  soU 
vables- 

5è  En  cas  de  contestation  entre  les  enchérisseurs 
sur  la  validité  des  enchères,  celui  qui  présidera  la 
tente  décidera  s'il  sera  allumé  un  nouveau  feu, 

4.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'adjudication,  il  n'y 
aurdit  pas  lieu  à  allumer  de  feux,  la  vente  -era  remise^ 
séance  tenante ,  au  jour  indiqué  par  celui  qui  la  pré- 
sidera et  Tagent  forestier  présenta  Le  délai  n'excé-*- 
dera  pas  la  quinzaine. 

Si  alors  il  ny  a  pas  encore  d'offres  suffisantes^  la 
Vente  sera  renvoyée  à  l'ordinaire  suivant, 

U  sera  néanmoins  libre  aux  agens  forestiers  de 

Î)roposer  la  remise  en  vente  après  un  second  dé- 
ai  de  quinzaine  et  nouvelles  affiches ,  si ,  dans 
cet  intervalle  ^  il  a  été  fait  des  offres  suffisantes  au 
'Secrétariat  du  Ueu  de  la  vente* 

5i  Le  prix  principal  de  chaque  adjudication  sera 
payable  en  quatre  termes  égaux  : 

Le  premier  écherra  au   3 1  mars  prochain  j 

Le  sèrond,  au  3o  juin; 

Le  troisième ,  au  3o  septembre  j 

Le  quatrième^  au  Si  décembre  i8id« 

6.  Dans  les  dix  jours  de  l'adjudication,  chaque 
adjudicataire  fournira  au  receveur  du  domaine  im- 
périal quatre  traite^  acceptées ,  chacune  du  quart  du 
prix  principal  de  l'adjudication.  Lesdites  traites  seront 
souscrites  au  profit  au  receveur  général  des  contri- 


(  ^9^  ) 
butions  directes  du  département ,  et  payables  à  son 
domicile  ^  aux  époques  ci-dessus  prescrites. 

7.  Les  receveurs  gëneVaux  poursuivront  en  leur 
nom ,  tant  contre  Tobligé  principal  que  contre  ses 
caution  et  certificateur  de  caution  y  le  paiement  des- 
dites traites ,  par  les  mêmes  voies  que  la  régie  de  l'en- 
registrement étoit  autorisée  à  employer. 

81  En  cas  de  retard  du  paiement  desdites  traites 
ou  du  versement  des  sommes  exigibles  en  numé- 
raire ,  les  receveurs  sont  autorisés  à  exiger  des  ad- 
judicataires de  bois  la  mende  du  vingtième  des  sommes 
non  acquittées  à  leur  échéance ,  conformément  à 
larrêté  au  Gouvernement  du  27  frimaire  an  11  (i). 

9.  Les  receveurs  généraux  sont  autorisés  à  assis- 
ter,  soit  par  eux-mêmes  ^  soit  par  un  fondé  de  pou- 
voir,  aux  adjudications^  pour  discuter  la  solvabilité 
des  cautions.  En  cas  de  contestation ,  il  sera  statué 
par  les  préfets. 

10.  Outiye  le  prix  principal  de  L'adjudication^  il 
sera  payé  comptant,  par  cnaque  adjudicataire^  un 
décime  pour  franc  de  ce  prix  ^  et  ^  de  plus ,  les  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement ,  tant  des  procès-ver- 
bayx  d'arpentage  y  balivage  et  martelage ,  que  de  tous 
autres  actes  et  frais  relatifs  aux  ventes^  dont  il  lui 
sera  donné  quittance  détaillée  par  le  receveur. 


(1)  jirrêté  du  Gouvernement  du  %'j  frimaire  an  21» 

Abt.  5.  11  sera  inaéré  dass  le  caliîer  des  charges  des  adju- 
dications. . . .  nne  clause  expresse ,  portant  qu'en  cas  àé  re- 
tard du  paiement  des  traites  ou  du  yersement  des  sommes 
exigibles  en  numéraire  y  Tadjndicataire  supportera  une  amende 
du  Tingtième  du  montant  de  la  traite ,  ou  de  la  somme  qu'il 
n'auroit  point  acquittée  à  son  échéanee.  Cette  amende  devra 
être  payée  en  même  temps  que  le  principal ,  doi\t  le  paiement 
iera  poursuivi  à  chaque  époque  par  les  yoies  ordinaires 


.    / 
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1 1.  Les  frais  d'impression  d  affiches  ^  du  cahier  des 
charges  et  des  procès -verbaux ,  ceux  de  publication  9 
bougie  et  criées ,  seront  régies  à  Vavance  par  le 
Préfet  et  le  Consen^ateur  (i).  Ces  frais  seront  pajés 
comptant  par  les  adjudicataire^,  au  marc  le  franc ^ 
au  secrétariat  du  lieu  de  la  yente. 

Les  adjudicataires  ne  sont,  sous  aucun  prétexte ^ 
assujettis  à  d'autres  frais  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent cahier  des  charges  et  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. 

L'état  général  en  sera  dressé  en  la  forme  sui- 
vante (2) ,  et  il  sera  annexé  à  la  marge  de  la  première 


■» 


(i)  L'art.  II  du  cabier  de  1809,  étoît  ainsi  conçn  :  «Les 
ce  frais  d'impression  d'affiches  ,  dn  cahier  des  charges  dea 
a  procès  - verbanx y  ceux  de  publication,  bougie  et  crises, 
«  seront  réglés  par  le  fonctionnaire  public  qui  présidera 
ce  la  "Vente ,  et  P agent  forestier  présent.  Ces  frais  seront 
ce  payés ,  etc.  s>   (  Le  sorplns  de  Tart.  a  été  conservé.  ) 

(2)  AMROKDisflBMBiiT  Contenance  delaconpe...  ,  bect* 

communal                           ^^  S».                adjudicataire , 
j  moyennant fr.  rheci» 

Produit  général  de  la  Coupe.  - 

FoBBT  d        Principal »  f.     »  c. 

— -  _  Décime  pour  franc »     » 

de  l'état  général  Total....     »     » 

d'assiette.  ^       ' 

Frais  d'adjudication ,   de  timbre  et  itenre^sârement^  qui 
doivent  être  répartis  au  marc  le  franc ^ 

d'affiches \ »  » 

dn  câbler  des  chargea »  '> 

Impres-    I                   (d'asiette  et  arpentage. .  '^  '^ 

sion. , .  ^  ide  balivage 

de  procès-/ d'adjudications *^  ^ 

verbaux    jde  réarpentage **  '^ 

(de  récolemeut , .  .  ^  '* 
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page  y  tant  dudit  procès-verbal  que  des  extraits  à  four* 
nir  aux  adjudicataire]?,  conformément  à  Fart,  ï3  î 
chacun  de  ces.  extraits  comprendra  l'ensemble  du 
modèle. 

.  I2«  Usera  fpurni  dans  le  mois,  à  la  suite  dun 
exemplaire  complet  du  cahier  des  charges  ge'ne'rales 
et  parlicuKères,  six  expéditions  entières  et  en  un  seul 
cahier,  du  procès-verbal  de  là  masse  des  adjudica^ 
lions  faites  dans  le  même  lieu  y  et  sans  remise 
d. affiches;  Savoir: 

Une  au  Préfet ,  sur  papier  libre ,  quand  la  vente 
n'aura  pas  été  jfaite  au  chef -Heu  de  la  préfecture. 

Deux  au  Conservateur,  dont  une  sur  papier  libre, 

au'il  est  chargé  d'envoyer  à  l'administration  générale 
es  forets  ; 

Une  quatrième  au  diuecteur  des  domaines  j 
Une  cinquième  au  receveur  général  du  départe- 
ment j  " 

Et  la  sixième  à  Imspecteur  local  :  cette  derriièrè 
sera  remise  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui 
.de  la  vente. 


~ ' ^ 


Îifiirpenr/^^e. ........... ,  J>f.  »  c, 

de  baii)  âge )>  ?> 

cahier  i^s  charges ^x  >> 

dVdjnclicatioiis »  » 

de  rëarpentage »  >) 

de   récolement »  » 

Droit  fixe ,         cd: arpentage »  » 

enreçi«treipent     J^^    balivaoe...: ,>  » 

de  piQcès  -  verbaux  ]  <}«  re«rFnta^e . »  » 

•    (de  recoJement »  » 


Frais  d'expédition  des  procès-Tcirb.  d'adjndic    .      ii  ^      » 
Pi^^blic.  et  transports  dV-  y  t'es  bougies  et  criées,     »  *> 

Total.....,..,...,,,,.,, »         ». 


QiîiÇ^Hie  de  ces  expéditions  gétiér^lei,  lorsqu'elle  ' 
ne  conipr^pdra  pas  pJus.  de-  trois  lots  ou  articles  de    * 
vente,  sera  payée  4  &ancs,  et.il  sera  ajouté  5o  cent, 
par  chaque  lot  ou  article  excédant.  Ces  frais  et  ceux 
de  timbre  et  ^'enregistrement  ^  Sjeront  répartis  au 
niarc  le  franc  de  toutes  les  adjudications.  .    . 

i^fiU  ser^  aussi  fournir  à  l!adjudica taire,,  dans  cinq 
joprs^  à  la  suite  dunex^rnpla;ire  coniplêl  dU  présent 
cabiep.d^Si charges,  l'extrait  du  prpcès-verbal  de  son 
adjudijçè|ti<}n;et  (^M  çautiounemerit^  Cette  expédition  ^ 

f>qu;r .  chaque  lot  adjugé ,  .sera  pajrée  3  francs ,  outre 
es  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

i4-  Ne  Pourront  l^s.  ageiis  forestiers ^.niilçùrs  pa- 
réos ou  alliés^  en  ligule  directe,,  frères  ou  beaux- 
frères,  oiicles  ou  neveux  et  cousins  germains,  enché* 
rir  et  prendre  part  aux  ventes ,  .soit  comme  parties 
principales^  soit  comm^ç  associés  ou  cautions  et  cer- 
jtifîcateurSji  UQH  plus,  que  le3.  autres  .personnes  pro- 
hibées par  l'ordonnancé  de  1669.  -^ 

Les  personne^  notoirement  ii^olvables,  et  celles 
qui ,  ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  enchère  , 
n^auroQt  pa^  payé  depuis ,  les  sommes  dont  elles  se- 
ront restées  redevables ,  ne  fl^urront  mettre  à  prix, 
enchérir  ou  surenchérir,  qu'en  présentant  préakble- 
une  caution  domiciliée  en  JFrance,  et  agréée  par  le 
receveur  général  du  département  ou  son  fondé  de 
pouvoir ,  et  par  le  receveur  du  domaine  impérial. 

1 5.  Pourrxjnt  toutes  personnes  non  prohibées  et 
i;econnues  ^Ivables  ,  tiercer,  demi-tiercer,  ou  dou- 
bler les  ventes  jusqu'au  lendemain  midi  du  jour  de 
ïadjudicationj  après  lequel  temps,  il  n'y  aura  plus 
lieu  au  tiercement ,  demi-tiercement  ou  doublement, 
sous  quelque  prétexte  et  pour  quelques  considérations 
que  ce  puisse  être. 

16.  Le  tiercement,  même  le  doublement  fait  dans 
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le  délai  ci  dessus  fixé ,  n'empêcheront  pas  de  nou- 
veaux tierceurs  ou  doubleurs  d'être  admis,  pourm 
qu'ils  se  présentent  dans  le  même  délai. 

17.  Les  déclarations  de  tiercemens,  demi-tferce- 
nien^  ou  doublemens ,  seront  feiites  au  secrétariat  du 
lieu  de  la  vente. 

Ces  tierceiîiens ,  demi-tiercemens  bu  doublemens , 
seront  signifiés  le  même  jour,  par  un  huissier  6u 
garde  foiestier ,  au  receveur  du  domaine  impérial  et 
aux  adjudicataires',  en  parlant  à  leur  personne,  ou 
à  domicile  s'il  en  a  été  élu,  sinon  audit  secrétariat, 
par  exploit  qui  contiendra  ponctuellement  llieure  à 
kquelle  il  aura  été  donné,  et  les  noms  de  ceux  à  qui 
les  huissiers  ou  gardes  foresiit*rs  auront  parlé  j  le 
août  à  peine  de  nullité. 

18.  Le  demi-tiercement  ne  sera  reçu  que  sur  le 
tiercement  :  mais  ^n  pourra,  dune  seiJe  enchère, 
fait-e  le  tiercement  et  demi-tiercement  ;  ce  qui  s^ip^ 
peWe  doub/ement.         ...  »    r 

'  19-  Ces  actes  dûment  faits  éf  signifiés,  Fadjudica- 
laire  sera*  reçu  à  y*  mettre  une  simple  enchère  j  et  sur 
cette  enchère,  ladjùdica taire,  les  tierceurs  et  les 
doubleurs  seront  rt-ciH  à  enchérir  lés  uns  sur  les 
autres,  entre  eux  seulement,  et  la  vente  demeurera 
au  dernier  enchérisseur,  sans  plus  revenir.  # 

ao.  Tout  tiercement  et  doublement  faits  par  l'ad- 
judicataire sur  lui-même,  ne  pourront  être  considé- 
rés que  comme  un  supplément  d'enchères ,  et  n  em-^ 
Eêcheront  pas  de  surenchérir  ce  tiercement  et  dou- 
lement.  Eu  ce  cas ,  les  offres  des  enchérisseurs  seront 
signifiées  dans  le  «même  jour  à  radjudicataire,  et  le 
concours  d'enchères  ordontié  par  l'article  précédent 
sera  établi  entre  eux. 

21.  Dans  le  cas  oii  aucun  des  adjudicataires, 
tierceurs,  doubleurs  bu  enchérisseurs ,  ne  voudroit 


5ui^encherîr ,  la  vente  demeurera  à  celui  qui  le  pre- 
mier aura  ou  tiercé  bu  enchéri. 

Tous  enche'mseurs^  iserbnt  tenus  '  d*ëlire  domicile 
dàiis  le  lieu  où  se  font  leis  adjudications.  Les  actes 
<Tai  suivront  ràdjudiçadort' useront  'valablement  signi- 
fies à  ce  domicile;  Tàûte  d'eii  élire,  lesdîts  actes  seront 
de  même  valâ8)lem«it  signifiés'  au  sédreïariat  du  lieu 
de  la  vente.  * 

\»3.  Les  adjudicataires  ne  pourront  avoir  plus  de 
trois  associés ,  qu  ils  seront  tenus  de  nommer  au  se- 
crétariat du  lieu  de  '  la  vente >  oU  ils  déposeront  pnie 
expédition. de  leur' acte  d'association.,  et  feront  leur 
soumission  de  satisfeire  k  toutfô  les  bharges  de  Tad^ 

indication.  ,      .       ;,  , 

.,,.  :?4*.  Toute  assoipi^tiop  Sjçcrete  sera  ,.^ conformément 
a  la  loi,  .punie.de  la.cqiifiscatipi^  de  la  vente,  etaui^e 
amende  solidairta  qui  ne  .pourra  être.?iu-dessous  de 
i.poo  francs.  .  ,  '  . 

2^5.  Les  adjudicataires  ont  1^  facuké  de  renoncer 
à  leurs  adjudications  jusqu'au  «lendemain  midi  du 
Jour  de  1  adjudication^  pourvu  quç.  les  significations 
oii  THeure  sera  relatée ,  en  soient  faites  dans  cet  in- 
tervalle et  à  domicile,  tant  au  receveur,  auquel  ils 
paieront  comptant  leurs  folles  enchères  et  leur'  part 
des  frais  d'adjudication,' qu'aux  précédens  enchéris- 
seurs, qui  seront  graduelletnent  et  successivénjettt 
subrogés  au  lieu  et  place  dé  ceux  qui  auront  re- 
nonce à  leurs  enchères;  sans  que  néanmoins  cela 
puisse  s'étendre  au-delà  de  la  première  enchèire  ins- 
crite au  procès-verbal  d'adjudication;  '         . 

26.  Les  adjudicataires  qui  auront  révoqué  leurs 
enchères ,  seront  contraints ,  par  corps  ^  au  paiement 
de  leurs  folles  en^chères  ;  il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  seront  évincés,  fiiute  de  fournir  cautioniet  certi- 
ficateur  de  caution  dans  le  délai  prescrit. 
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ay.  Chacfue  adjudicataire  .seia  tenu  de  donner > 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  celui  de  la  vente, 
bonne  et  valable  caution  et  certificateur  de  caution 
lesquels  pourront  être  r^iforces,  si  le  cas  y  ëchet, 
e|,  s  obligeront  .solidairenient  avec  lui  à  toute*  le$ 
charges  et  caa<^tions  de.  l'adjudication  et  aux  dam- 
f^Sf^f  restitutions  ,ee  amendefi.  qiC aurait  encou- 
rus l  adjudicataire. 

•  .  «      ^    ' 

28.  Ces  caution  et  certificatéar  ne  pourront  être 
reçus  que  du  icoiisentemerit  du  receveur  généraLdù 
département  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  e^da 
receveur  du  domaine  impérial  ;  lacté  en  sera  pafôe 
ab  secrétariat  du  lieu  de  la  vente,       ' 

29,  L'adjudicataire  qui  n'aura  pas  fourtri  caution 
et  '  certiffcatèur  de  caution  dans.le.délai  ci -dessus 
prescrit,  sera  dbchu'  de  plein  droit  de  son  adjudîi. 
cation;  en  ce  cas,  le  receveur  du  domaine  fera 
signifier,  dans  le  sixième  jour ,  au  pénultième  en- 
chérisseur, qu'elle  lui*  est  dévolue,  et  poursuivra  le 
jpaiement  de  la  folle  enchère  contre  l'adjudicataii^e 
^échu,  ainsi  que  de  sa  part*  des  frais  de  l'adjudica- 
lion.  '  .   -  ^    1      ' 

00.  Si,  par 'suite  des  renvois  successifs,  la  vente 
retourne  à  l'adjudicataire  ainsi  déchu ,  il  ne  lui  sera 
{accorde  que ,  vingt-quatre  heures  pour  déclarer  s'il 

.accepte,  et  pour  fournir  caution  et  certificateur  de 
caution;  à  défaut  de  quoi,  il  sera,  tenu  de  payer  la 

.folle  enchère,  ^îâ7Z5  autre  répétition  à  sa  charge ^ 
^t  la  vente  passera  de  plein  droit  .au  précédent  en- 
chérisseur, sur    la  ,  notification  (^ui  en  sera   faite  à 

;Celui-cî  par  le  receveur  du  domaine. 

'  .  3 1.  Tout  enchérisseur  qui  n'aura  pas  renoncé  à 
•^a;  vente  dans  les  vingt- quatre  ^.èures,  conformé- 
ment à  l'or  doi^nance  oe  1669,  sera  tenu  au  paie- 
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ment  du  droit  d'enregistrement  dans  les'  vingt  jours 
^e  renvoi, 

52,  Si  ladjudicalaîre  déchu  se  trouve  être  le  pre- 
jnier  enchérisseur,  il  sera  alors  proce'dé  à  une  nou- 
velle adjudication  à  sa  folle  enchère*. 

53*  Chaque  adjudication  sera  signée  war-le-champ 
par  tous  les  fonctionnaires  publics  présens,  et  par 
ladjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Si  radjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  se 
trouve  absent  au  rooment  de  la  signature  ,^  il  en 
«era  fait  mekition  au  procès  -verbal^  d'adjudication, 
et  cette  mention  tiendra  lieu  de  sa  signatures  • 

54.  Tout  procès  -  verbal  d'adjudication  ertiporte 
-exécution  parée,  et  la  contrainte  par  corps  contre 
les  adjudicataires^  leura  cautions ,  certificateurs  de 
caution  ou  autres  èoobligés,  tant  pour  le  paiement 
du  prix  principal  de  l'adjudication ^  que  pour  acces- 
soires et  frais. 

§.  a»  EjcplQitation. 

.  Zbi  Les  adjudicataires  ne  pourront,  à  peine  detre 
4>oursuivis  comme  délinquaas,  commencer  Fexploi»- 
laiion  de  leurs  coupes ,  qu'après  avoir  exhibé  à  iins- 
:f!^ecteur  forestierde  Tarrondisseriaenti  extrait  en  fonne 
du  procès-verbal  de  leur  adjudication  ,  ainsi  que  les 
autres  actes  mentionnés  ci-après  aux  articles  Sy  et  43  » 
et  justifié  par  'certificat  du:  receveur  du  domaine 
impérial,  qu'ils  ont  fourni  leur  cautionnement  «et  les 
traites  acceptées ,  et  satisfait  aux  jpaiemens  jéchus, 
ensemble  aux  frais  d'adjudication.  Ce  certificat  sera 
enregistré  en  marge  de  l'adjudication  ;  l'inspecteur  y 


apposera    son  rUa^  et  délivrera  un  perhiis  d'ex- 
ploiter* -^ .  • 

S6,  Le^  ad|ùdicatairFs  remettront  ce   permis  au 
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sous-inspecleur  ou  garde  général ,  et  îb  le  prévien- 
dront du  jour  ou  ils  se  proposeront  de  placer  des 
ouvriers  dans  les  ventes. 

. .  37. .  Il  sera  fourni  à  i  adjudicataire ,  et  à  ses  frais  ^ 
dans  la  quinzai]^e  de  son  adjudication^uneexpédiiion 
du  plan  et  du  procès -verbal  d'assiette  de  sa  coupe. 

55.  Chacune  de  ces  expéditions  sera  payée  à  lar- 
penteur  6  francs  pour  chaque  coupe  de  dix  hectares 
€t  au-dessus ,  et  4  francs  pour  une  coupe'  d'une 
contenance  de  moins  de  dix  hectares. 

39.  Avant  lexploîtation ,  chaque  adjudicataire 
pourra  faire  procécier ,  «à  ses  frais  ,  en  présence  d'un 
agent,  ibrestîer  et:  du  garde  du  triage ,  par  deux  ex- 
ps^rts^  Tun  à^son- choix  j  l'autre  au  choix  dudic  agent, 
à. la  reconnoissance  de&  délits  qui  pourroient  avoir 
été  commis  daus  les  ventes  et  à  Touïe  de  la  cognée  , 
fixée  à  la  distance  de  566  mètres  pour  la  futaie  tt 
1 83  mètres  pour  le  taillis.  : .       . 

11  en  sera  dressé  un  procès  -  verbal  particulier^ 
pour  y  avoîr  retours  lors  du  Fécofemenl. 

Ce  procès-verbal  constatera  le  nombre  des  souches 
•qqi  aurontété.  trouvées;,  leur  qualité  et  grosseur,  et 
elles  seront  marquées  du  marteau  de  l'agent  forestier. 

4^.  Ladjudicataire,  après  l'exploitation  commen- 
cée, ne  seraVplus  admis  à  requérir  de  visite  ni  de 
sëuchetage.  .....  •    .  • 

,  4  ï  •  Les  cessions  et  rétrocessions  se  passeront  au 
secrétariat  du  . lieu < de.  la  vente,  et^es  cessioinnaîres 
^U  rétrocessiorinaires  ne  'pourront  exploiter  l^urs 
J>ois  qu'après  avoir  représenté  au  sous-inspecteur  où 
au  garde,  général  extrait  de  leurs  rétrocessions: 
néanmoins  les;  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront, 
Jusqu'à  ;dé<sharge  définitive,  considérés  comme  seuls 
obliges. 

43.  Chaque    adjudicataire   sera  ténu   d'avoir  un 


( 
»« 
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facteur  ou  garde  de  vente ,  oui  sera  agrée  par  riijs- 
pecteur  ou  le  sous-inspccteur  local  ;  an  cas  de  contes- 
tation ^  il  en  sera  re'feré  à  Pagent  forestier  supeVieur  : 
ce  facteiîr  ou  garde  de  rerite  sera  ensuite  reçu  par  , 
le  juge  de  paix. 

Ce  garde  ne  pourra  ^tre  parent  ou  allié  de  ceux 
du  triage  ou  du  sous  inspecteur. 

^11  ne  pourra   en  a^icun  temps  s'absenter    de  la 
vente. 

Il  sera  autorisé  à  faire  des  rapports ,  tant  dans  la 
vente  qu'à  Fouie  de  la  cognée. 

11  tiendra  un  registre  sur  papier  timbré ,  coté  et 
paraphé  par  le  sous-inspecteur  j  il  y  inscrira,  jour 
par  jour,  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité 
des  bois  débités  ou  vendus ,  avec  les  noms  et  de- 
meures des  personnes  auxquelles  il  en  aura  été  livré. 

Ce  registre  sera  représenté  aux  agens  forestiers^ 
visé  et  arrêté  par  eux,  toutes  les  fois  qu'ils  le  re- 
querront. 

Tout  adjudicataire  de  futaie  sera  en  outre  tenu 
d'avoir  pour  chaque  vente  un  seul  marteau,  dont 
seront  marqués  les  bois  qui  en  sortiront. 

Ce  marteau  aura  la  forme  triangulaire. 

Dans  la  même  forêt  il  ne  pourra  y  avoir  deux 
empreintes  semblables. 

L'empreinte  sera  déposée  chez  le  sous-inspccteur 
et  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement,  ou  le 
marteau  sera  rapporté  et  brisé  après  l'exploitation 
finie. 

45.  Outre  les  dispositions  prescrites  parlart.  35, 
le  permis  d'exploiter  ne  sera ,  sous  aucun  prétexte  , 
délivré  par  l'inspecteur  ou  le  sous-inspecteùr  à  l'ad- 

f'udicataire,  qu'après  que  celui-ci  lui  aura  présenté 
acte  en  forme  de  la  prestation .  de  serment  de  son 
£a(cteur  ou  garde-vente  ^  le  registre  dudit  garde  pour 
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être  cote  et  paraphe  de  suite  ^  et  son  inarteâU ,  âtréâ 
la  déclaration  du  dépôt  de  son  empreinte  au  greffe 
du  tribunal  :  ce  qui  sera  exactement  relaté  dans  le 
permis.  * 

44*  Dans  les  coupes  de  taillis  de  peu  d'étendue  ^ 
ï  adjudicataire  pourra  présenter  pour*  garde-vente  un 
de  ses  ouvriers  >  qui  sera  .sermenté  et  autorisé  à  faire 
des  rapports. 

45.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  faude  ou  four- 
neau pour  charbon  j  qu'aux  endroits  qui  seront  in- 
diqués sur  le  terrain  par  un  agent  forestier,  et  dé- 
signé par  la  marque  de  son  marteau  à  l'arbre  le 
pli|S  voisin. 

Il  sera  dressé'  procès- verbal  du  nombre  et  du  pla- 
cement de  ces  faudes  ou  fourneaux,  d[uî  seront 
établis  de  préférence  sur  les  anciennes  places  ou  sur 
des  places  vagues.  ' 

Toute  contravention  h  cet  article  sera  punie  paf 
la  confiscation  des  bois  et  charbons. 

46.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires^  lèui's 
facteurs  et  ouvriers,  d'allumer,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs 
loges-  et  ateliers. 

Ces  loges  et  ateliers  seront  désignés  par  les  agensi 
forestiers. 

Les  adjudicataires  seront  personnellement  respon- 
sables de  toute  contravention  à  cet  égard ,  et  de  tout 
dommage  qui  pourroit  en  résulter. 

47.  Les  adjudicataires,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  exploitation  ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  obtenu 
leur  décharge,  seront  responsables  de  tout  délit  fo- 
restier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en  font 
leurs  rapports ,  lesquels  seront  affirmés  et  airegistrés. 
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Ija remisé  en  sera  faite  dans  les  cinq  Jours  au  garde 
ge'riëral ,  par  la  voie  du  jgarde  du  triage. 
•  Ces  rapports  ne  poUpront  servir  de  décharge  aux 
adjudicataires ,  qu'autant  qu'ils  indiqueront  fes  dé-, 
Unquans. 

Lesdits  adjudicataires  ne  pourront,  sous  la  même 
responsabilité  „  chiassèr'  ni  laisser  chasser  leurs  fâc-' 
teur^  et  ouvriers  îd'ans  Jes  forêts. 

48-  Us  ne  pourrbnt  déposer  dans  leurs  ventes 
d'autres  bois  que  ceux  qui  éh  proviendront ,  sous 
peine  de  confiscation  de  la  totalité  de  la  vente. 

Ils  ne  pourront  également  faire  aucuns  travaux 
ni  enlêvemens  de  bois  ^  avant  le  lever  et  après  le 
couicher  du  soleij. 

49-  La  coupe  des  taillis  sera  teriiiinée  au  plus 
tard  le  1 5  avril  prochain  ; 

Celle  des  arbres ,  le  1 5  mai.  ' 

Les  arbres  à  écorcer  seront  coupés  et  abattus  avant 
le  i5  juin  suivant. 

Là  ti*aite  et  vidange  des  taillis  au-dessous  de  vingt- 
cinq  ans  ,  seront  terminées  le  i5  septembre  i8io^ 
et  celles  des  autres  bois  avant  le  ï5  avril  suivant. 

Danis*  les  endroits  ou,  le  commerce  du  sabotage  et 
des  cercles,  ou  autres  circonstances  locales ,  nécessi- 
teroient  d autres^  délais,  il  en  sera  fait  une  clause 
particulière  de  Tadjudication. 

5b.  Tout  adjudicataire  qui',  pour  causes  majeures 
et  imprévues,  n'aura  pu  achever  la  coupe  ou  la 
vidange  dans  les  termes  prescrits ,  et  aura  besoin 
d'un  ddai,  sera  tenu  d'en  faire  la  demande  à  Fad- 
ministratîon  générale  des  forêts,  par  l'intermédiaire 
du  conservateur ,  quarante  jours ,  au  moins ,  avant 
l'expiration  dudit  terme. 

11  joindra  une  déclararion  écrite  et  signée  de  lui, 
de  la  situation  de  la  coupe  à  l'époque  de  sa  pétition. 
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.  Les  délais  ^  soit  de  coupe  ou  de  vidange^  ne  se-^ 
ront  accordés  que  diaprés  un  procès-verbal  de  vé- 
rification dressé  6ur  les  lieux  par  les  agens  forestiers. 

5i.  Les  ventes^ seront  exploitées  à  tire  et  aire ^  tous 
les  bois  coupés  à  la  cognée,  et  les  souches  et  étocs 
ravalés ,  au  moment  de  la  coup^  ^  le  plus  près  de 
terre  que  faire  se  pourra ,  de.  manière  que  les  an- 
ciens nœuds  ne  paroissent  aucunement  ^  et  sans 
cependant  rien.écuisser  ni  éclater*^  . 

Les  épines  9  ronces  et  autres  arbustes  nuisibles  se^ 
ront  nettojés.  .        . 

Avant  le  i^^.  juin  prochain,  les  adjudicataires  sont 
tenus  de  relever  et  faire  façonner  les  ramiers ,  de 
manière  que  le  rejet  n  éprouve  aucun  dommage* 

Les  arbres  ne  seront  point  coupés  en  pivot  mais 
en  talus ,  de  manière  que  leau  ne  puisse  y  séjour- 
ner; les  racines  devront  rester  entières. 

Les  adjudicataires  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  moins  que  le  procèsverbal  d  adjudication 
n'en  contienne  la  clause  expresse,  peler  ni  écorcer 
aucun  des  bois  do  leurs  ventes. 

Il  leur  est  défendu  d'arracher  aucun  bois ,  s'il  n'y 
a  clause  contraire. 

L'exploitation  dans  les  bois  résineux  sera  faite 
suivant  l'usage  des  lieux  et  sans  dommage. 

52.  Dans  les  cas  oii  les  adjudicataires  nexploi- 
teroient  pas  leurs  coupes  coniormément  au  cahier 
des  charges  et  aux  dispositions  des  ordonnances  et 
règleraens  forestiers ,  ils  poiîrront  j  être  contraints 
aussitôt  le  délit  constaté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
tendre le  récolement,.  à  quoi  ils*  se  soumettent  dès 
à  présent. 

53.  Les  laies  auront  un  mètre  de  largeur. 

Les  adjudicataires  seront:  tenus  de  les  entretenir 
et  de  les  recéper,  ^ 
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A  mesure  ae  Texplditation ,  ils  feront  enlever  les 
bois  qui  [tomberont  sur  lesdites  laies  ^  afin  qu  elles 
soient  toujours  libres. 

54.  Les  adjudicataires  useront  leurs  ventes  con- 
formément aux  lois  et  fèglemens^  et  notamment  à 
lordonnance  de  i66gr. 

ils  réservierôht  lés  arbres  d'assiette;  pieds  comiers, 
témoins  ^  parois  et  arbres  de  lisière ,  tous  les  arbres 
anciens  et  itiodernés ,  airisi  que  les  baliveaux  de  Tâgejj 
marqués  de  * Teinpreinte  du  marteau  impérial  ^  dont' 
•lé  nombre  et  l'essence  se  trouvent  désignés  au 
procès -verbal  de  balivage  et  martelage  ^  et  seront 
rappelés  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Dans  les  jeunes  taiUis  oii  les  baliveaux  de  l'âgé 
nauroient  pu,  à  cause  dç  leur  foiblesse,  recevoir 
Tempreinte  du  marteau,  il  en  sera  réservé,  sur  lé 
choix  et  le  procès-verbal  des  agens  forestiers,  cin- 
quante par  hectare  en  brins  de  semence^  et  de  pied 
à  défaut  de  la  première  espèce. 

A  ]1  ne  pourra^  dans  aucuti  cas  et  sous  quelque  pré- 

texté que  ce  soit,  leur  être  délivré  aucun  des  arbres 
de  réserve  ^  quand  même  il  s'en  tropveroit  un  nombre 
excédant  celui  porté  aux  procès-verbaux  de  marte-« 
lage  et  d'adjudication. 

L'adjudication  faite ^  ils  ne  seront  plus  reçus  à 
réclamer  pour  aucun  manque  d'arbres. 

Ils  seront  tenus  de  représenter  tous  les  baliveaux 
et  arbres  réservés  >  lors  même  qu'ils  seroient  cassés 
ou  renversés  par  les  vents*  ou  par  d'autres  accidens. 

Si  les  arbres  étoient  ainsi  abattus  pendant  l'exploi- 
tation^ les  adjudicataires  seront  obligés  d'en  avertir 
sur  -  le  -  champ  les  agens  forestiers ,  pour  en  être 
marqué  d  autres  en  réserve  ^  et  il  en  sera  dressç 
proces-vérbalé 

N."  i5.  ad- 
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Dans  aucun  cas  ^  les  arbres  abattus  ne  pourront 
être  donnés  À  ladjudicataire  en  compensation  de 
ceux  marques  en*  remplacement.  Us  seront  mar- 
qués comme  chablis  et  vendus  en  la  forme  ordi- 
naire,  et  il  sera  fait  estimation  ^  à  dire  d'experts  ^  des 
arbres  nouvellement  marqués  en  réserve  ,  pour 
rendre  indemne  l'acquéreur ,  s'il  y  a  lieu. 

55.  .Les  adjudicataires  feront  en  sorte  que  les 
arbres  de  réserve  ne  soient  pas  endommagés  par  la 
chute  de  ceux  à  abattre.  S'il  s'en  trouvoit  qui  fussent 
encroués ,  il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'après  la  ^ 
reconoissance  d'un  agent  forestier ,  qui  évaluera  l'in- 
demnité à  payer.  Cetle  indemnité  ne  pourra  être 
moindre  de  5o  francs  pour  t arbre  moderne ,  et 
de  60  francs  pour  V arbre  ancien.  Si  V arbre  en 
étant  peut  encore  profiter^  V  agent  forestier  ré- 
glera le  dommage. 

L'adjudicataire  ou  son  facteur  en  signera  le  pro- 
cès-verbal ,  qui  sera  remis  au  receveur  du  domaine 
impérial  pour  le  recouvrement. 

56.  Les  adjudicataires  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte  9  donner  aucun  bois  en  paiement  *à  leurs 
ouvriers;  et  ceuxrci  ne  pourront  en  emporter,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  déiinquans ,  et  con- 
damnés à   100  francs  d'amende. 

Il  leur  est  aussi  défendu ,  et  à  leurs  ouvriers,  de 
ramasser  des  feuilles  et  semis. 

57.  Les  adjudicataires  ne  pourront  prendre  de 
harts  pour  lier  les  bois  de  débit,  que  dans  les  coupes 
qui  leur  seront  adjugées.*  S'il  est  reconnu  qu'elles  ne 
peuvent  en  produire  suffisamment ,  il  pourra  leur  en 
être  accorde  dans  les  triages  aurdessous  de  six  ans  , 
par  l'inspecteur,  surestimation,  dont  il  sera  dressé 
procès- verbal,  et  les  ouvriers  seront  acceptés  par  lui. 

58.  U  sera  libre  aux  adjudicataires  de  donner  aux 
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bois  de  leurs  ventes  y  la  destination  qui  leur  pâroltra 
la  plus  avantageuse  ^  en  se  conformant  néanmoins  ^ 

{)Our  leur  dimension,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
ois  et  règlemens.  •  ^ 

69.  Les  arbres  marques  pour  la  marine ,  dans  les 
coupes  assises  9  suivant  les  procès  verbaux  des  agens 
en' cette  partie  et  conformément  à  l'indication  fiaite 
dans  laffiche  des  ventes  de  l'ordinaire  de  1 8 1 ô , feront 
partie  des  adjudicalicxçs,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  aux  treize  articles  suivans  j  et  pour 
les  courbes ,  d  après  les  dispositions  prescrites  par 
l'arrêté  du  29  vendémiaire  an  1 1  :  ces  arbres  serçnt 
conservés  par  les  adjudicataires  pour  le  service  au- 
quel ils  sont  destines.  Il  ne  pourra  en  être  distrait 
aucun  >  sous  les  peines  portées  par  les  lois  ^  et  no- 
tamment par  larrêt  du  conseil  du  ^5  juillet  1 748  ^ 
contre  les  contrevenans. 

60.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  abattre 
et  é«arrir  ,  sous  l'inspection  des  agens  de  la  mariné  , 
les  arbres  dt'signés  dans  larticle  précédent  ;  ces  arbres 
seront  conduits ,  aux  frais  desdits  adjudicataires  >  au 
port  de  la  rivière  flottable  la  plus  voisine,  ou  au  lieu 
du  dépôt  qui  sera  indiqué,  pourvu  que  la- distance 
à  parcourir  depuis  la  coupe  jusqu'au  lieu  du  dépôt 
quel  qu*il  soit ,  ne  soit  pas  plus  ae  trois  myriamètres 
et  demi  [  sept  lieues  anciennes.  ] 

L'abattage  des  arbres  destinés  à  la  marine  devra 
toujours  être  fait  avant  le  10  avril. 

Pour  éviter  aux  adjudicataires  les  dépenses  d'écar- 
rissage  et  de  transport  sur  des  arbres' qui  présente- 
roient . des  vices  après  l'abattage» et  lebranchement , 
il  sera  fait  par  les  agens  dé  la  marine,  d'après  les 
ordres  généraux  donnés  par  le  ministre  de  ce  dé- 
partement ^  deux  visites  des  arbres  dont  il  s'agit;  la 
pren\ière  après  l'abattage  9  la  seconde  après  lécarris- 
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sage,  n  sera  donné  main  levée  des  arbres  et  pièces 
reconnus  viciés  ^  aux  adjudicatsyres^  qui  pourront 
alors  en  disposer  à  leur  gré 

62.  Les  bois  de  bonne  qualité  étant  rendus  sur  un 
port  flottable  ou  au  lieu  du  dépôt  ^  seront  livrés  par 
j  adjudicataire    aîi    fournisseur    de  Tarrondissement 

indiqué  par  l'ingénieur  de  la  marine ,  résidant  à , 

et  payés  par  ledit  fournisseur  au  stère  [  vingt-neuf 
pieds  deux* pouces  cubes  anciens^]  d'après  letat  de 
réception  du  contre-maître  de  la  marine ,  et  suivant 
l'état  par  espèce  qu^il  délivrera  à  l'adjudicataire  f 
savoir  : 

Le  stère  delà  première  espèce.  ....  ^Sf    i8e 

Celui  d§  la  deuxième  espèce 40.     88. 

Celui  de  la  troisième   espèce 35.     58.  ^ 

11  sera  ajouté  à  ces  prix  une  prime  d'encourage- 
ment pour  chaque  stère  de  courbes  livré  ;  savoir  : 


Premiers  espèce. 
Deuxième  *  espèce 
Troisième  espèce 
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Seront  également  ajoutés  trois  francs  par  stère  et 
par  chaque  demi-myrîamètre  [  cinq  kilomètres  ou 
ueue  ancienne }"  de  distance  au  port  flottable  ou  au 
lieu  de  dépôt  au-dessus  de  deux  mjriamètres  et 
demi;^n  sorte  que  si  les  bois  parcourent  trois  tny^ 
riamètres  ^  on  ajoutera  au  pcix  ci*-dessus  trois  franco 
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par  chaque  stère;  si  la  distance  est  de  trois  mjria* 
mètres   et  demi,  le    supplément   du  prix  sera  de 
six  francs  par  stère. 

63.  Les  fournisseurs  de  la  marine  paieront  comp- 
tant aux  adjudicataires,  le  prix  des  bois  que  ces 
derniers  leur  auront  livres;  savoir,  un  quart  eq 
numéraire  au  moment  de  la  livraison  sur  le  port 
flottable  ou  au  *  lieu  du  dépôt ,  et  les  trois  autres 
quarts  par  tiers ,  en  lettres  de  change  de  trois ,  six 
et  neuf  mois  déchéance. 

64.  Si  les  lettres  de  change  délivrées  aux  adjudi-^ 
cataires  par  les  fournisseurs,  pour  raison  des  bois 
de  marine ,  ^ne  sont  pas  acquittées  à  leur  échéance , 
lesdits  adjudicataires  pourront  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  de  la  marine.  Us  devront ,  à  cet  eiïet,  joindre 
à  leur  demande  les  traites  protestées ,  ainsi  qu  un 
certificat  de, l'officier  du  génie  maritime  constaunt 
les  <patttités  de  bois  fournies  par  espèce  ;  ils  seront 
paye^  du  montant  de  leur  Uvraison  sur  le  vu  de  ces 
pièces,  sans  pouvoir  être  admis,  à  raison  de  ces 
réclamations,  à  aucun  sursis,  ni  à  compenser  ces 
sommes  avec  le  montant  de  leurs  traites* 

65.  Si,  après  l'adjudication,  ou  dans  le  cours 
des  exploitations ,  les  agens  de  la  marine  opèrent  le 
martelage  d  arbres  reconnus  propres  aux  construc-» 
lions  navales ,  les  arbres  ainsi  marqués  seront  livrés 
au  fournisseur  :  mais  les  dispositions  qui  précèdent 
ne  s  appliqueront  point  à  ces  livraisons;  les  adjudi- 
cataires auront  la  faculté  d'en  «éder  le  prijt  de  gré 
à  gré  avec  le  fournisseur  où  à  dire  d'experts ,  les- 
quels, s'ils  ne  s'accordent  pas,  en  choisirom^  un  * 
troisième  pour  les  départager.  .^ 

66.  Lorsque  les  bois  marqués-  auant  l'adjudica- 
tion, seront  conduits  au  lieu  du  dépôt,  et  que  l'ad- 
judicataire en  aura  prévenu  M.  •  •  ,  .officier  du 
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génîe  maritime^  résidant  à  ...••.•.  .  s'il  s'est 
écoulé  six  mois  depuis  1  époque  du  transport  ,*  sans 
que  les  fournisseurs  aient  pris  livraison  des  bois ,'  et 
rempli  envers  l'adjudicataire  les  conditions  portées 
aux  articles  63  eL  64 ,  celui  ci  pourra  en  disposer  à 
son  gré.  Sauf  à  justifier ,  d'une  manîère  légale , 
que  le  délai  de  six  mois  y  dont  il  vient  d'être  parlée 
est  réellement  expiré.  \ 

Un  an  après  l'adjudication,  à  partir  de  sa  date^ 
si  les  fournisseurs  n'ont  pas  traité  du  prix  des  bois 
marqués  après  l'adjudication  pour  le  service  de  la 
marine^  il  sera  libre  à  l'adjudicataire  d'en. disposer 
à  son  gré. 

67.  Indépendamment  des  arbres  destinés  pour  les 
constructions  navales ,  ceux .  marqués  pour  merrains 
de  marine  avant  l'adjudication ,  seront  également 
réserves  par  l'adjudicataire.  • 

68.  Les  arbres  destinés  à  la  fabrication  des  mer- 
rains y  seront  mesurés  en  grume  >  au  milieu  de  leur 
longueur;  le  cinquième  de<^la  circonférence  étant 
réduit,  le  quart  du  surplus  formera  le  côté  du  carré 
d'après  lequel  la'  pièce  sera  cubée. 

69.  Tous  les  arbres  marqués  pour  merrains,  se- 
ront classés  dans  la  seconde  espèce  du  tarif,  et  payés 
à  raison  de  40  francs  88  centimes  le  stère  :  la  livrai- 
son en  sera  faite  en  forêt;  et^  par  ce  motif,  il  sera 
réduit  sur  le  prix  ci-déssus,  autant  de  fois  troisfrancs 
par  stère  qu'il  y  aura  de  demi-myriamètres  du  lieu 
de  l'exploitation  au  bord  de  la  rivière ,  ou  au  lieu  du 
dépôt  déterminé  par  le  cahier  des  charges  ;»  sans  que 
cetlÉ' diminution  puisse, excéder  i5fr.  par  stère. 

70.  Les  arbres ,  sans  exception,  marqués  par  la 
Tnarine  avant  ladjudication,  étant  abattus,  le  contre- 
maître fera  choix  de  ceux  propres  à  être  convertis 
en  merrains^  et  il  en  dressera  un  état;  le  fournisr 
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S€ur  sera  tenu  de  prendre  livraison  de  ces  derniers 
'arbres,  et  de  souscrire  ses  erigagemens , envers  lad- 
judicataire,  confprjnénïent  à  larticle  63  diu  cahier 
des  charges.  ,  »i%  * 

71.  L'un  des  officiers  forestiers  locaux,  ou  le 
garde  géne'ral  du  cantonnement,  constatera  par  pro- 
cès-verbal répoque  de  labattage  des  arbres  marque's 

xpour  merrains ,  et  remettra  expédition  de  cet  acte  à 
l'adjudicataire;  si,  quatre  mois  après  labattage,  le 
fournisseur  n'a  pas  traité  avec  Tadjudicataif e ,  celui-ci 
sera  autorisé  à  disposer  à  son  gré  des  arbres  ainsi 
marqués. 

72.  Lorsque  le  fournisseur  aura  traité  avec  l'adju- 
dicataire ,  ce  dernier  sera  tenu  de  faire  sortir  de  la 
forêt  les  arbres  pour  merrains,  et  de  les  déposer 
dans  un  heu  convenable ,  afin  d'éviter  par-là  qu'il  y 
ait  deux  exploitations  dans  la  vente. 

Dans  tous  les  cas  ;  si'  le  fournisseur  et  l'adjudica- 
taire le  préfèrent,  ils  pourront  traiter  de  gré  à  gré 
pour  la  fourniture  des  merraî«s. 

73.  Seront  tenus  les  adjudicataires,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  2S  fructidor  an  1 1  et  au  décret 
impqiial  dp  16  floréal  an  i3,de  faire  mettre  à  part 
tout  le  bois  de  bourdaine  de  trois,  quatre  et  cinq 
ans  de  crue ,  qui  se  trouvera  dans  leurs  ventes  ,  et 
d'en  faire  faire  des  bottes  ou  bourrées  de  deux  mètres 
de  longueur  sur  un  mètre  cinquante  cetimètres  de 
grosseur. 

74.  Le  prix  en  sera  payé  directement  aux  adju- 
dicataires par  les  administrateurs  des  poudres,  à 
rai3on  de  trente  centimes  par  chaque  hotte  ou  bourrée. 

76.  La  traite  des  bois   se    fera  par  les    chemins 
oroînaires  des  ventes,  sans  pouvoir  en  pratiquer  de^ 
nouveaux,  sous  fes  peines  portées  par  la  loi.     , 

76.  Seront  tenus  ^  les  aajudicataires,  de  curer  à 
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Tif  fond  et  d'aligner  tous  les  fosses  ^  sangsues^  rigpleSji 
glacis  et  laies  qui  se  trouveront  dans  ImteVieur  et  au: 
pourtour  de  leurs  ventes^  conformëment  au  procès*? 
verbal  dresse  par  ksagens  forestiap,  Iprs  d^iQ^i*- 
telage  ;  ,     . 

De  tenir  les  chemins  librçs  dans  les  ventes ,  de 
manière  que  les  voitures  puissent  y  passer  librement 
pn  tout  temps; 

De  remplir  les  trous  des  scieurs  et  des  ateliers  i 

De  faire  fouir,  repiquer  et  resssemer  les  places  des^ 
faudes  et  dçs  fourneaux; 

De  rétablir  et  reparer  les  routes ,  ppnceaux , 
bornes  ,  barrières  et  pierrees  endommages  ou  djétruits 

{)ar   le  passage  de  leurs  voitures  ^t  le  transport  de 
eiy s  bois. 

Faute  par  eux  de  représepter ,  lors  du  récolement^i 
tous  ces  objets  bien  réparés,  les  travaux  en  seront 
exécutés  à  leurs  frais  ^  à  k:  poursuite  et  diligence 
des  agens  forestiers. 

Les  adjudicataire% se  soumettent,  dès  àpfésentj| 
à  en  payer  le  montant  aux  ouvriers  |  sur  simple  mé- 
moire visé  par  lesdits  ageus. 

77.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudica- 
taires, ainsi  qua  leurs  voituriers,  ouvriers,  préposés 
çt  autres  personnes  à  leur  solde  ,  de  faire  ni  laisse^ 
paître  leurs  cheyaux  et  bestiaux  da^s  les  ventes  ni 
dans  les  fprêts ,  rnême  d'y  conduire  les  bêtes  à 
cornes  sans  être  muselées,  à  peine  de  confiscation 
desdits  chevaux  çt  bestiaux ,  et  à.e  toutes  pertes  j^ 
dommages-intérêts  et  amendes. 

§•  5.  Récolement. 

78.  H  sera  procédé ,  sans  frais  pour  \ts  adjudica- 
taires, au  récolemen^  de    çhaaue  vçntc,   dans  le^ 
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deux  mois  aui  suivront  le  four  de  Texpiration  des 
délais  accoroés  pour  la  vidange  des  coupes. 

79*  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  se  trouver 
au  récolement,  pour  y  représenter, 

I  ^.  Dans  les  ventes  de  taillis ,  tous  les  baliveaun; 
de  rage  mis  ou  marqués  en  réserve,  ensemble  les 
anciens  et  modernes,,  les  fruitiers ,  pieds  corniers, 
parois  et  arbres  de  lisière  ; 

2^.  Dans  les  ventes  de  futaie,  tous  les' arbres 
inarqués  en  réserve  ; 

30.  Dans  celles  marquées  en  nettoiement  et  en 
jardinant,  ils  représenteront ,  sur  les  étocs  des  arbres 
exploités ,  l'empreinte  du  m^rt^au  impérial. 

II  leur  sera ,  à  cet  effet ,  signifié ,  k  leurs  frais  ^  à 
la  diligence  de  l'inspecteur  forestier,  au  secrétariat 
du  lieu  de  la  vente,  et  dix  jours  à  l'avance,  acte 
contenant  indication  du  jour  pu  se  fera  le  récolementi 

Faute  par  eux ,  ou  des  fondés  de  pouvoir  de  leur 
part,  de  se  trouver  sur  jes  lieux ^  le  procès-verbal 
ce, récolement  fait  par  les  agens  foressiers  sera  réputé 
contradictoire. 

8a  Les  adjudicataires  qui  ne  représenteront  point 
tous  les  arbres  mis  en  réserve ,  et  qui  n'auront  pas 
exploité  conformément  tu  cahier  aes  charges,  ea«- 
courront  l'amende  et  l'indemnité  prescrites  par  la 
loi. 

81.  Tous  bois  sur  pied  ou  abattus,  qui  se  trou- 
veront dans  les  ventes  après  les  délais  de  l'exploitation 
pu  de  la  yid^uiçe  expirés,  seront  saisis  et  confisqués 
^u  prpfit  du  tresqr  public;  et  les  adjudicataires ,  sans 
être  dispensés  de  payer  le  prix  eqtier  c^e  leurs  ad- 
judications ,  seront  condamnés  à  une  amende  pro- 
portionnée à  la  quantité  des  bois  restans.  Cette 
firaende  ne  pourra  êttre  au-dessous  de  100  fr. 

82.  Les  sj^laires  des  soi^eteursi  s'il  en  est.  appelé^ 
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soil  avant  l'ouverture  des  ventes, *soît  dans  le  cours 
du  recolement,  seront  à  la  charge  des  adjudicataires^ 
et  fixés  à  dire  d'experts. 

83.  Avant  ou  pendant  le  recolement,  il  sera  pro- 
cédé au  réarpentage  par  un  arpenteur  forestier, 
autre  que  celur  qui  aura/fait  le  mesurage  et  l'assiette , 
mais  en  présence  de  ce  dernier ,  s'il"  n'est  légitime» 
ment  empêché. 

Les  adjudicataires  pourront  y  appeler  im  arpen- 
teur à  leur  choix,  mais  à  leurs  frais;  à  ce  défaut, 
Jes  procès-verbaux  de  réarpentage  seront  aussi  répu- 
tés contradictoires. 

8}.  S'il  résulte  des  procès-verbaux  de  réarpentage 
ou  recolement  des. coupes  ,  un  excédant  de  mesure, 
les  adjudicataires  sotligent  d'en  pajer  le  montant 
en  proportion  du  prix  entier  de  l'hectare ,  ensemble 
le  décime  pour  franc  de  ce  prix. 

S'il  y  a  un  mdins ,  ils  en  seront  remboursés  dans 
la  même  proportion,  après  leur  décharge  définitive.. 

Dans  aucun  cas ,  ils  ne  pourront  prétendre  à 
compenser  des  moins  de  mesuré  avec  des  excédans. 

85.  S'il  se  rencontre  quelque  outre-passe  ou  en- 
treprise au  delà  des  pieds  corniers,  l'adjudicataire 
sera  condamné  au  quadruple  du  prix  piincipal  de 
son  adjudication  à  P hectare  et  are. 

Si  les  bois  sont  de  meilleure  nature ,  qualité ,  et 
plus  âgés  que  ceux  de  la  v^nte ,  il  en  paiera  l'amène^ 
et  l'indemnité  comme  pour  bois  de  délit. 

86.  Les  adjudicataires^  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir, signeront  les  protès-verbaux  de  recolement; 
s'ils  s'y  refusent ,  il  en  sera  fait  mention. 

D/ins  tous  les  cas ,  les  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement desdits  procès- verbaux  seront  à  la  charge 
des  adjudicataires; 
i     87,  Là  décharge  d'ex{^oitation  aura  lieu  suivant 


.  (  3i5  ) 

les  dispositions  de  larticle  :25  de  rinstriiclion  du  '7 
prairial  de  Tan  9 ,  et  il  en  sera  dressé  un  procès- 
verbal  conforme  au  njiodèle  n^  11,  annexé  à  ladite 
instruction. 

88.  Aucune  des  clauses  ci- dessus  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire  ;  elles  seront  toutes  de  rigueur. 

89.  Les  adjudicataires  se  conformeront ,  au  sur- 
plus, à  l'ordonnance  de  1669^  et  autres  lois,  règle- 
mens  et«  arrêtés  subséquens  concernant  les  forets , 
sous  les  peines  y  portées. 

Ils  se  conformeront  de  ^éme  au^  clauses  parti- 
culièi^es  du  Conservateur ,  ci  après  stipulées. 

Délibéré  à  Paris,  en  conseil  d administration ,  le 
2&  jùiri  1809. 

Les  Administrateurs f  signe  Allaire,  Chauvft, 
GuEHENEuc  ,  GossuiN.  Approuvé  :  le  Conseiller 
({.état  Directeur^  général,  signé  BB;RG0N.  Par 
M.  le  Conseiller  d  état  Directeur  général  :  le  secré- 
-  taire  général  j  signé  Duchatel.  Vu  et  approuvé  :  le 
Comte  de  V Empire  y  Ministre  des  finances  ^  signé 
Gaudin. 

Nous  croyons  utile  de  placer  à  la  suite  du  cahier 
dçs  charges ,  la  lettre  d'envoi ^  écrite ,le  ^ijuil-* 
let  1809 ,  à  MM.  les  Conservateurs^  par  M.  le 
Conseiller  dEtaùy  Directeur- général  de  V ad- 
ministration des  Forêts. 

Je  vous  envoie.  Monsieur,  un  exemplaire  du 
cahier  des  charges  générales  pour  Fexercice  18 10.  Il 
est  le  même  que  celui  de  Fan  dernier,  sauf  quelques 
additions  ou  changemens  faits  aux  articles  2 ,  1 1 ,  5o, 
55,  66;  84  et  86.  .      ^ 

Le  dépôt  des  plans ,  procès-verbaux  d  arpentage , 
ile  balivage,  martelage;  et  du  caMerdes  chargés,'  qui 
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se  fera  aux, secrétariats  des  lieux  des  ventes^^  pendant 
la  quinzaine  seulement  qui  les  précédera  ^  suppléera 
nécessairement  à  la  lecture  rapiae  de  ces  charges^  qui 
a  lieu  à  l'ouverture  des  ventes.  La  plupart  des  amateurs 
ne  s'y  trouvant  pas  ^  ils  auront  au  moins  la  faculté 
d en  prendre,  sans  déplacement^  une  parfaite  con- 
çoissance ,  qui  leur  facilitera  les  moyens  d'enchérir  , 
et  évitera  beaucoup  de  réclamations  et  de  plaintes. 

On  a  souvent  négligé ,  malgré  les  dispositious  pré- 
cises des  lois  et  des  instrucUons  forestières,  d'ins- 
crire au  procès-verbal  dfdjudication ,  les  noms  de 
tous  les  enchérisseurs.  Cette  lacune  a  donné  l^eu  à 
beaucoup  d'abus  lors  des  renonciations ,  des  dé- 
chéances, etc.  Ces  additions  sont  faites,  à  l'article  :2« 

Le  peu  d'accord  qui  se  rencontre  sur  les  frais 
d'adjudications  a  provoqué  la  formation  d'un  état , 
non  pas  pour  en  fixer  le  taux  uniformément ,  ce  qui 
ne  pourroit  s'adapter  à  toutes  les  localités ,  mais  bien 
pour  y  comprenore  la  dépepse  à  la  charge  des  adju- 
dicataires. Cet  état  continuera  d'être  rempli  avec  soin. 
Seulement  tous  les  frais  seront  définitivemant  arrêtés 
à  l'avance  par  les  préfets  et  les  conservateurs ,  au 
moyen  des  états  particuliers  qui  leur  seront  respecr» 
tivement  envoyés  des  sous-prefectures  et  des  inspec- 
tions forestières.  Vous  en  formerez ,  de  concert  avec 
MM.  les  préfets,  un  état  général. 

Quelques  mots  dans  le  tarif,  sont  substitués  à 
d'autres. 

L'article  ii  mentionne  ces  changemens. 

Malgré  que  l'article  2y  s'explique  clairement  sur 
la  responsabilité  des  cautions,  un  doute  s'est  élevé 
à  l'égard  d'un  adjudicataire  devenu  insolvable  après 
nn  jugement  de  condamnation  à  sa  charge;  on  ar-^ 
guoit  que  les  poursuites  exercées  contre  sa  caution  ^ 
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derenoient  irrëgolières  ^  parce  que  œtte  caution  n^avoit 
pas  éii  appelée  au  procès. 

Pour  éviter  toute  difficuhë  de  cette  espèce  ^  il  est 
ajoute  à  l'article  ^  que  les  cautions  sont  passibles  de 
tous  dommages  y  restitutions  et  amendes  qu'auroit 
encourus  l'adjudicataire* 

Le  paiement  de  la  folle  enchère  avoît  fixé  l'atten- 
tion cfe  quelques  comptables,  sous  le  rapport  des 
plus  ou  moins  de  mesure  ;  ib  ont  pensé  que  le  trop 
pajé,  en  raison  du  mdins  de  mesure,  et  que  le 
moins  payé  ^  raison  de  l'excédent  4e  mesure ,  de^ 
voient  influer  sur  le  taux  de  la  foUe  enchère. 

Cette  folle  enchère  se  paye  comptant ,  elle  est 
considérée  conitme  une  sorte  d'amende.  Le  fol  en- 
chérisseur souveilt  n'offre  ni  domicile ,  ni  caution* 
Le  laps  de  temps  qui  s'écoule  depuis  l'adjudication 
jusqu'au  récolement  de  la  coupe  ^  peut  rendre  les 
recherches  embarrassantes  ainsi  que  la  comptabilité. 
C'est  pour  éviter,  à  l'avenir,  de  semblables  questions  9 
qu'il  a  été  fait  une  addition  à  l'article  5o. 

Il  arrive  souvent  que  par  suite  de  l'insouciance  , 
ou  de  la  cupidité  d'un  adjudicataire ,  les  plus  beaux 
arbres  se  trouvent  endpmmagés  ou  hors  d'état  de 
profiter  par  la  chute  de  ceux  qui  s'abattent.  Les  agens 
forestiers  se  montrent  aussi  extrêmement  £aiciles  à 
abandonner  aux  intéressés  ces  arbres  à  bas  prix.  Le 
minimum  de  l'indemnité  est  déterminé  par  une  addi- 
tion à  l'article  55  ;  et  il  est  à^  croire  que  les  estimateurs 
montreront  un  zèle  et  une  irapartiahté  que  leur 
prescrit  leur  tlevoir. 

L'article  66  concernant  les  bois  de  marine ,  ne 
demande  aucune  explication. 

Dans  quelques  arrondissemens ,  des  adjudicataires 
avides  ont  mal  interprêté  les  dispositions  de  l'article  84, 
par  lequel  ils  s'obligent  à  payer  l'excédent  de  mesure, 


« 
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en  proportioh  du  prix  de  Thectare.  Ils  chicannent 
sur  lestimalion ,  ils  prétendent  qu elle  ne  doit.porter 
que  sur  les  taiUis  ^  parce  que,  disent-ils ,  lorsqu'on 
marque  en  délivrance^  le  nombre  de^  ai*bres  k  abattre , 
est  connu.  . 

Que  les  taillis  et  les  futaies  s'adjugent  simultané* 
ment ,  ou  séparément  ^  c'est  à  Thectare  que  la  vente 
a  lieu ,  et  uji  hectare  pour  le  tout  ;  Taiticle  premier 
du  cahier  des  charges  est  impératif  à  cet  égard.  Mais 
afin  de  ne  pas  laisser  d  équivoque,  sur  ce  point ,  il  est 
'  spécifié  à  l'article  84  9  que  le  montant  d^l'excédent  de 
mesure  se*  payera  en  proportion  du  prix  entier  de 
Thectare. 

De  fausses    interprétations  ont  aussi  été  données 

'  à  larticle  85  y  sur  la  condamnation  au  quadruple  du 

prix  principal  de  l'adjudication^  en  cas  d  outre-passe , 

ou  d'entreprise  au-delà  des  pieds  corniers.  * 

On  a  pensé  que  l'amende  du  quadrupla  embrasse 
la  masse  de  l'adjudication  j  c'est  à  entendre  que  si  elle 
so  portoit  à  400  francs  y  ou  pajeroit  1600  francs  ;  cette 
équivoque  doit  disparoître  au  moyen  des  mots  à 
l'hectare  et  are ,  qui  y  sont  ajoutés.  En  effet ,  si ,  par 
exemple  ,  quatre  hectares  sont  vendus  2000  francs^ 
et  qu'il  y  ait  outre-passe  d'un  hectare,  le  quadruple 
de  1  hectare  vendu  5oo  francs ,  est  de  2000  francs. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur,  de  faire  réimprimer 
correctement  ce  cahier  des  charges ,  tel  qu'il  vous 
est  envoyé,  et  d'en  surveiller  l'exécution. 

Folle    Enchère.  —  Décision   du    Ministre    des 

finances  ,  qui  y  à  défaut  d^ accomplissement  des 

jormalités  prescrites  y  rend  un  recet^eur   des 

domaUies  garant  de  la  différence  existante  erk 

moins  y. entre  le  prix  de  la  récente  d'une, coupe 
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fct  la  somme  pour  laquelle  cette  reuente  a  été 
provoquée.  (  28  juin- 1809  ).  (i) 

# 

Le  sîeur  Frank  5  est  rendu  adjudicataire  en  Tan  m, 
d'une  coupe  de  bois  moyennant  la  somme  en  pxrin^ 
cipai  -  de     .     • :23y02 1  f r.  5o  c. 

N'ayant  pas  voulu  conserver  la 
vente,  il  a  paj^é  son  enchère* mon- 
tant à 56i       5o 

Alors  la  coupe  est  revenue   au '  ■ 

sieur  l'Ëchemanii ,  précédent  en- 
chérisseur ,     moyennant     .     .     .     22^^60         » 

Celui  ci  a  également  payé   son 

enchère     de      .' ' >         56i  5o 

.   Et  la  coupe  est  tombée  au  sieur 


Hauzer  ,    pour ^1^898       5o 

Ce  dernier  ayant  encore  payé 
son  enchère  qui  étoit  de     .     .     .       1684        5o 

La  coupe  est  revenue  de  nou-* 


veau  au  sieur  Frank  qui  avoitda- 

bord  fait  sa  mise  de   '.     .     •     .     ao^!ii4     » 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  sieur  Tranck  laissoit 
derrière  lui  neuf  autres  enchérisseurs  de  la  même 
coupe ,  auxquels  il  y  avoit  lieu  de  signifier  succes- 
sivement la  renonciation  de  chacun  avant  de  faire 
procéder  a  l'adjudication  à  la  folle  enchère  du  pre- 
mier enchérisseur  :  mais  comme  le  sieur  Franck  étoit 
lui-même  encore  ce  premier  enchérisseur,  le  receveur 
des  domaines  crut  devoir  s  arrêter  à  la  mise  de  20,214  f» 


(i)  Cette  dëcision  relattye  aux  farmalitës  à  remplir  pour 
le  renvoi  des  adjudicaiions ,  nous  a  para  dénature  à  trouyer 
place  dans  ce  nanviro  dea  Annales. 
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clont  On  vient  de  parler  ;  et  voyant  que  îesieiir  tî^ranck 
ne  se  presenloit  pas  à  leflet  d'acquitter  le  décime  pour 
franc,  et  déposer  ses  traites  du  prix  principal  ^  il  provo- 
qua et  obtint, de  lautorité administrative,  l'autorisation 
de  procéder  à  l'adjudication  de  sa  folle  enchère  ^  sans 
même  1  avoir  prévenu ,  qu'au  moyen  de  la  renoncia- 
tion du  sieur  Hauzer^  il  se  trouvbit  adjudicataire 
de  la  coupe. 

Cette  adjudication  n  ayaat  produit  que  la  somme 
de     ;•...-.     j>    i     .     .     i6p83  fr.  5o  c^ 

D  en  est  résulté  une  folle  enchère  ^  —        -^ 
de     é     .*•.....     ,       SgSo         5o 

Plus^  le  décime  pour  franc  et 
frais  d'adjudication    •    •     -    .    .        536        4^ 

Total.     •     «     4      ^66        g5 

Pour  assurer  le  paiement  de  cette  somme ,  il  a 
été  pris  des  inscriptions  sur  les  biens  tlu  sieur  Franck 
contre  lequel  d'ailleurs^  on  a  décerné  contrainte. 

Le  sieur  Franck  a  formé  opposition  à  cette  doubl^ 
mesure ,  observant  que  le  receveur  ne  lui  avoit  pas 
fait  signifier  qu'il  restoit  adjudicataire  de  la  coupe  ^ 
et  que  s'il  en  avoit  été  instruit  >  il  auroit^  ou  payé 
une  seconde  enchère ,  ou  conservé  la  vente  j  mais 
qu'ayant  derrière  lui  plusieurs  enchérisseurs  ,  c'étoit 
à  tort,  et  contre  les  dispositions  du  cahier  des  char^s , 
qu'on  avoit  provoqué  une  adjudication  sur  sa  folle 
enchère ,  sans  être  remonté  jusqu'à  la  première, 

Le  receveur  répondoit  qu'il  avoit  cru  s'être  cotiformé 
au  cahier  de  charges ,  mais  que  s'il  avoit  commis  une 
erreur,  elle  avoit  été  partagée  par  M.  le  Préfet  et  M.  le 
sous-^réfet ,  qui  avoient  autorisé  Tadjudicadon. 

L'opposîtidn  du  sieur  Franck  -a  donné  lieu  à  une 
instance  au  tribunal  de  Yissembourgi  L'administration 
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lia  domaine  poiifôuivanie  et  demandant  crue  le  sîeuf 
Franck  fût  condampé  au  paiement  de  sa  folle  enchère^ 
pu  à  son  défaut ,  le  receveur  >  pour  n'ayoir  pas  suivi 
les  disposiuojis  du  cahier  de  charges. 

Le  Tribunal ,  av^nt  de  prononcer  sur  crue  afifeire, 
voulut  cpnuoUre  Topinion  de  ladministralion  des  fo,- 
rêts^  sur  l'inlerprétation  des  articles  2G  et  27  du  cahier 
de  charges ,  relàlifs  à  l'objet  dont  il  s*agit* 

JL^'^^^V"*^^*^^^^^"  ^"  ^  reïeré  au  Ministre  des  fî- 
naqc^s^  en  lui  observant  que  les  dispositions  du  cahier 
Àe  changes  éjoient  claires  et  précises ,  et  ne  presen- 
ioieht  aucune  ambîguite'  ;  que  si  le  receveur  avoit  fait 
attention  à  larticle  22 ,  il  auroit  vu  que  ta  faculté  de 
renoncer  aux  adjudicalions  >  est  accordée  à  tous  les 
enchérisseurs  qui  se  trouvent  successivement  subrogés 
aux  droits  de  ceux  qui  ont  renoncé  à  leurs  enchères  ; 
et  par  l'article  26^  que  les  adjudicataires  qui  n'ont  pas 
fourni  leur  caution  d^^ns  le  délai  de  5  jours,  sont 
déchuç  de  leur  adjudication  :  mais  que,  dans  ce  cas > 
il  est  enjoint  au  receveur ,  de  faire  signifier  au  pénul- 
tième enchérisseur,  que  l'adjudication  lui  est  dévo^ 
lu^e  flux  mêmes  charges  et  conditions  que  s'il  étoit 
rçsté  adjudicataire* 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Ministre  à 
prendre^  le  a8  juin  i8oq,  la  décision  suivante: 

«  Vu  les  mémoires  et  observations  de  MIVL  les 
«  DIrecteurs-eenéraux  des  Administrations  des  do  • 
«  jinaines  et  des  forêts,  relatifs  à  la  revente  h  folle 
a  enchère ,  effectuée  lé  5o  vendémiaire  an  1 5  ,  à 
u  la  sous  -  préfecture  de  Wissembourg ,  moyën- 
«  nant  i6,283  francs  5o  cent,  d  une  coupe  de  bois  , 
«  adjugée ,  le  27  fructidor  précédent ,  au  sieur  jPranck , 
ce  au  prix  de  20^021  francs  5o  cent.,  sans  que  le 
«  sîeur  Hertzog ,  alors  receveur  des  domaines,-  ait 
€(  préalablement  rempli ,  à  l'égard  dudit  sieur  Franck^ 
No.  i5.  21 
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tf  et  des  autres  encheVisseurs  venant  après  lui  y  les 
ce  formalités  prescrites  par  les  articles  22,  26  et  27  ^ 
«  du  cahier  de  charges  ; 

•c  Arrête  :1e  sieur  Hertzog,  comme  responsable 
•  «  envers  le  trésor  public,  des  irrégularités  par  lui 
ce  commise^  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera  pour- 
#c  suivi  pour  le  paiement  de  la  somme  de  44^  fr-  9^  c. 
«  montant ,  avec  le  décime  pour  franc  ^  et  les  frais 
(C  d'adjudication  9  de  la  différence  existante  en  moins  ^ 
«  entre  le  prix  deda  revehte  de  la  coupe  dont  ils'agit, 
«  et  la  somme  de  20,214  francs^  pour  laquelle  cette 
«  revente  a^été  provoquée «. 

Section  n.  jurisprudence. 

forets*  —  Pâturage.  —  Brebis  et  Moutons.  — 
Question  incidente  sur  le  droit  en  lui-même. 
Bien  que  la  prohibition  portée  par  V  ordonnance 
de  1669,  soit  générale  y  relatU^emeni  au  par^^ 
cours  des  bêtes  à  laine  dans  un  boisj  il  est 
néanmoins  nécessaire  lorsque  le  prét^enuac- 
quéreurd^un  domaine  national  avec  droit  de 
pâturage  dans  la  foret  résén^é^^  oppose  à  la 
plainte  correctionnàlle  son  acte  dâ  vente ,  de 
reni^oyer  à  V autorité  administrative  seule  corn- 
pétente  y  pour  s^ expliquer  sur  la  nature  et 
ï espèce  de  bestiaux  qui  peuvent  exercer  ce 
droit  (Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion du    16  juin  lî^qp.) 

11  s'agîssoit  d'un  ddfit  commis  dans  la  forêt  impé- 
i-iale  de  la  Salvage,  par  des  moutons  appartenans 
au 'sieur  Valette ,  ferniier  du  domaine  de  Las/najoux  y 
acquis  de  là  nation.    '  ç 

Le  fermier  et  ses  bèrgeft  avoieiit  été  acquittés  à 


Maison  déaé'dékt^  devam  le  tribunal  coprectionnel , 
et  la  Cour  icfiû^înelle  îit<)it  Confirma  ce  jugement , 
en  deîcidaiit  que  le  droit  ^e  âépaissance  compris 
dans  la  veirte  du-  doimainfe  de  tîasmajoux,  n'dtoit 
pas  sussceptible  de  restriction. 

Par  là  y  cette^Cour  s'éioit  irtimiscée  dans  las  fonc- 
tions adminfiîJtràtiveis,  avoit  Viold  Tari.  i5  du'  tit.  2 
de  la  loi  du  26  août  1790^  et  avoit  commis  un 
excès  de  pouvoir.  <  »  -.■  . 

li arrêt  portant  cassation:,  est  ainsi  concis  :    •  î    . 

«  Ouï ,  M.  Guieu  et  M.  le  procureur -Igënéral- 
a  impérial.  ;   -  .  ;    . 

((  La  Cour .  .  .  statuan^^  tant  sur  le  pourvoi  du 
w  procureur-gcne'ral  près  la  Cour  de  justice  crimi- 
ce  nelle  du  département  de  FAveyron,  que  sur  Im- 
w  tervention  dudit  Valette.  Vu  lart.  i5  du  tit.  a 
a  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  porte  ^ue  les 
^<  Juges  ne  peus-^ent  troubler ,  de  quelque  manière 
«  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  admi- 
fc  nistratifs.  ^ 

w  Vu  la  loi  du  i6  fructidor  an  5,  ^ui  défend  aux 
u  tribunaux  de  connoitre  des  actes  admùUs^ 
i<  tratifs.  ,  . 

«  Vu  l'art.  456,  §*6,  de  la  loi  du  5  brumaire 

an  4  9  ^^1^  autorise  la  Cour  de  cassation  à  annuler 

M,  les  arrêts  des  Cours  de  justice  criminelle ,  lorsqu'il 

w  y  a  eu   violation  des  règles  de  compétence,  ou 

«  excès  de  pouvoir. 

«  Et  ^attendu  qu'en  décidant  que  l'acte  de  vente 
<r  du  domaine  de  Lasmaj'^oux ,  qui  aliène  au  "  profit 
ce  des  accjuéreurs ,  le  droit  de  dépaissance  dans  la 
.  «  forêt  impériale  de  la  Salvage,  a  ne'cessairernent, 
«  compris  dans  cette  aliénation ,  par  dérogation  à  la 
«  prohibition  portée  dans  lart  1 5  du  tit.  19  de 
«  1  ordonnance  de  1669^  le  droit  d^  mené»  paitre 
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i<  4)ns  la  forêt  9  des  moutons  y  chèt^res.,  brebis  et 
iK  autres  bêtes  à  laine  ^  la  Cour  de  justice  crimi-« 
f<  ii^Ue  a  interprété  les  clauses  de  cet  acte ,  et  qu^elle 
fc  a  dès-lors  violé  ;les|  règles  de  la  compétence  ,  el 
K  commis  un  excès  de  pouY<Mr  ^  en  ce  qu'une  pa* 
u  reiil^inlerprétatîon  ne  pouvoit  être  régulièrement 
H  domiée  que  par  lautorité  administrative  de  qui 
a  lacle  de  vente  est  émané. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  Farrét 
rendu  le  i4  février  dernier  par  la  Cour  de  justice 
^riminç^le  du  département  de  TAveyron. 

c(  Et  y  dans  le  cas  oii  l'autorité  administrative  déi^ 
cr  cidena  que  l'aliéuatioQ.  du  droit  de  dépaissance 
M  ne  contient  aucune  dérogation  au  droit  commun , 
M  et  n'a -pas  donné  aux  acquéreurs  du  domaine  de 
«  Lasmayoux^  la  faculté  de  mener  paître  des  mou^ 
i<  tonSf  ^hèi^res,  brebis  jet  \autres  bêtes  à  laine 
M  daas  la  forêt  de  la  Salvage,  contre  la  prohibidon 
u  de  J'ordonnance,  Tenvjoie  la  procédure  et  les  pré^ 
ic  venus,  Jacques  Valette  ,  Jacques  Laurent,  et  Ju- 
ii  lien  ^Klric,  devant  la  Cour  de  justice  criminelle 
M  du  département  de  l'Hérault ,  pour  être ,  par  ladite 
a  Cour^  statué  conformément  à  la  loi,  swt  l'appçl 
fc  du  jugement  du  tribuïial  de  police  correctionnelle 
u  séant  .à  Milhau^  le  7  déceraore  i8o8.  »        \ 

Nota^  Ledit  jonr^  16  ]ûm  i8oq,  aaire  arrêt  an  rapport  «le 
'M*  Gnieii,  portant  cassa tK^i ,  pour  les  mémos  motifs,  d'un 
arrêt  de  la  même  (^oar  criminelle,  aar  question  abaoinmeKi 
fQmhlable,  concerifant  'le^.4i^4  VaUtt*  «t  Jim^^Ôas  LaarenI  son 
berger. 

SECTlOr^   m.   DISPOSITIONS   ÀnaiIWISTBATlVES» 

'     Circulaires^ 
N*.  Zg6,jEjs(raitf  à,^^es^er  à  l^admimstrafion  par 
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ils  ont  .dû  mentionner  les  concessions  faites  à 
temps  de  terrains .  que  les  soumis^sio^naite^ 
sont  tenus  de  repeupler^  (aS  juin  1809.) 

J  Je  fais  tenir ,  Monsieur  ^  un  registre  des  conces^ 
sions  de  terrains  à  charge  de  repeuplement ,  qui  ont 
lieu  dans  les  difFérentes  oposervalions.  Vous  avez 
dû ,  d  après  les  instructions  qui  vous  ont  été  trans* 
mises  9  en  tenir  \in  semblable  pour  votre  arrondis-* 
sèment,  et  y  porter  successivement  les  repeuplemens 
exécutés  p»r  suite  de  ces  concessions.  Je  ne  vous  rap- 
pellerai donc  pas  celles  qui  sent  particulières  à  votre 
conservation ,  et  sur  lesquelles  vous  avez  à  mé  four- 
nir des  renseigiicmens ,  mais  je  vous  ferai  remarquer 
que  le  terme  des  jouissances  est  expiié  pour  cer- 
taines parties  de  terrains,  et  que  ces  parties  ont  dû 
être  remises  en  bois;  que  d'autres  arrivent  à  leur 
tour  de  wepeuplement  ;  enfin ,  qu'il  s'en  trouve  dont 
la  replantation  doit  se  faille  par  portions  en  plusieurs 
années.  Vous  ne  m'avez  pas  fait  counoitre  m  ces 
xepeuplemens  ont  été  exécutés,  ni  si  les  entrepre- 
neurs dont  la  jouissance  expire,  se  disposent  à  rem« 
plir  leurs  obligations.  11  est  important  aue  j'en  sois 
instruit ,  et  que  je  connoisse  les  résultats  a  une  mesure 

2ui  intéresse  particulièrement  la  régénérâlÎQn  des 
)réts. 

Vous  voudrez  bi«a  en  cOAséquertce  m'adress^r  le 

1)luiôt  possible,  un  extrait  de  votre  sommiez  sur 
equel  doivent  se  trouver  la  date  des  concessions;  la 
désignation  des  arrondisseniens,  forêts  et  triages  oîi 
sont  situés  les  terrains  ;  la  contenance  de  ces  terrains, 
les  noms  des  soumisionnaires ,  les  époques  fixées 
pour  les  repeuplemens ,  l'étendue  de  ceux  déjà  exé- 
cutés, et  de  ce  qui  est  à  faire  dans  la  saison  pro- 
chaine des  plattialions; 
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Vous  vous  ferez  donner»  par  les  agèns  sous  vos- 
ordres  ,  des  renseignçmens  exacts  pour ,  compk'ler 
votre  travail,  et  les  préviendrez  qu'il  sera  remis,  à 
Piiispectcur  général  de  tournée,  des  notes  sur  les 
concessions  faites  dans' les  forets.  Vous  leur  recom- 
manderez aussi  de  poursuivre,  devant  MM.  les  Pré- 
fets, les  soumissionnaires  qui  seroient  en  retard  dans 
lexécution  de  leurs  engageroens. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  été  fait  des  abandons  de 
terrains,  sans  l'autorisation  de  l'administration  ;  ce- 
pendant, s'il  en  a  voit  été  consenti,  vous  me  le  feriez- 
connoître. 


DEUXIÈME   PARTIE. 

I 

I 

ECONOMIE  FORESTIÈBE. 

/  - 

SECTION     H.      AMELIORATIONS. 

Extrait  du  rappthrt  fait  à  la  Société  cTencou-- 
ragement ,  pour  Vindustrie  nationah ,  au  nom 
du'  comité  d*agricul^re ,  par  M.  Baudiullart 
sur  les  plantations  d'arbres  forestiers ,  et  les 
autres  cultures  exécutées  par  M.  Cambon  ^ 
armateur  à  Bordeaux ,  dans  son  domaine  situé 
commune  de  Blànquefort ,  département  de 
la  Oirofîde. 

M.  Cambon^  armateu^r  à  Bordeaux,  a  adressé  à 
la  Société,  la  notice  des  plantations  darjpre^  fores- 
tiers, et  des  diverses  expériences  d agriculture,  quil 
a  exécutées  pendant  les  anm'es  T8o6t.i8o^  et  i8o8, 
sur  ses  propriétés  à  Blànquefort,  appartement  de 
la  Gironde.  Cette  notice,  renvoyée  au  comité  d'a+» 
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griculture,  a  été  examinée  par  M.  Tollard^  atné^  et 
par  moi. 

Les  terres  sur  lesquelles  l'auteur  annonce  jjyoîr 
planté ,  sont  Composées  d'un  sable  aride  et  ferrugi- 
neux ,  qu^il  laissoit  en  friche  depuis  plusieurs  années^ 
ne  les  jugeant  pas  susceptibles  dune  culture  quel» 
conque,  qui  pût  ^indemniser  des  frais  qu'elle  auroit 
occasionnés.  Cependant  il  se  décida  à  y  faire  un  essai 
qui  de  voit,  dit- il,  être  onéreux  pour  lui  dans 'le 
moment^  mais  qui  ppuvoit  devenir  d'une  utilité 
générale  y  si  des  résultats  heureux  lui  donnoient  des 
imitateurs  dans  un  canton  qui  manque  de  bois. 

II  n'avoit  pas  à  choisir  entre  un  grand  nombre 
d'arbres  pour  couvrir  un  terrain  tellement  ingrat  y 
que  des  semis  répétés  de  Pin  maritime,  n'avoîent 
pu  y  réussir.*  Il  se  fixa  principalement  sur  le  Robi- 
nier, dont  les  nombreux  avantages  lui  avoîent  été 
démontrés  par  lexcellent  ouvrage  dé  M.  François  de 
Neufchâteau,  et  sur  quelques  autres  espèces  fores- 
tières. Ses  plantations  ont  été  constatées  par  les  au- 
torités locales ,  et  par  l'académie  des  sciences  de 
Bordeaux  y  qui  lui  a  décerné  une  médaille  d'encou- 
ragement. 

Voici  le  déèail  de  ees  travaux. 

Le  premier  soin  de  M.  Cambon ,  a  été  de  défendre 
soh  terrain  , contenant  1 4  hectares,  de  l'approche 
des  bestiaux ,  en  le  faisant  entourer  de  fosses  larges 
et  profonds.  .Ensuite,  pour  extirper  l'ajonc  et  la 
fougère  qui  infestoient  le  sol ,  il  a  fait  ouvrir  dans 
l'intérieur,  des  tranchées  de  64  centimètres  de  lar- 
geur, et  de  40  centimètres  de  profondeur.  Les  plans 
qu^l  devoit  employer  étoient  venus  de  semences^ 
n  avoient  qu'un  an ,  et  étoient  extrêmement  petits, 
ils  furent,  plantés  en  quinconcç  ,  depuis  décembre 
jusqu'en  mars  dar^s  les  tranchées  dont  on  vieul  de 
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parier  ,  à  3  décimèli'es  de  profondeur,  et  k  tmètre 
3  décimètres  les  uns  des  autres,  et  ensuite  recépés 
à  I  décimètre  8  milimètres  de  terre. 

Les  poussc3  du  printemps  donnèrent  de  fespoir  , 
mais  elles  pouvoient  être  bnilëes  par  la  sécheresse. 
Néanmoins  il  a  obtenu  des  résultats  avantageux.  Les 
espèces  qu'il  avoit  plantées ,  éloient  le  Robinier ,  au 
nombre  de  1 46,000 ,  le  Bouleau ,  le  Cytise  des 
:AlpeSy  hMahaleby  ï Érable  à  feuilles  de  Frêne  ^ 
le  Gainier  ou  arbre  de  Judée ,  le  Frêne  >  le  Mi- 
cocoulier et  le  Châtaignier.  Le  total  de  ces  Plants 
ëtoit  dé  i85,ooo. 

Sur  cette  quantité , il  annonce  n'avoir  perdu,  mal- 
gré les  contrariétés  de  la  température ,  que  1 5oo  plants, 
presque  tous  Gainiers  ou  Cytises ,  et  aucuns  de  ceux 
qui  avoient  repris  d'abord. 

Les  146,000  Acacias  existent  k  5ôo  près,  ils  ont 
fourni  des  jets  d'un  à  4  t^ètres  de  hauteur,  et  plu- 
sieurs sur  la  même  souche. 

Cette  plantation  lui  a  donc  complètemertt  réussi , 
et  il  en  tire  la  conséquence  que  le  Robinier  mérite 
la  préférence  sur  tous  les  autres  arbres  pour  utiliser 
les  terres  les  plL)g  arides. 

11  rappelle  à  cette  occasion  les  avantages  que  pré- 
sente la  culture  de  cet  arbre;  avantages  quil  place 
dans  la  propriété  qu'il  ^  de  végéter  avec  une  force 

Frodigieuse;  de  fournir  tous  les  trois  ans,  lorsqu'on 
exploite  en  taillis,  une  grande  quantité  de  boîs'  de 
chauffage,  et  dechalas  qui  durent  vingt  ans,  et  qui 
sont  par  conséquent  bien  préférables  à  ceux  de  Saule 
et  de  Pin  maritime  qu'on  renouvelle  sans  cesse;  de 
donner  d'excellent  mèrraîn  et  de  bons  cercles;  d'a- 
voir un  bois  dur ,  incorruptible  dans  leau ,  et  propre 
à  fabriquer  des  meubles  et  autres  ouvrages  ;  de  pro- 
curer, par  s^  feuiUes  un  bon  fourrage  aux  bestiaux  j 
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de  forhier  des  clôlurei  îrâppéiiétrabîes  ;  et  d\  se  re- 
produire de  semis ,  de  rejetons  y  de  marcottes  ou 
couchages  ^  de  râciileà  ou  de  boutures^, 

L'âiiteur  rend  compte  des  expériences  qiîSl  a  faites 
snf  chacuti  de  ces  moyens  de  muïtipKcaiion, 

Lé  iemis  à  la  Volée  ne  lui  a  pas  réussi ,  et  il  pense 
qrfîl  est  indispensable  de  semer  le  Robinier  en  rajoits 
peu  profonds,  après  avoir  fait  tremper  la  eraiiie 
pendant  vingt-quatre  heures  ;  de*  né  la  recouvrir  tfùe 
k'gèrement,  de  jeter  par-dessus  de  la  mousse  ,  et 
d'arroser  pendant  huit  jours. 
"^  hes  rejetions  ne  lui  ont  pas  donné  âes  sujets  aiissi 
vigoureux  que  le  selilis. 

Le  troisième  mdyen ,  dit-il ,  ri'a  de  succès  qu'a- 
rèi  deux  ans  de  couchage ,  et  même  en  fracturant 
es  branches. 

Le  quatrième  a  réussi.  L'auteur  a  planté  dans  lô 
mois  de  mars,  des  racines  de  diverses  grosseurs,  et 
d'uri  décirtiètreô  centimètres  de  longueur.  Elles  avoient 
dontie,,  en  aoàt  suivant^  Âes  pousses  d'un  mètre  de 
hàuteiir.  ^ 

Le  cinquième  moyen  a  fait  Vobjet  des  essais  suivans: 

t<>.  Lautetir  fit  plant^  de  diverses  manières,  en 
aUtoitme,  des  branches  de  bois  nouveau,  et  d'autrçs 
de  bois  vieux  ,  qu^  toutes  ont  péri  dans  la  terre  ; 

20.  Dans  le  mois  de  mars,  il  s'est  servi  de  branches 
prî^s  sur  un  plant  d'un  an.  Les  unes  ont  été  placées 
perpendiculairement,  les  autres  légèrement  courijées 
ou  pliées  en  entier,  les  deux  bouts  sortant  de  terre. 
Très-peu  ont  réussi  ; 

30.  A  la  même  ép(5què,  îl  a  coUpé  sur  utt  vieux 
Robinier,  des  branches  dune  année  auxquelles  il  a 
laissé  un  talon  de  bois  de  deux  ans ,  elles  ont  été  pla- 
cées comme  les  précédentes  :  presque  toutes  ont 
poussé^  et  plusieurs  ont  fleuri. 


(  55o  ) 

Le  terrain  bu  ces  essais  ont  été  faits ,  est  asseasf 
meuble ,  frais ,  et  à  demi  soleil. 

tl  résulte  des  eitpériences  de  M.  Cambon  ^  sur 
la  multiplication  du  Robinier ,  par  boutures ,  qtie  le 
mode  qui  consiste  à  couper^  sur  un  vieil  arbre,  des 
branches  d  une  année ,  auxquelles  on  laisse  un  talon 
de  bois  de  deux  ans  ,  est  celui  qu'on  doit  préférer. 

Il  a  fait  aussi  des  observations  sur  les  terreins  et 
les  expositions  qui  conviennent  le  mieux  à  l'Acacia. 

Planté ,  dit-il ,  dans,  un  sablé  léger  et  brûlant  ^ 
exposé  aux  frimas ,  il  a  bien  végété  j  dans  un  terrain 
très-caillouteux  oli  étoient  précédemment  des  vignes , 
les  pousses  ont  été  belles  î  dans  des  terres  légères  oii  ^ 
Fontrouvoit  le  tuf  à.deux  décimètres  de  prptondeur, 
il  j  a  eu  des  succès  î  dans  d  autres  argileuses  >  il  a 
eu  une  jolie  venue  ,  lorsque  l'eau  n'a  pas  séjourné 
à  ses  pieds;  enfin,  dans  des  positions  abritées  des 
vents  d}x  nord  et  d'ouest ,  oii  la  xhaleur  se  concen- 
iroit  fortement,  mais  oîi  il  y  avoit  de  Thuibidité  in- 
térieure,  il  a  eu  un  sucèçs  étonriant,  puisque  les 
premières  pousses  se  sont  élevées  jusqu'à  quatre 
mètres. 

M.  Cambon  conclut  de  ces  succès,  que  les  arbres 
qu'il  a  plantés ,  peuvent  couvrir  fructueusement  des 
terrains  voués  à  la  stérilité:  Il  a  annoncé  aussi  avoir 
établi  des  pépinières  considérables. 

L'Acacia  visqueux  (  Robinia  t^iscosa  ) ,  et  l'Acacia 
saus  épine  (Robùtia  inermis),  ont  également  fixe 
son  atteation. 

Il  a  fait  çrefFer  le  dernier  sur  le  Robinier  ordinairp  ^ 
en  a  plante  un  certain  nombre  ainsi  greffés,  dans  le 
terrain  le  plus  aride ,  à  douze  décimètres  de  distance, 
et  les  a  faitrecéper  rase-terre.  Leurs  premières  pousses 
s'élevèrent  à  près  d'un  mètre ,  et  formèrent  des 
touffes  d'environ  2  mètres  de ,  circonférence.  Elks 
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furent  coupées  deux  fois  en  juillet  et  septembre ,  et 
leur  produit,  en  volume  et  en  poids,  fut  quadruple 
de  celui  quavoit  donné  la  luzerne  dans  un  sem- 
blable espace. 

Après  'avoir  fait  Jeûner  des  chevaux,  des  bœufs  9 
des  vaches  et  des  moutons ,  il  leur  fit  présenter  de 
ce  fourrage,  branches  etfeuilles ,  alternativement  vert 
et  sec ,  et  conjointement  avec  ceux  auxquels  ils  étoient 
habitués;  ils  dédaignèrent  absolument  ceux-ci,  et  dé- 
vorèrent l'autre.  Un  jeune  cheval  qui  manseoit  jour- 
ndlement  vingt  livres  de  foin ,  se  trouva  suffisamment 
substanté  avec  six  à  sept  livres  de  cette  nourriture, 
et  refusa  toute  autre  qui  lui  fut  offerte. 

M.  Cambon  n'a  pas  borné  ses  cultures  aux  arbres 
forestiers  dont  on  vient  de  parler;  il  les  a  étendues 
à  des  plailtes  d'une  grande  utilité  dans  l'économie 
rurale  et  pour  les  manufactures.  11  a  cultivé  YAra- 
chide^  le  Chou-nui^eù,  Y  Orge  nue  ou  Sucrion, 
et  le  Coton  herJ^acé. 

Les  graines  de  l'Arachide  avojent  été  dépouillées 
de  leurs  enveloppes!  et  mises  pendant  vingt-quatre 
heures  dans  de  leaù  pure.  Elles  furent  semées  de- 
puis le  2  jusqu^au  i5  mai,  à  52  centimètres  de  dis- 
tance, dans  des  rayons  des  8  centimètres  de  pro- 
fondeur, espacés  entr'eux  à  48  centimètres. 

Le  premier  semis  a  été  fait  dans  une  terre  dont  la 
superficie,  provenant  dun  curage  de  fossé,  est  sa- 
blonneuse ,  et  le  dessous  compacte. 

Dans  les  intervalles,  il  a  fait  planter  des  choux  qui 
ont  tout  couvert  de  leur  ombrage  ;  cependant  les 
pieds  d'Arachides  y  sont  venus  très-beaux  et  ont 
donné  chacun  de  60  à  80  graines. 

Le  second  semis  a  été  fait  dans  un  terrain  argi- 
leux,  abrité  au  nord  par  un  mur  qui  lui  a  procuré 
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une  chaleuï*  très-fôrte.  Les  tiges  d  unb  belle  venue , 
kii  ont  fourni  environ  5o  graines. 

Lé  troisième  semis  a  eu  lieu  entre  des  Acacias  dans 
un  sable  aride ,  et  chaque  pied  a  donné  de  40  ^4^ 
graines» 

Le  quatrième  semis  a  ctë  fait  dans  un  terrain  sa- 
blonneux ,  infesté  de  chiendent  ^  en  friche  de^^uis  5 
ans ,  et  seulement  labouré  et  hersé. 

Les  semences  étoient  avec  leurs  enveloppes^  et 
n  avoient  point  été  U'empées  dans  l'eau.  Ce  semis , 
quoique  le  mohi6  avantageux  y  a  pourtant  donné  vingt 
pour  un. 

Le  résultat  de  ces  expériences  y  dit  l'auteur^  a  donô 
prouvé  contre  lopiiiion  générale ^  que  cette  plante 
fructifie  dans  des  terrains  frais  et  cnauds^  forts  ou 
légers  9  découverts  ou  ombragés  ;  que  le  voisinage 
de$  autres  productions  ne  lui  est  pas  nuisible  ;  enfin^ 
qu  eBe  peut  prospérer  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  et  par  conséquent  dans  la  majeure  partie 
de  TEmpire  François,  et  augmenter  ainsi  nos  re- 
cherches agricoles. 

Chou^nai^et  de  JLaponie  ou  rutabaga.  Il  a  cul- 
tivé celle  plante  et  reconnu  quelle  loufnissoit  un 
excellent  fourrage ,  et  qu  elle  réunissoit  tous  les  avan- 
tages qu^ôiilui  atlribue. 

Orge  nue  ou  Sucrion.  Il  assure  que  cette  espèce 
réussit  dans  presque  tous  les  terrains ,  qu'elle  donne 
beaucoup  Jde  ferine ,  et  peut  remplacer  le  riz  dans 
rusagje  alimentaire.  *■ 

Le  Coton.  M.  Camfbon  avoir  recti  de  MM.  les 
^  Pi^feis  de  la  Gironde  et  Landes ,  des  graiiiiés  du 
Cotoimier  herbacé;  mâfis  fort  tard,  de  sorte  que, 
n'ayant  pu  les  semer  qu'à  une  époque  très-reculée, 
les  froids  de  rautortine  ont  empêché  Id  maturité  des 
fruits,  qui  ccpent^nt  ctoient  bien  foritiées.   H  pense 
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qu'il  est  possible  dacclimater  cette  'plante^  suridtu 
en  se  servant  de  semences  des  parties  de  ia  France 
les  moins  mëridion^ales.  Il  espèce  confirmer  son  o(h- 
nion  cette  année  et  les  suivantes* 

Enfin,  fauteur  annonce  avoir  fait  un  heureux  em* 
ploi  de  l'arqdre  sur  des  arbres  à  fruits. 

'    Résumé  et  Observations. 

Il  résulte  du  méoioire^e  M.  Camboriy  que  ce  zëlé 
agriculteur  s*est  appliqué  à  des  cultures  utiles,  dont 
la  plupart  sont  encore  peu  répandues  dans  son  dér 
partement.  ^  - 

Les  arbres  fore^iers  qu'il  a  plantés  ^  si  l'on  «i 
lexcèpte  le  Gainier  ou  arbre  db  Judée  ^  qui  n'est 
|u'un  arbre  de  décoration  y  «ont  tous  employés  à 
es  usages  nombreux  dans  lecostomie  rurale  et 
domestique. 

Tout  le  pipnde  conndk  les  «pjalkés  p»*édeuses  du 
Robinier  y  déjà  rappelées  dans  ce  rapport  ;  celles  du 
Bouleau ,  qui  croit  partout  y  et  procure  beaucoup 
de  bois  pour  le  cbauffage  ^  la  Êibrication  du  charbon  ^ 
)e  i^rronnage .,  etc.  ;  celles  du  Cytise  des  jdfpeSf 
qui  ..prospère  dc^ns  les  plus  mauves  terrains  ^  fournit 
pn  bois  dur  y  souple  y  élastique  y  propce  à  remplacer 
le  Châtaignier  pour  1  u^^^age  des  tonjneiiers^  et  reciierohir 
fies  tournieura  t  des  ébénistes  y  et  rajèine  des  menuisiers  ; 
celW  du  Mahaieb.oii  bais  de  Sainte-^Lucie ,  qui 
^^vUk  mettre  en  rapport  des  terrains  que  l'abondanee 
de  la  craie  y  du  pktre ,  de  l'argile  et  même  du  sable  y 
^e^d  stéj^iles^  dont  le  bois  est  dur  y  compacte  y  xoxk^ 
^eâtre  y  odonant  y  .et  propr£s  aux  ouvrages  d'â>émste«- 
de  et  de  tour,;  cet  arlie  est»  encore  précieux  pour 
Tiecevoir  ia  gfiefiTe  de  toutes  ks  espèces  de  cerisiers  ; 
\  Erable  à  feuilles  de  Frêne  ^  espèce  dont  l'accroisse^ 
vmvA  9^  liicfr-pcoîopt  f  le  hm  .tcàsrbeeiu  pi  de  j>onne 
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qualitë;  le  Frêne  \  grand  arbre  estimé  par  rapport 
à  son  bois  emploie  de  préférence  à  tout  autre  ^ 
pour  les  pièces  de  charronnage,  qui  doivent  avoir 
du  r<*ssort  et  de  la  courbure;  le  Micocoulier  austral^ 
qui  croît  sur  tous  les  terrains,  et  dont  le  bois  est  dur, 
compacte ,  souple ,  et  propre  à  une  foule  d'ouvrages  j 
enfin,  le  Châtaignier  y  qui  tient  un  rang  distingué 
parmi  les  arbres  indigènes  à  la  France  ,  dont  le  bois 
«st  précieux  pour  k  charpente,  ne  se  laissé  point 
attaquer  par  les  insectes ,  et  s'emploie  très-utilement 
pour  faire  des  échalas  et  d'excellent  charbon. 

Tels  sont  les  arbres  que  l'auteur  a  cultivés  au  nom- 
bre de  1 85,ooo  sur  une  espace  de  14  hectares. 
,  11  a  de  {)lus  établi  des  pépinières  considérables  ^ 
dont  les  plants  lui  paroissent  d'une  réussite  d'âutaiit 
plus  assurée,  qu'ils  sont  venus'sans  secours  factices 
et  sans  engrais.  A  cet  égard ,  le  comité  d'agriculture 
observe  qu'il  y  a  une  limite  à  garder,  pour  qu'un 
plant  devienne  beau  j  et  que  si  les  engrais  peuvent 
avoir  des  inconvérviens ,  il  ne  faut  pas  non  plus  que 
)e  plant  ait  langui  dans  sa  jeunesse.  Relativement  à 
l'assertion  de  lauteur ,  que  les  senris  du  Robinier , 
iàits  à  la  volée,  ne  réussissent  pas ,  et  qu'il  e^  in^ 
dispensable  de  cerner  dans  des  rayons  peu  profonds  ^ 
après  avoir  fait  tremper  la  graine  pendant  vinet-quatrè 
heures ,  le  lapporteur  observe  que  les  semis  à  Ta  vblée  ^ 
ne  sont  pas  les  plus  avantageux  ,  mais  qu'ils  peuvent 
réussir;  que  l'époque  là  plus  favprable  pour  semer , 
5oit  à  la  volée, î soit  en  rayon-,  est  dans  le  mois  de 
mai,  et  que  l'on  doit  faire  tremper  la  gifaine  quand 
la  saison  est  plus  av^ncéei  De  Jôus  les  moyens  de 
multipliciitîon'emfplojé»  parM.  CAmbouy  le  plus  sûr 
et  le  meilleur  est  le  semis,  sui:-tbut  dans  ce  moment 
oii  la  graine  n'est  plus.  rare.  .    :   ' 

L'âge  le  plus  avantageux  àuqqd  oiï  doit  exploiter 
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l'Acacia  pour  en  faire  des  echalas ,  ne  paroît  pas  être 
celui  de  3  ans  indiqué  par  Fauteur,  mais  bien  celui 
de  7  à  8  ans,  parce  au*alors  il  est  assez  fort  pour 
eh  fournir  de  fente  et  aans  une  proportion  bien  plus 
^aiide  qu  à  trois  ans,  oii  il  n'en  donne  que  de  brin. 
M.  Cambon  assure  que  F  Acacia  visqueux  croit 
aussi,  rapidement  que  le  Robinier  commun ,  et  qu'il 

Î>ossède  tous  les  avantages  de  celui-ci»  Il  est  vrai  que 
'Acacia  visqueux  croît  très-vite  dans  sa  jeunesse ,  mais 
il  pousse  beaucoup  moins  par  la  suite.  Quanta  la 
deuxième  assertion ,  elle  ne  peut  être  confirmée  que 
par  le  temps ,  puisque  cet  arbre  n'est  pas  encore 
parvenu  à  une  grande  hauteur  dans  nos  climats: 
mais  il  commence  à  donner  des.graines ,  et  on  pourra 
vérifier  si  la  voie  du  semis  procurera  des  sujets  aussi 
forts  que  le  Robinier  commun. 

Lr^ Acacia  sans  épines  fait  partie  "des  cultures  de 
Tauteur ,  qui  en  a  planté  un  certaiii  nombre  grefles 
sur  le  robinier  ordinaire. 

,  Cet  arbre  précieux,  par  l'excellent  fourrage  qu'il 
procure,  et  ravantage  qu'il  a  detre  d'une  exploita- 
tion facile,  va  peut-être  acquérir  un  nouveau  degré 
d'importance ,  par  la  facilite  avec  laquelle  on  pourra 
le  multiplier»  Il  n'est  pas  stérile  dans  nos  climats , 
comme  on  Favoit  pensé;  le  rapporteur  a  Vu  dans 
les  plantations  de  Duhamel  ,  plusieurs  pieds  qui 
étoient  chargés  de  graines;  elles  ont  été  semées 
dans  la  pépinière  forestière  de  Monceaux.  On  attend 
les  résultats.  Si  ,^  comme  on  a  lieu  de  Fespérer,  elles 
produisent  des  sujets  sans  épines,  ce  moyen  facile 
de  multiplier  FA'ccacià  inermisy  sera  pour  l'économie 
forestière  et  rurale  d'un  avamtage  inappréciable. 

Nous  avons  fait  connoitre  les  autres  cultures  de 
M.  Cambon  ^  qui  se  sont  étendues  sur  \ Arachide , 
qui  fournit  une  huile  estimée,  le  Ch0U^na^ét  de 
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Laponie ,  qui  a  fak  Tobjet  des  répompeiises  de  1$ 
société 9  VOrge  nue  on. Sucrions  qui  pré^nte  de 
grands  avantajges ,  et  le  Coton  dont  la  culture  fixe 
en  ce  moment  rattention  dq  Gouvernement. 

Lesdétails  danslesqu^  nous  sommes  entres ,  dit  1^ 
rapporteur  ^  ont  dd  prouver  à  la  soeiétë  les  efforts  qu& 
£iit  M.  Caodbon  pour  introduire  des  richesses  fores- 
lÂères  et  agricoles  dans  le  département  de  la  Gironde , 
Vun  de  ceux  ou  lagriculture  à  le  plus  besoin  d'être 
leiicouragce  ^  et  oii  la  plantation  des  arbres  forestiers 
dqk  procurer  des  ressources  précieuses  aux  arts ,  à 
la  culture  de  la  vigne  et  à  la  marine. 

Le  comité  pense  que  i* Auteur  a  rehdu  un  véritable 
service  à  son  pays  par  l'exemple  qn*il  a  donné ,  et 
/ju'il  j  a  lieu  de  lui  écrire  pour  le  remercier  de  là 
communication  qu'il  a  £ûle  à  la  société  de  çon  in- 
téressant mémoire  y  pour  louer  son  zèle  et  le  féliciter 
<du  c^oix  qu'il  a  fait  des  espèces  d  arbres  et  de  plantes 
quU  a  cultivées. 

Nota.  Lp9  çoncjiosioiis  da  rapport  oat  ilp  adopi&s  imê 
^a  s^auce  du  26  avril   i8og. 

AVIS    PE   L'SDITEUB. 

tiC  tf^cond  volume  (  ans  X  et  XI  )  et  le  troUième  (ajiXlJ),  da 
'Mémorial  Pt^restier ,  qai  étotent  épuisés .  sont  réimprimés ,  et  on  pourra 
^e  les  procurer  à  raison  die  7  fr.  chaque  vol.  franco. 

Les  sept  années  du  Mémorial  Coreslti^r  ne  forment  que  six  volnm^ 
în-8».  \  piirce  que  T^n  IX  (1801)  se  trouve  composer  le  premier;  les 
années  X  et  Xî  (1801  et  ïèojt')  nénnies  ,  le  second  ;  l'an  XII  (i6o4)  le 
^disième^  Tan  XUI  (i3o5)  lé  quatrième;  les  années  "^IV  ,  (i 806  et 
^.^  1807)  le  cinquième;  les  tables  des  cinq  volumes  font  le  sixiè.me  et 
dernier  de  la  Collection.  Prix  7  fr.  chaque  volume  franco. 

Cet  ouvraf^e  ^f  conjtiipue  sou*  le  titre  d^Aonales.  forestières,  à  cïim- 
mencer  <}•  l'apnée  i8jq3  ,  dont  ^e  prix  z%\  ife  g  ^*  poHr  .huit  numéros 
franco.  -, 

L'axée  lSû$,  devant  dira  coiopotéa  tte  dbàzei  iiaméros,  le  prix  eit 
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RÈGLEMENS. 

SECTION     r%   Lé  GISLATION. 

1       t 

§.  IL  Décrets  Impériaux. 

Décret  impérial  qui  assigne  une  place  particu^ 
lière  aux  Agens  de  V administration  Forestière 
dans  les  audiences  des  tribunaux  correctwnnels 
(au  camp  impérial  de  Schœnbrunn ,  le  18    juin 

1809,)  (i) 

IM  apoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Grand  Juge  Ministre  de 
la  justice; 

Notre  Conseil  delat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(i)  Anciin  règlement  antërieur  n'ayant  détermine  la  place  que 
MM.  les  officiers  forestiers  occnperoient  aux  audiences^  tenue^ 
pour  jvg^emens  de  délits  debois,  les  tribunaux  s'étoieut  crus  libres 
No.  l6,  3L1 
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Art.  I*'.  Dans  les  audiences  publiques  tenues  par 
nos  Tribunaux  correctionnek ,  pour  le  jugement  des 


de  la  fixer;  les  ans  l'ayoîcnt  assigpiëe j^  côté  de  celle  de  MM.  les 
procarears  impériaax;  les  antres  avoîent  arrêté  qneMM.  les  of- 
ficiers forestiers  se  placeroient  parmi  les  avoués  ;  il  eioit  résulté 
de  là  ,  des  difEcultés  dont  souiïroit  le  bien  du  service  et  qn'il 
importoit  de  faire  cesser. 

Il  a  été  observé ,  et  avec  raison^  qae  MM.  les  officiers  fores- 
tiers pour|}nivent 4  eux-mêmes,  li  répression  des  délits  de 
bois  devant  les  tribunaux.  Leur  attribution ,  à  cet  égard ,  est 
d'autant  moins  douteuse,  que  le  nouveau  Code  d'instruction 
criminelle  leur  impose  l'obligation  de  citer  directement  les 
prévenus  devant  le  tribunal  compétent  et  d'assister  à  Tau» 
dience  pour  j  exposer  l'affaire. 

Ils  requièrent  les  dommages-intérêts  au  civil ,  l'amende  j 
la  confiscation  et  l'emprisonnement  contre  les  délinqnans  ;  et 
peuvent  interjeter  appel  de  tout  jugement  d'absolution  ou  de 
inodération  des  peines. 

Ils  exercent  donc  une   sorte  de  ministère  public. 

Aussi,  et  nous  l'avons  déjà  dit ,  des  tribunaux  avoient  réglé 
qu'ils  se  placaroient  à  c4té  de  M.  le  Procureur  impérial  et 
à  sa  suite.  ' 

D'autres  tribunaux  les  avoient,maI  à  propos,  considérés  comme 
des  avoué» ,  en  arrêtant  qu'ils  se  placeroient  avec  ces  der- 
niers. 

Cette  mesure  avoit  écarté  des  audiences  MM.  les  officiers  fores- 
tiers ,  etles  intérêts  du  Gouvernement  n'avoient  pu  qu'en  souffrir. 

Il  importoit  donc  qu'un  règlement  fît  cesser  toute  difficulté 
à  cet  égard". 

Le  fonctionnaire  public  qui  défend  le  domaine  de  l'Etat , 
ne  devoit  ipas  ^  en  effet ,  se  trouver  sur  la  même  ligne  que 
]es  prévenus  de  dilapidations. 

Ajoutons  que  la  loi  du  as  mars  i8o6  ^  attribue ,  dans  cer^ 
tains  cas ,  aux  personnes  qui  se  trouvent  aux  premiers  rangs 
dans  l'administration  forestière  .  le  droit  d'instruire  et  d'in- 
former  contre  les  prévenus  et  complices  de.  délits  forestiers^ 
.de  lancer  contre  eox  des  mandjats  d'amener  ou  de  dépôt, 
et  de  procéder  ensuite  à  lenr  interrogatoire ,  anisî  .qu'à  t'au- 
ditidn  des  témoins. 
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délits  de  bois,  poursuivis  à  la  requête  de  FAdmiais'* 
tralion  des  eaux  et  forêts,  les  Conservateurs,  Ins- 
pecteurs, sous- inspecteurs  et  les  Gardes-généraux, 
chargés  de  poursuivre  au  i^om  de  leur  Administra- 
tion ,  auront  une  place  particulière  à  la  suite  du  parqufet 
de  notre  Procureur-Impérial  et  de  ses  Substituts.  Ils 
se  tiendront  découverts,  (i) 

n.  Notre  Grand-Juge  ^  Ministre  de  la  Justice ,  et 
notre  Ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  présent 
décret. 

SÇCTION   II.    JUEïSPRUDEWCE. 

Amendes*  —  Modération^ 


En  matière  dé  délit  et  de  contravention ,  de  la 
compétence  des  Tribunaux  correctionnels ,  les^ 
Cours  de  Justice  criminelle  riont  pas  Je  droit 
de  modérer  les  amendes:  ces  Cours  doivent 
se  conformer  exactement  au  vœu  de  la  Loi , 
et  prononcer  les  peines  quelle  a  établies  pour 
chaque  espèce  de  délit.  (  Arrêt  de  la  Cour  d^ 
Cassation  ,  du   i8  mai  1809  )•      ^ 

M.  GuiEu,  dans  son  excellent  rapport  sur  cette 
importante  question ,  Ta  examinée  selon  la  pureté 
des  principes  puisés  dans  les  lois  rooiaines,  dans  la 
doctrine  des  auteurs  les  plus  accrédités,  et  dans  les 
sages  dispositions  de  nos  lois.  Ce  rapport  étant  un 


.  (i)  Tontes  èeB  circonstances  Aablîssoîeiit  qne  MM.  les  officiers 
forestiers  deyoîent  avoir  un  ran|[^  particulier  aux  audiences, 
lorsqu'ils  se  ,prësentoient  pour  réclamer  I'ex|écutîon  de»  lois 
^pro tectrices  a  un  domaine  dont  la  consexjfationÎQtéreM^ 
tieilénient  l'Etat  et  la  société*  A^ 


essen» 


^ 
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traîto  complet  de  la  maiière,  nous  avons  pensé  rfae 
MiM,  les  orti(  iers  ioreslieis,  nous  saui oient  gié  de  le 
présenter  ici  dans  son  entier. 

Rapport  de  M.  Guieu. 
Messieurs, 

L'Adniisistration  forestière  s'est  régulièrement  pour- 
vue contre  trois  arrêts  rendus  le  5  fiîvqer  dernier,  par 
la  Cour  de  Justice  "criminelle  du  département  de  la 
Côte-d'Or. 

11  s  agissoit ,  dans  les  trois  instances  terminées  par 
ces  arrêts ,  de  délits  forestiers  : 

Us  ont  été  reconnus  pour  constans  ; 

Mais  la  Cour  de  Justice  criminelle  n'a  pas  pro- 
noncé les  peines-voulues  par  la  loi  : 

C'est  le  motit  du  pourvoi  qui  vous  est  présenté. 

Voici  les  faits  qui  ont  amené  ces  décisions. 

Par  trois  procès-verbaux  des  6,  i3et  1 5  juin  i8o8, 
le  garde-forestier  de  rarrondissemenl  communal  de 
Dijon,  constata  que  Pierre  Mouret  et  Jean  Duthu, 
Pierre  et  François  Raviot .  Didier  Bornier  et  Louis 
Charles 9  avoient  fait  pâturer  leurs  chevaux, 'à  garde 
faite  ,  dans  une  foret  impériale,,  déclarée  non- 
défensable. 

D'après  ces  trois  procès -verbaux  affirmés,  enre- 
^strés  ,  et  sur  la  régularité  desquels  on  n'a  él«é 
aucune  difficulté,  les  d^'linquans  furent  traduits  de- 
vant le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Dijon. 

Il  s'établit  ',  sur  les  demandes  de  l'Administration 
forestière ,  trois  instances  S('parées 

La  peine, requise  contre  les  délinquans,  étoit  l'a- 
mende de  2o  francs  pour  chaque  cheval,  prononcée 
par  lart.  io,du  tit.  52  de  l'ordonnance  de  1669^^61  ta 
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resiitluîon  de  pareille  somme,. conformément  à  Fart.  8  • 
du  même  titre. 

•  Par  trois  jugemens  du  Tribunal  correctionnel  de 
Dijon,  sous  la  date  du  26  novetnbre  1808,  les  dé- 
linquans  furent  reconnus  coupables  des  délits  qui 
leur  éloient  imputi's. 

Mais  ^u  lieu  de  prononcer  contre  eux,  les  peines 
prcscriles  par Tordonnance,  le  Tribunal  crut  pouvoir 
se  borner  à  les  condamner  seulement  à,  une  amende 
de  deux  francs  à  Tt-gard  de  Didier  Boruier  et  de 
Louis  Charles  ,  et  de  4  francs,  à  l'égard  de  PietTe  et 
François  Baviot,  et  de  Pierre  Mouret  et  Jean  Dutliu, 
pour  chacjue  cheval,  et  à  pareille  somme  de  n^stitu- 
tion ,  au  lieu  de  20  liv.  d  amende,  ainsi  que  l'ordonne 
l'art.  10  de  la  loi.  Le  Tribunal  se  fonda,  pour  faire 
cette  réduction  ,  sur  les  dispositions  de  l'arr.  10  la 
ioi  du' 20  messidor  an  5  ,  qui  porte:  «  à  Tégard  des 
ce  délits,  commis  dans'  les  forêts  nationales  et  parli- 
cc  cuUères,  le  prix  de  la  restitution  et  de  Tamende^ 
ce  sera  provisoirement  déterminé  par  les  Tiibunaux^ 
«  d'après  la  valeur  actuelle  des  bois  ». 

Il  y  eut  appel  de  ces  trois  jugemens. 

Ils  ont  été  infirmés  par  la  Cour  de  Justice  criminelle 
du  déparlement  de  la  Côte  d  Or ,  par  trois  arrêts  ren- 
dus sous  la  date  du   i3  février   1809. 

Mais  cette  infirmalion  n'a  porté  que  slir  la  fausse 
application ,  faite  par  le  Tribunal  correctionnel ,  de  la 
loi  du  20  messidor  an  5., 

La  Cour  de  Justice  crimmelle ,  a  commis  le  même 
excès  de  pouvoir,  eii  modérant  à  son  tour,  lamende 
et  la  restitution,  et  en  bornant  à  10  liv.  pour  chaque 
cheval ,  celle  que  lordonnance  a  fixée  à  20  liv.  :  il 
est  essentiel,  Messieurs,  de  vous  liaire_ cjannpître  les 
motifs  qu'elle  a  développé^  avec  beaucoup  de  soin  , 
dans  SQs  trois  arrêts  qui  sont  littéraleaient^les  mêmes» 
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La  Ie):t:Uire  delun  de  ces  arrêts  ^  vous  convaincra  que 
si  celle  Cour  a  erre' ,  c'est  du  moins  de  bonne  foi ,  et 
en  se  laisisant  entraîner  à  des  considérations  et  à  des 
raisonnemens  qui  ont  pu  égarer  son  opinion  ^  sans 
iîen  prouver  de  défavorable  sur  ses  intentions  (i). 

C'est  contre  cet  arrêt  et  les  deux  semblables ,  rendus 
le  fnéme  jour  y  que  le  pourvoi  de  l'Administration 
fore$ûère^  est  dirige'. 

;  Ce  pourvoi  ne  vous  pre'sente  qu'une  seule  question 
à  de'cider. 

Los  Coprs  de  Justice  criminelle  ont- elles  le  droit 
de  mod^er,  suivant  les  circonstances ,  les  amendes 
fixées  par  l'ordonnance  de  1669? 

Enoncer  cette  question ,  c'est  vous  présenter  un  - 
point  bien  facile  à  juger  ^  d'après  les  principes  que  vous 
avez  si  souvent  fixés. par  votre  jurisprudence. 

Je  n'aurai  donc  rien  à  vous  dire  pour  déterminer 
voire  opinion.  Les  principes  sur  cette  matière  vous 
sont  assez;  familiers  pour  qu'il  soit  inutile  de  vous 
les  retracer. 

Mais  j'ai  pensé ,  néanmoins  ^  que  lorsqu'une  Cour 
de  Justice  émet  av^c  solennité  une  certaine  opinion 
et  y  âitftche  l'importance  qui  '  nait  de  sa  conviction  , 
il  est  de  votre  dignité ,  comme  de  votre  justice ,  de 
ne  pas  censurer  ses  décisions,  sans  lui  faire  connoitre 
les  motifs  de  votre  décision ,  sans  discuter  avçc  quel- 
que ^oin^  leA  raisons  qu'elle  a.  employées  pour  jus- 
tifier son  erreur  ;  sans  saisii'  cette  occasion  de  pro« 
clamer  ,  dans  cette  enceinte ,  les  véritables  maximes  , 
dont  vous  êtes  les  conservateurs  y  et  qui  ne  seront 
bien  suivie^ , .  que  lorsquelles  seront  bien  et  univer- 
sellement .  connues. 


fi)  IcîM.  le  Rapporteur  a  donné  Jectnre  de  Tarrêt  dont  nana 
oroyoïifr  iuiuile  de  taire  connoitre  le  texte. 
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^  Jaî  cru,  en^ conséquence,  que  vou?  consacreriez, 
sans  regret ,  quelque3  instans  à  une  discussion  qui 
est  un  hommage  que  je  rends  aux  intentions  des 
Madstrats  de  la  Cour  de  Dijon,  en  même  temps 
qu'elle  sera  la  réfutation  de  leurs  motifs  de  décider 
comme  ils  Font  fait. 

M  faut  donc  examiner  la  question  qui  vous  est 
soumise;  et  pour  la  traiter  dans  son  ensemble  et 
darïs  tous  ses  détails ,  il  me  parolt  convenable  de  la 
discuter  d  après  les  principes  du  droit  commun  en 
général ,  et  ensuite  d'après  les  lois  particulièies  de 
la  matière.* 

Pour  connoitre  les  véritables  principes  du  droit 
commun  sur  cette  matière ,  il  tant  se  demander 
d^abord  quel  est  le  caractère  des  amendes  ,  prononcées 
par  la  loi ,  pour  certains  délits. 

La  loi  romaine  nous  répond  que  l'amende  est 
une  peine  :  c'est  une  peine  pécuniaire  qui  remplace 
les  peines  afilictives  ou  in&mantes ,  lorsque  le  délit 
que  la  loi  veut  réprimer ,  n'a  pas  les  caractères  de 
gravité  qui  peuvent  exiger  des  mesures  plus  sévères 
ou  une  vengeance  plus  éclatante  :  cùm  pœna  gé- 
nérale^ sit  nomen  omnium  delictorum  coerdtio 
multa  specialis  peccati  cujus  animadçersidlhodiè 
pecunïaria  est.  L.  i3.  Dig.  de  verb.  Signif. 

Delà  les  auteurs  de  la  loi ,  Julia  et  Papia ,  ont 
tiré  cette  conséquence ,  que  l'amende  peut  être  quel- 
que fois  prononcée  et  réglée  par  le  Magistrat  ;  mais 
que  les  peines  afflictives  ou  infamantes ,  ne  peuvent 
être  réglées  que  par  la  loi.   ^ 

Mais, ils  observent  en  même  temps,  que  le  droit 
de  prononcer  et  de  régler  des  amendes ,  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  exercent  une  portion  de  la  puissance 
souveraine,  dont  l'exercice  leur  a  été  délégué  exprès- 
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sèment.  Ainsi,  les  Proconsuls ,  les  Préfets  ,  les-  Pré- 
sidens  des  Provinces,  qui,  chez  les' Romains ,  exer- 
çoient  une  partie  de  lautorite'  publique ,  ayoient  seuls 
le  droit  de  régler  les  amendes;  les  autres  Magistrats 
n  avoient  que  celui  de  prononcer  celles  qui  étoient 
établies.  Item  multùm  is  dicere  potest ,  cui  judir- 
catio  data  est.  Magistratus  solos  et  présides  pro^ 
çinciarwn  posse  '  multùm  dicere  ,  mandatis  per* 
MissuM-  EST.  Ead.  L. 

Ainsi  on  distinguoit ,  dans  le  droit  romain  ,  les 
amendes  fixes ,  des  amendes  arbitraires  laissées  à  la 
prudence  et  à  lautorite  du  Magistrat  dans  leur  fixation. 

C'est  à  l'égard  de  celles-ci ,  que  la  loi  1 3 ,  Dig.  de 
posais  y  laissoit  au  Magistrat  la  faculté  de  les  aug- 
menter, ou  de  lés  modérer:  quem  vult  sententiam 
Jerre ,  i>el  graviorem  ^  vel  leviorem. 

Mais  c'est  pour  les  amendes  déterminées  par  la 
loi,  pour  un  délit  spécialerùent  prévu  par  elle,  que 
la  loi  4*  du  même  litre  nous  disoit  qu'un  déljt  spé- 
cial ne  peut  jamais  être  reprimé  d'une  manière  pure*- 
ment  arbitraire,  surtout  quand  la  «loi  a  prononcé: 
nec  sanè  veresimUe  est  delictum  unum ,  eadem 
lege  variis  œstimxitionihus  coerceri. 

Le  droit  du  Gode  fut  encore  plus  rigoureux  que 
celui-du  Digeste  sur  ce  point. 

Il  résulta  ,  de  la  loi  2  du  Code ,  au  titre  de  modo 
mulctarum  quce  à  judicibus  irtfliguntur ,  que  les 
délégués  du  prince  n'avcient  pas  le  droit  d'infligei* 
des  amendes  :  c'est  ainsi  que  s'en  explique  l'empereur 
Alexandre  dans  son  rescrit  à  Decimius,  Préfet  du 
prétoire  ;  et  delà  il  suit  que  le  Magistrat  qui  ne  peut 
créer  une  peine,  n'a  pas  non  plus, la  puissance  de 
réformer  celle  qui  a  été  établie  par  la  loi  \,nec putenty 
(  porte  un  édit  des  empereurs  Arcadius  et  Honorius  ) 
Jdctum  facile  est  aiit  abescunda  çariçtate  judio 
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cii  pro  articiù  propria  immutandum  esse  quod 
jusserint. 

\  En  un  mot ,  le  principe  constant  de  la  législation 
romaine  a  été  que  la  volonté  du  juge  ne  devoit  jamais 
concourir  et  encore  moins,  Femporter  dans  lappli- 
cation  des  peines,  sur  la  volonté  formelle  de  la  loi. 
Pœnœ  persecudo  nonjudicis  uoluntati  mandatur^ 
sed  legis  autoritati  resen^atur.  L.  1. 13ig.  ad  sénat, 
consult.  Trupilianum 

Godefroi  a  résumé  tous  ces  principes  de  la  manière 
la  plus  claire,  en  ces  termes. 

Judex  pœnam  legis  dissirhulando ,  vel  majorem^ 
vel  duriorem  injerendo ,  condemnatum  non  notât. 
Factis  quidem  controvcrsis  leger^i  accomodare 
potestj  non  legem  condere,  Vis  hœc  legis  est^ 
nonjudiciisy  reum  iiifamiâ  notare,  in  legis  lalorum 
voluntate  positum  est  nonjudicis.  Judicis  non  est 
stdtuere ,  sed  statutum  legibus  facto  accomodare. 

Une  seule  limitation  apportée  à  ce  principe ,  ré- 
sultoit  de  leminence  des  pouvoirs  d'un  magistrat 
supérieur,  qui^  dans  l'exercice  de  sa  jurisdiciion  , 
réunissoit  à  celui  du  pouvoir  exécutif,  celui  de  la 
puissance  souveraine  et  législative. 

Ces  principes  ont  été ,  de  tous  les  temps ,  adoptés 
dans  notre  droit  français. 

L'ordonnance  de  Blois^  art  208,  défend  aux  juges 
de  toutes  les  classes ,  de  modérer  les  peines  conte^ 
nues  dans  les  ordonnances ,  pour  quelque  raison 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  y  d  équité  y  ou 
autrement  y  déclarant  les  jugemens  ^  sentences  y 
ou  arrêts  qui  seroient  donnés ,  contre  la  teneur 
de  ces  ordonnances  y  nuls  et  de  nul  effet  ou  valeur. 

Ces  maximes  sont  inséparablement  liées  aux  règles 
fondamentales  d'une  constitution  monarchique ,  oii 
Jes  magistrats   ne  sont  que  les  délégués  du  prince 
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dans  une  portion  limitée  de  .«^a  puissance  ;  les  organes 
impassibles  de  là:  loi  dont  ils  ne  sont  pas  les  auteurs  ; 
les  conservateurs  intègres  du  dépôt  inviolable  des 
lois  ^dont  FËmpire  seul  doit  gouverner  les  citoyens 
dans  leurs  intérêts  l^s  plus  précieux. 

Si  ces  maximes  étoient  en  vigueur ,  à  une  époque 
oii  les  Cours  de  justice  a  voient  acquis  le  droit  d  unir 
à  leurs  fonctions  judiciaires  j  une  sorte  de  participa- 
tion à  la  puissance  législative,  elles  doivent  être  san» 
doute  bien  plus  rigoureusement  observée^  dans  notre 
constitution  actuelle;  oîi  tout  le  pouvoir  des  Ma- 
gistrats se  réduit  à  juger  les  intérêts^  privés  des 
citoyens,  et  à  appliquer  à  ce  fait,  légalement  vérifié, 
la  loi  existante  au  moment  du  litige. 

D  ailleurs ,  Messieurs ,  il  est  assez  évident  que  le 
droit  de  modérer  les  peines ,  supposeroit ,  dans  celuit 
qui  Pexerceroit ,  une  plénitude  Je  puissance  que  nos 
lois  ont  exclusivement  réservée  au  chef  du  Gouver- 
nement. La  modération  dçs  peines,  n'est,  sous  une 
autre  forme,  que  le  droit  de  faire  grâce  ;  c'est  une 
véritable  rémission  tdu  délit ,  accordée ,  contre  le  vœu 
de  la  loi ,  par  celui-là  seul  à  qui  il  appartient  de 
faire  fléchir  la  loi  elle  même,  devant  des  considéra- 
tions de  justice,  d'équité  ou  d'ordre  public  dont  il 
est  seul  constitué  l'appréciateur  et  l'arbilre. 

Si  de  ces  observations  générales ,  nous  passons 
9UX  règles  pyticulières  que  notre  législation  a  adoptées 
sur  les  diverses  branches  de  l'administration  de  la 
justice,  relativement  à  l'intérêt  du  fisc;  nous  verrons 

âue  l'on  a  toujours  cru  ne  pouvoir  s  écarter ,  sans  n 
anger ,  de  cette  fixité  dans  la  prononciation  des 
peines  qui  en  assure  bien  plus  efficacement  la  justice, 
que  ne  pourroient  le  faire  des  opinions  versatiles, 
et  des  évaluations  arbitraires ,  ddnt  l'excès  seroit 
souvent  aussi  redoutable  que  l'insuffisance. 
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Ainsi ^  nous  y 9yoiis  que  la  déclaration  du  roi  du 
âi  mars  1671  j  avoit  dë£êndu  la  modération  de  toutes 
les  amendes  prononcées  en  matière  ciyile  ou'  crimi- 
nelle >  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter. 

Nous  voyons  que  les  anciemies  ordonnances  des 
aides  et  gabelles ,  notamment  celle  de  1 68 1  ^  et  celles 
relatives  aux  domaines  ^  prohiboient  formellement  la 
modération  des  amendes  ;  et  que  si  la  déclaration 
du  roi  du  17  février  1688,  donna  sur  ce  point  plus 
de  latitude  aux  Cours  des  aides  et  à  la  chambre  du 
domaine  y  le  souverain  eut  soin  d'exprimer  et  de 
spécifier  les  cas  particuliers  quipourroient  autoriser 
certaines  modérations. 

La  législation .  française  de  1 789  »  ae  s'est  point 
écartée  ae  ces  règles  protectrices  des  ciloj^ens,  au- 
tant qu'elles  sont  Conservatrices  de  Tordre  public. 

L'art.  5 1  de  la  loi  du  37  mai  1791 9  ^ur  l'organi- 
sation des  contributions  indirectes   pose  le  principe 
général  en  ces  termes  : 
^  «  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  admi- 

«  nistratif'sy  ni  tribunaux  ^  accorder  de  remise  ou 
«  modération  de  droits  ou  perceptions  indirectes, 
ce  et  amendes,  à  peine  de  nullité  des  jugemens.  » 

Et  la  section  civile  a  fait  l'application  de  cet  article ^ 
par  un  arrêt  rendu  le  ^3  novembre  1807,  au  rap- 
port de  M.  Z^angiaicomi ,  à  un  jugement  du  tribunal 
de  I^ochefort,  qui  avoit  modéré  l'amende  encourue 
pour  contraventions  à  la  loi  du  timbre. 

En  matière  de  grand  criminel ,  vous  tenez ,  pour 
irrévocablement  certain ,  que   les  juges  ne  peuvent 
jf  remettre  une  partie;  de  la  peine  prononcée  par  la  loi. 

Vous  le  jugeâtes  ainsi  par  votre  arrêt  du  ^5  octobre 
1806,  au  .rapport  de  M.  Vermeil,  dans  une  cause 
où  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Plaisance ,  en 
condamnant  des  distibuteurs  de  fausse  monnoie  à 
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3uinze   années  de  fers ,  '  leur  a voît  fait  grâce  de  la 
étrissure,  prononcée  par  Tart.  6  de  la  loi  dqaS  flo- 
réal an  lo.  ' 

En  matière  de  police  correctionnelle,  vous  l'avez 
décidé  de  la  même  manière  pour  plusieurs  espèces 
de  délits. 

Pour  fait  d'escroquerie;  par  un  arrêt  du  i5  oc- 
tobre 1807  9  ^Godu  à  mon  rapport;  attendu  que  les 
juges^  en  condamnant  le  prévenu  à  six  mois  d  em- 
prisonnement,lui  avoient  fait  remise  de  Famende  pres- 
crite par  lart.  35  de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Pour  contravention  aux  droits  de  douanes, et  aux 
droits  réunis;  par  une  foule  de  vos  arrêts,  dont  le 
détail  seroit  trop  long  à  vous  présenter. 

Enfin,  pour  les  délits  de  simple  police,  la  loi  du 
27  nivôse  an  5,  contient  une  disposition  formelle  et 
prohibitive  de  toute  modération  d'fimende;  et  un 
grand  nombre  de  vos  arrêts  a  sévèrement,  maintenu 
l'exécution  de  cette  loi. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  ce  tableau  général  de  la 
législation  et  de  votre  jurisprudence,  que  Tona  jou-? 
jours  pensé  qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  juges  de  s'é- 
lever,  par  des  considérations  particulières,  au-dessus 
du  précepte  impératif  de  la  loi. 

S'il  falloit  donc  apprécier  le  mérite  des  arrêts  de 
la  Cour  de  Dijon,  qui  vous  sont  dénoncés ,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit  commun,  il  seroit 
bien  évident  qu'ils  ne  pourroient  échapper  à  votre 
censure. 

Il  nous  reste,  à  voir  si  les  lois  particulières  de  la 
matière  peuvent  ]es  justifier ,  par  \xne  exception  déro- 
gative  au  droit  commun.  -    • 

§.    a. 
Sans  remonter  jusques  aux  anciennes  ordonnances 


\» 
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quîn'admetlôîent  aucune  limiiation  àleursdîspo<îiiîôns 
împéralhes ,  il  faut  nous  borner  à  examiner  d'abord 
jj^^rdonnance  de  i66g,  qui  est  encore  la  loi  vivante 
^r  cette  matière. 

C'est,  copime  je  lai  de'jà  dit,  l'art.  lO  du  tit.  32 
de  celte  loi,  qui  hxe  à  20  liv.  par  cheval  l'amende 
encourue  pour  délit  de  pâturage.  ' 

Et  c'est  Tart.  i4>  du  même  titre,  qui'  contient  la 
prohibition  la  plus  sévère  de  toute  modération  arbi- 
traire des  amendes  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Défendons  aux  officiers  d'aliéner  les  amendes  et 
w  peines ,  ni  les  prononcer  moindre  que  ce  qu  elles 
«  sont  réglées  par  la  présente  ordonnance,  ou  de  les 
«  modérer  et  changer  après  le  jugement ,  à  peine  de 
«  répétition  -^contre  eux ,  de  suspension  de  leurs 
m  charges  pour  la  première  fois,  et  de  privation  en 
u  récidive.  » 

Voilà  certainement  un  texte  bien  positif  et  une  dis- 
position bien  sévère. 

Il  est  vrai  que  l'art.  23  du  même  titre  ,  semble  sup- 
poser, au  premier  coup -d'oeil,  que  lès  juges  ont, 
nono{)stant  celle  prohibition  ,  la  faculté  de  modérer 
les  amendes;  voyons  en  les  termes  : 

ce  Lorsqu'il  y  aura  appel  des  condamnations  d'a- 
ce mende,  les  collecteurs  préposés  dans  les  maîtrises 
a  en  feront  le  recouvrement,  enprès  que  l'appel  aura 
ce  été  îugé,,soit  que  les  amendes  aient  été  aug/iien^ 
«  tees  ou  modérées  diU  siège  de  la  table  de  marbre, 
«  ou  ailleurs  ;  défendons  à  tou5  autres  de  s'immis- 
ce cer  en  la  recette,  ou  collecte,  à  peine  de  mille 
.  «.  livres  d'amende.  ^^ 

C'est  faute  d'avoir  suffisan^ent  réfléchi  sur  cet 
article,  que  Jousse,  dans  son  Commentaire  sur  l'or- 
donnance., en  a  tiré  cette  conséquence. 

«  Il  suit  de  là,  dit-il^  que  les  tables  de  marbre, 
«  ou  autres  juges  supérieurs  peuvent  augmenter 


^, 
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a  ou  diminuer  les  amendes  prononcées  par  les  pre- 
«  mîers  juges,  suivant  que  les  circonstances  lexî- 
«  gent.  )i 

Si  cet  auteur  a  voulu  dire  seulement  que  les  juges 
supérieurs  ont  le  droit  de  reTormer  les  jugemens  qui 
leur  sont  de'férés  pai*  appel,  il  n'a  fait  qu'une  observation 
triviale  et  inutile. 

S'il  a  prétendu  que  les  Juges  supérieurs  avoiènt  le 
droit  arbitraire  d'augmenter  ou  de  diminuer  les 
amendes,  au-dessus  ou  au  dessous  du  taux  de  Por- 
donnance ,  il  n  a  pas  saisi  le  vérifîble  sens  de  la  loi. 

Il  est  évident ,  en  effet ,  que  le  législateur  n'eût  pas 
placé  à  la  suite  de  lart.  14?  si  impératif,  une  dispo- 
sition aussi  contradictoire  que  celle  de  lart.  aS,  en-, 
tendue  dans  le  sens  que  Jousse  parott  présenter.  On 
ne  peut  supposer  cette  incolK'rence  et  une  antinomie 
aussi  absurdfe ,  dans  le  même  titre  d  une  loi  faite  par 
les  grands  magistrats  du  siècle  de  Louis  XIV,  et  pro- 
voquée par  Colbert. 

Mais  en  lisant  attentivement  lart.  aS,  on  voit  qu'il 
ne  veut  dire  autre  chose,  si  non  que  les  collecteurs  des 
amendes  n  en  feront  les  recou  vremens ,  dans  les  ins- , 
tances  ou  il  j  a  eu  appel ,  que  lorsqu'elles  auront 
été  définitivement  fixées  par  le  tribunal  supérieur  : 
en  effet,  le  premier  juge  peut  prononcer,  contre  le 
texte  de  lordfonnance ,  ou  des  amendes  ivo^  fortes  ^ 
ou  des  amendes  trop  foibles.  Dans  le  premier  cas , 
c'est  au  juge  d'appel  à  les  modérer  y  comme  de  les 
augmenter  dans  le  second;  mais  dans  ces  deux  cas, 
ce  n'est  .point  une  évaluation  arbitraire  qui  lui  est 
permise,  c'est  au  contraire  l'exécution  stricte  de  la 
loi  qu'il  doit  proposer.  C'est  là  certainement  tout  ce 
que  l'art.  25  veut  dire,  et  l'on  voit  qu'alors  il  n'est 
plus  en  contradiction  avec  l'art.  14. 

Telle  est  l'interprétation  que  M.  Merlin  a  adoptée  ; 
(daais  son  nouif.  Rep.  de  jurisp.  au  mot  amende^ 
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«  Une  faut  point  conclure,  dit-il^  de  Fart.  :jS,  que, 
«  les  juges  puissent  quelquefois  s'écarter  de  la  de- 
ce  fense  qui  leur  est  faite ,  de  la  manière  là  plus  ab- 
«  salue  ,  de  mode'rer  les  amendw  par  les  mots 
w  des  amendes  modérées  ;  cet  article  n'entend  et  ne 
ce  peut«ntendre  que  les  amendes  qui,  ayant  été  élevées 
ce  parles  premiers  juges  à  un  taux ^  excédant  celui 
ce  dç  la  loi ,  ont  été  réduites  par  les  juges  supérieurs 
<c  à  leur  taux  légah  n 

Au  reste ,  Jousse  n'est  pas  le  seul  qui  ait  commis 
cette  erreur ,  danç  l'interprétation  de  Fart.  aS.  M.  de 
Gallon  lavoit  aussi  partagée  dans  son  Commentaire. 

C'est  cette  erreur,  encore  accréditée  par  l'autorité 
de  ce  commentateur  estinjable,  qui  avoit  engagé  la 
table  de   marbre  de  Dijon ,  ainsi  qu'il   nous  i  ap- 

i)rend  lui-même^  à  persister  dans  l'usage  de  modérer 
es  amendes. 

Mais  une  preuve  que  la  loi  ne'toit'pas  générale- 
ment entendue  ainsi,  c'est  que  le  Conseil  d'état  ne 
manquoit  jamais  de  casser  les  jugèmens  des  tables  de 
marl>re  qui  contenoient  des  mocierations  de  peine. 

Ijes  auteur^  dii  nouveau  t)enisart,  au  tçot  conser^ 
pqfion  des  eaux  et  forêts ,  rapportent  un  arrêt  du 
Conseil  du  i.*'  août  1682,  qui  cassa  un  jugement 
de  WlaWe  de  marbre  de  Paris,  du  10  janvier  1680, 
parce  qu'il  avoît  modéré ,  en  faveur  de  l'adjudicataire 
des  bois  du  parc  de  Cognac ,  1  amende  que  les  offi- 
ciers de  la  maîtrisée  avoient  prononcée  au  taux  de 
l'ordonnance. 

Il  existe,  il  e^  vrai,  plusieurs  arrêts  du  conseil, 
sous  les  dates  des  2  avril  et  nb  octobre  1701,  et  22 
avril  1704,  qui  ont  confirmé  des  jugèmens  de  la 
taWe  de  marbre ,  portant  modération  des  amendes. 

Mais  cela  matne  prouve  que  ces  décisions,  sur  des 
cas  particuliers ,  n  ont  pu  acquérir  une  ei^tière  au- 
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torité^  que  par  la  sanction  du  Prmce^  donnée  en 
connoissance  de  cause. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  fut  pour  faire  cesser  tous 
les  doutes  surette  question,  que  fut  rendu  ledit 
du  mois  de  mai  1 7 16  qui  a  fixe  la  législation  ;  Fart.  5o 
est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ne  pourront  les  amendes  et  restitutions ,  réglées 
€  par  l'ordonnance  de  1669, être  diroiift^ées par  nos 
K  cours  de  parlement ,  tables  de  marbre  et  officiers 
«  des  maîtrises ,  tant  pour  ce  qui  regarde  nos  bois , 
\  que  ceux  des  ecclésiastiques,  communautés  sécu- 
cc  lières  et  régulièi;es ,  et  seront  les  restitutions  égales 
a  aux  amenaes,  et  les  amendes  égales  au±  res- 
te titutions.  ^ 

Cet  arrêt  fut  enregistré  au  parlement  de  Dijon , 
le  7  avril  de  la  même  année   17 16. 

Il  est  devenu  la  règle  'invariable,  de  laquelle  les 
tribunaux  n'ont  pu  s'écarter;  il  a  fixé  1  étendue  et  les 
bornes 'de  leur  pouvoir. 

Aussi ,  la  jurisprudence  a-t-elle  été  toujours  con- 
forme à  cette  règle. 

Vous  la  «consacrâtes  par  un  premier  arrêt  du  n 
brumaire  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Seignelte.  • 

Vous  la  consacrâtes  encore  par.  un  autre  arrêt  du 
2  janvier  1806,  au  rapport  de  M.  Aumont,  par 
lequel  vous  annulâtes  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  l'Eure,  qui  avoit  réduit 
à  20  sous ,  l'amende  encourue  par  des  délinquans  aux- 
quels on  devoit  appliquer  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance ,  relatives  à  la  coupe  des  arbres  dont  l'amende 
doit  être  payée  au  pied  de  tour. 

Enfin,  Messieurs ,  au  26  février  1807,  vous  ren- 
dîtes un  arrêt,  au  rapport  de  M.  Seigneiie,  d'autant 
plus  remarquable  pour  la  Cour  de  justice  criminelle 
de  la  Côte  a  or,  qu'il  a  été  transcrit  sur  ses  registres. 
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Celte  arrêt  annule  une  décision  de  cette  môme 
Cour>  du  ïi  août  1806,  quij.ds^ns  la  cause  des 
sieurs  Darbois  et  Henri ,  avoit  mode'rë ,  par  des  con- 
sidérations particulières , l'amende  que, ces  délinquans 
avoient  encourue  ;  et  vous  fondâtes  nrincipalement 
les  motifs  de  votre  arrêt  sur  l'article  5o  de  Tédit 
de  lyiô,  '     . 

lia  Cour  de  Dijon  ne  pouvoit  donc  ignorer  ni  les 
principes,  ni  votre  jurisprudence,  et  il  est  étonnant 
qu'elle  ait  pu  revenir  sur  une  question  formellement 
résolue  par  vous  à  son  égard. 

Tels  sont,  Messieurs^  les  principes  que  j'ai  cru 
convenable  de  présenter  dans  leur  ensemble  ,  et  avec 
quelque  étendue,  afin  qu'une  nouvelle  décision, p^^r 
vous  rendue  avec  solennité, prévienne  pour  jamais 
les  doutes  et  les  erreurs  sur  un  point  si  important  de 
la  législation  forestière. 

.  Je  ne  terminerai  point  ce  rapport  sans  vous  propo- 
ser quelques  observations  sur  les  considérations  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Dijon. 

Elle  a  voulu  s'étajer  a  abord  sur  divers  règlemens 
faits  pour  la  maîtrise  d'Orléans  et  pour  celle  de 
Sedan. 

Mais  vous  savez-.  Messieurs ,  que  c'étpit  là  des  rè- 
glemens locaux  qui  n'avoient  de  force  que  dans  le 
territoire  pour  lequel  ils  avoient  été  faits.  Vous  avez 
d'ailleurs  jugé  par  deux  arrêts,  du  26  décembre  i8o6, 
rendus  au  rapport  de  M.  Rataud ,  que  ces  règle- 
mens particuliers  avoient  été  abrogés  par  un  décret 
impérial  du  3o  frimaire  an  i3.  On  ne  peut  donc  en 
argumenter,  à  plus  forte  raison ,  pour  les  pays  oii  ces 
règlemens  n'ont  jamais  eu  forcé  de  loi. 

La  Cour  de  Dijon  ja  cherché  encore  à  s'étajer  de 
l'avis  du  conseil  d'état,  du  18  brumaire  au  14,  pour\ 
en  conclure,  qu'il  est  des  cas  ouïes  amendes  peuvent 
N.**  16.  .  25 
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être  modérées.  Mais  cet  avis  ne  dit  nullement  ce  que 
Ton  suppose.  Il  porte  simplement  que,  pour  l'intro- 
duction des  bestiaux  dans  les  bois ,  avant  qu'ils  soient 
déclarés  défensables ,  on  Ao\i  prononcer  les  dmendes 
gui  ont  été  modérées  par  des  règlemens  particu  - 
liers  9  aujc  quels  on  doit  se  conformer  dans  chaque 
localité. 

Mais  cet  avis  suppose  que  ces  règlemens, portant 
modération ,  sont  émanés  de  la  puissance  publique 
qui  a  le  droit  de  les  faire.  Il  ne  peut  pas  avoir  dit 
que,  dans  chaque  localité ,  chaque  décision  des  tribu- 
naux deviendroit  un  rèelement  valable,  pour  la  mo- 
dération des  amendes,  il  n'a  pas  dit  non  plus  qu'on 
pourroit  s'étayer  de  ces  règlemens,  hors  aes  localités 
pour  lesquelles  ils  ont  été  faits. 

Après  avoir  donné,  par  son  arrêr,  à  l'art.  ^5  de 
l'ordonnance  1669,1a  fause  interprétation  que  nous 
,  avons  réfutée,  la  Cour  de  Dijon  interprête  aussi  faus- 
sement les  arl.  i5  et  21  de  ledit  de  17 16.  Mais  la 
lecture  de  ces  articles  prouve  qu'ils  ne  disent  autre 
chose  que^ce  que  dit  Fart.  :33,qui  n'a  nullement 
abrogé  les  dispositions  împératives  de  l'article. 

Enfin,  Messieurs,  vous  avez  vu  que  la  Cour  de 
Dijon  insiste,  dans  son  arrêt,  sur  des  considérations 
d'humanité  et  d'intérêt  public  ^  dictées  par  la  position 
des  pauvres  agriculteurs,  dont  elle  craint  de  voir  con- 
sommer la  xuine. 

Mais  ces  considérations  ne  sont  point  étrangères  à 
un  gouvernement  juste  et  paternel;  on  ne  les  fera  ja- 
mais valoir  infructueusement  auprès  de  lui.  C'est  \me 
déplorable  illusion  que  celle  qui  présente  sans  cesse  à 
tous  les  regards,  les  régies  des  contributions  indi- 
rectes, sous  les  rapports  d'une  impitoyable  avidité. 
C'est  tout  ce  que  l'on  pouvoit  se  permettre,  lorsque 
les  revenus  puuUcs  étoient  livrés  a  des  çxaçteurs  in- 


(  355  ) 

leresses  qui  n'envisageoient  dans  leur  entreprise  que 
le  plus  grand  produit  de  leur  ferme ,  et  qui  exploi- 
toient  les-  revenus  de  l'ëlat ,  comme  leur  proprie'lé 
personelle.  Mais  aujourd'hui  que  les  diverses  admi- 
nistrations du  fisc  sont  dirigées  par  le  Gouvernement 
lui-même,  confiées  à  des  fonctionnaires  éclaire's, 
justes  et  nécessairement  impartiaux,  les  tribunaux 
n'ont  jamais  le  prétexte  de  venir  au  secours  du  fbible 
contre  le  plus  fort.  Les  malheureux  n'ont  qu'à  im- 
plorer l'indulgence  du  Souverain;  leur  voix  i:a  tou- 
jours jusqu'à  lui,  et  elle  ne  sera  pas  vainement  en- 
tendue. ^ 


A  RU  ET   TEXTUEL* 


f<  Ouï  le  rappart  fait  par  M.  Guieii ,  Tiin  des 
«  juges ,  et  M.  Daniels  y  substitut  du  procureur- 
«  général  impérial  en  ses  conclusions.  Vu  Var- 
«  ticle  465 ,  §.  1  et  &  de  la  loi  du  3  brumaire 
«  â/z  4>  qui  autorise  la  Cour  de  passation  à  annuler 
«  les  drréls  dm  Cours  de  justice  criminelle,  lors- 
«  qu'il  y  a  eu  violation  des  lois  pénales  et  excès  de 
w  pouvoir.  55 

ce  Vu  l'art.  10  du  lit.  3:^  de  Tordonnance  de  i66g, 
«  ainsi  conçu  : 

«  Les  bestiaux  trouvés  en  délit  ^  ou  hors  des 
«  lieiiT ,  routes  et  chemins  désignés ,  seront  con- 
a  Jisqués  ;  et  où  les  bêtes  ne  potîrroient  être 
«  saisies ,  les  propriétaires  seront  condamnés  en 
«  V amende  qui  sera  de  vmcT  i^-rancs  pour  chacun 
«  CHEVAL,  bœufou  vache,  etc.  » 

(r  Vu  l'arf.  14  du  même  litre  delà  même  ordon- 
cc  narïcé  portant  : 

ff  Défendons  'aux  officiers  d^ arbitrer  les  amen- 
K  des ,  ni  lès  prononcer  moindres  que  ce  quelles 
«  sont  renées  par  la  présente  ordonnance  y  ou  les 


X 
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w  modérer  ti  changer  après  le  jugement  ^  à  peine 
a  de  répétition   contre   eux  y  de  suspension  de 
iX  leurs  charges  y  pour  la  première  fois  ^  et  pri^ 
«  cation  en  récidii^e.  » 
«  Vu  Fart.  5o  de  Tëdit  du  mois  de  mai  1716, 


n  conçu  en  ces^  termes 


a  Ne  pourront  les  amendes  et  restitutions^  ré-- 
a  giées  par  V ordonnance  de  1669,  être  diminuées 
«  par  nos  cours  de  parlement ,  tables  de  marbre 
«  et  officiers  des  maîtrises ,  tant  pour  ce  qui  re^ 
«  garde  nos  bois ,  çue  ceua:  des  ecclésiastiques , 
u  communautés  séculières  et  régulières  y  et  se- 
n  ront  les  restitutions  égales  aux  amendes  ^  et 
ii  les  amendes  égales  aux  restitutions.  » 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  s'arroger 
le  droit  de  modérer  les  amendes ,  ainsi  que  les  peines 
de  toute  espèce ,  lorsqu'elles  ont  été  clairement  et 
spécialement  fixées  par  la  loi.  » 

ce  Que  cette  règle  des  jurisdictions  est  le  résultat 
du  droit  commun  et  des  lois  particulières  au  régime 
forestier.  »  v 

((  Que,  de  droit  commun,  il  est  certain  que  les 
magistrats ,  en  modérant  arbitrairement  les  peines, 
déterminées  par  les  ordonnances ,  usurperoient  et  la 
puissance  législative  et  la  puissance  du  souverain ,  à 
qui  seul  il  appartient  de  faire  grâce,  et  de  tempérer  la 
sévérité  des  lois  dans  certam  cas  extraordinaires, 
dont  il  est  Punique  et  le  suprême  arbitre.  * 

H  Que  ces  principes  ,  consacrés  par  le  droit  ro-r 
main ,  ont  été  adoptés  de  tous  les  temps  par  la  légis- 
lation françoise ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Part,  tio^  de 
l'ordonnance  de  Blois,  relativement  à  toutes  les  dis- 
positions pénales  des  ordonnances  ;  et  de  la  déclaration 
du  roi,  du  21  mars  1671,  relativement  aux  amendes, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  çrioiinelle.  » 
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H  Que  les  mêmes  principes  avaient  été'  adoptes 
dans  ^a  législation  ancienne ,  sur  les  aides ,  gabelles 
et  domaines,  ainsi  quil  résulte  de  Fart.  3i  du  titre 
commun  de  l'ordonnance  de  i68r.  » 

«  Et  qu'ils  ont  été  remis  en  vigueur;  pour  les 
amendes  de  toute  nature ,  par  Fart.  5i  de  la  loi  du  27 
mai  1791,  sur  l'organisation  des  contributions  indi- 
rectes. » 

w  Que  les  lois  9  particulières  au  régime  forestier, 
confirment  cette  règle,  bien  loin  d'apporter  aucune 
dérogation  à  nne  maxime  fondamentale  qui  établit 
le  vrai  caractère  des  fonctions  des  magistrats,  eu  les 
limitant  à  l'application  stricte,  impassible  et  littérale 
des  lois ,  aux  cas  que  les  lois  ont  prévus  et  dé- 
terminés. » 
'  «  Que  l'art.  i4  du  tit.  5^  de  l'ordonnance  de 
1669,  ^t  l'art.  60  de  Fédit  du  mois  de  mai  1716, 
enregistré  à  Dijon  le  7  août  suivant,  prouvent  que 
Fintention  du  législateur  a  été  d'interdire  aux  tribu- 
naux tout  arbitraire  dans  la  prononciation  des  amen- 
des graduées  et  fixées  pour  les  délits  forestiers.  » 

(K  Que  l'art.  ^5  du  même  titre  de  l'ordonnance 
ne  présente  •  aucune  modification  des  dispositions 
impératives  de  l'art.  i4î  puisqu'il  ne  dit  autre  chose, 
sinon  que  les  juges  d'appel  peuvent  augmenter  ou 
modérer  les  amendes,  non  d'une  manière  arbi- 
traire, mais  toujours  conformément  à  la  loi,  lorsque 
les  tribunaux  de  première  instance  les  ont  prononcées 
au-dessous  ou  au-dessus  du  taux  réglé  par  l'ordon- 
nance. » 

«  Que  c'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  entendre 
les  art.  i5  et  21  de  Fédit  de  1716,  lesquels  ne  sont 
nullement  en  contradiction  avec  l'art.  5o.  » 

«  Qu'on  ne  peut  argumenter  non  plus  des  règle- 
«nens  qui  avoient  modéré  les  amendes^  dans  certaiîies 
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nrAtnses  des  eaux  et  forets;  par  la  raison  que  ces 
rt»i;I<  uiens  et  oient  louvrage  de  la  puissance  souve- 
raine, ne  résuUoient  ppi'Jt  d^  simples  décisions  jut 
diciaires  sur  des  cas  parliculiers ,  et  ctoient  limilati- 
vcment  circonscrits  o^^ns  les  localités  pour  lesquelles 
ils  avoîent  cte  pioinulgue's  et  autorises.  » 

«  Qije  de  Ta  vis  du  conseil  d'état,  du  18  brumaire 
an  î4,  il  resuite  seulement  que  /es  amendes  doi^ 
vent  éire^  ^^^^^'^^'^^  suwant  les  règleniens  par- 
ticuUcis ,  auxquels  on  doit  se  conjormer  dans 
cJiaqu^  localité  :  mais  qu'on  ne  sauroit,  conclure 
de  là,  qu^  l^s  tribunaux  ont  la  faculté  d  étendre  ces 
rè{;I<'iiiens  hors  le  territoire  dans  lequel  ils  étaient  en 
vigueur.  » 

ic  Eiiiin  que  les  consideVations ,  prises  de  la  posi- 
tion particulière  des  dJIinquans  ,  ne  suffisent  point 
po  ir  autoriser  une  dérogation  au  droit  commun. et 
aux  lois  spéciales  de  la  matière  ;  le  recours  au  sou- 
verain jétunt  ouvert  à  tous  les  justiciables,  et  leur 
offrant  un  moyen  sûr  et  légal  d'obtenir  les  conces-» 
sions  que  dés  motifs  d'équité  ou  d'intérêt  public 
peuvent  motiver  à  leur  égard.  >i 

((  Attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Côte-d'or  a  méconnu  tous  ces 
principes  par  son  arrêt  du  i3  février  dernier,  et  qu'il 
en  résulte; 

'<.  i^.  Une  contravention  formelle  aux  art,  i4dulit. 
52  dé  l'ordonnance  de  1669,  et  5o  de  ledit  du  mois  de 
mai  1716,  par  la  réduction  que  cette  Cour  a  faite 
de  l'amende  encourue  par  les  délinquans.   » 

((  2^.  Un  excès  de  pouvoir ,  en  ce  qu'elle  a  fondé 
cette  réduction  sur  la  censure  qu'elle  3  faite  des  dis-^ 
positions  de  la  loi,  dont  il  n'appartient  pas  aux  tri- 
bunaux de  se  rendre-juges.  >»  - 

w  30,  Enfin  une  violation  formelle  de  l'art^  lo  do 


j 
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la  même  ordonnance ,  en  ce  que  la  Cour  de  justice 
criminelle  n'a  pas  appliqué ,  à  un  délit  reconnu  cons- 
tant ,  les  peines  prononcées  par  cet  article.  ># 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  larrét 
de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Côte-d'or,  du  1 3  février  1 809.  » 

Boh  communaux.  —  Délits.  —  Pénalité. 

Les  délits ,'  commis  'dans  les  bois  communaux  et 
non  préi>us  par  la  loi  du  28  septembre  1791, 
sont  passibles  des  peines  portées  par  ï ordon- 
nance de  1689.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  juillet  180g). 

11  s'agissoit  d'un  déficit  d'arbres,  marqués  en  réserve 
dans  une  coupe  communale,  ordinaire  de  l'an  1807. 

L'entrepreneur  de  l'exploitation ,  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bonn  ,  fut  condamné  à 
une  amende  de  35  fr.  et  à  pareille  somme  de  resti- 
tution ,  ce  qui  étoîl  au-dessous  du  taux  fixé  par  l'or- 
donnance de  1 669 ,  et  une  fausse  interprétation  de 
l'art.   10  de  la  loi  du  20  messidor  an  i3. 

Sur  l'appel,  la  Cour  criminelle  de  Rhin  et  Moselle , 
confirma  le  jugement ,  au  chef  de  la  condamnation  à 
la  restitution  de  35  fr.  el  le  réforma ,  dans  la  dispo- 
sition relative  à  la  quotité  de  l'amende  qu'elle  fixa  à/ 
70  fr.,  en  prenant' pour  règle  de  sa  décision  l'art.  86, 
tit.  2  delà  loi  du  28  septembre  1791. 

Fausse  application  de  cette  loi ,  et  violation  de 
l'ordonnance  de  1669. 

En  conséquence ,  l'arrêt  suivant  a  été  rendu. 

Ouï,  M.  ôuieu  et  M.  Giraud  pour  M.  le  Procu- 
reur-général impérial. 

«  Vu  l'art.  456,  §.  I,  de  la  loi  du  3  brumaire 
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((  an   4>   qui  autorise    lannulation   des  arrêts   des   • 
«  Cours  de   justice  criminelle,  lorsqu'il  y  a  fausse 
«  application  des  lois  pénales. 

«  Attendu  que  les  malversations ,  outre-passes  et 
((  abus  de  jouissance ,  commis  dans  la  forêt  commu- 
«  nale  de  Manneba.ch  et  constate's  par  le  procès- 
«  verbal  du  i5  juin  1808,  ont  été  déclarés  constans 
ce  par  l'arrêt  attaqué. 

«  Et  que  le  nommé  Jean  Frest  a  été  reconnu  ga- 
ie rant  et  responsable  desdites  malversations ,  abus  et 
ce  autre  passes  ,  d'après  l'engagement ,  par  lui  pris 
«  par  écrit,  lors  de  radjudication  de  la  coupe  de 
w  ladite  forêt. 

«  Attj^ndu  que  les  délits  forestiers,  commis  par  les 
ce  adjudicataires  des  ventes,  doivent  être  punis  d'après 
w  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'a 
«  jamais  cessé  d'être  en  vigueur  à  cet  égard. 

«  Qu'il  n'a  été  dérogé  en  effet,  aux  dispositions  de 
w  cette  ordonnance  par  la  loi  du  28  septembre  1791  > 
<c  que  pour  les  cas  littéralement  prévus  par  cette  loi , 
«  tels  que  maraudages,  vols  et  dégâts  commis  par 
,  «  les  bestiaux,  délits  spécialement  exprimés  parles 
«  art.  36,  37  et  58. 

i(  Que ,  hors  ces  cas  particuliers ,  les  peines  ,pro^ 
«  noncées  par  l'ordonnance ,  sont  les  seules  que  l'on 
<c  doit  appliquer  aux  délits  dont  le  Code  rural  ne  - 
^«  fait  pas  mention. 

«  Attendu  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
«  département  de  Rhin  et  Moselle ,  en  prononçant 
u  Tamende  et  la  restitution  encourues  par  le  prévenu, 
«  d'après  la  disposition  de  l'art.  36  de  la  loi  du  28 
«  septembre  1791,3  fait  à  l'espèce,  une  fausse  ap- 
u  plication  de  cet  article,  et  a  violé,  par^suite  les 
(c  dispositions  des  art.  3 ,  4  et  8  du  titre  32  de  Tor-r. 
a  donnance  de  1669  ^"^  ^^  ^^^  delà  matière. 
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«  Par  ce5  motifs,  la  Cour  casse  et  annule  larrêt 
w  de  ladite  Cour  de  Rhin  et  Moselle,  du  i5  avril 
K  dernier,  etc.  33 

Nota.  Le  même  jour  ^  deux  arrêts  de  la  même  Cour  cnmi- 
nellff  ,  sur  question  absolument  pareille ,  ont  été  cassés ,  par 
arrêts  rendus  au  rapport  de  M,    Guieu. 

Relativement  à  la  manière  de  punir  les  différens  délit»,  aux- 
quels les  bois  communaux  donnent  lieu,  voici  la  distinction  qui 
a  été  faite,  dans  tous  les  temps,  entre  les  délits  commis  sur  les 
taillis  et  sur  les  futaies  des  communes. 

Les  délits  ordinaires  dans  les  taillis  ,  tels  que  coupes ,  vols 
et  enlèvemens  de  bois,  dégâts  cansi'ti  par  les  bestiaux,  peuvent 
être  poursuivis  par  les  officiers  municipaux  ,  conformément  à 
la  loi  du  28  septembre  et  6  octobre  1791 9  et  les  condamna- 
tions prononcées  diaprés  leurs  dispositions. 

Dans  le  cas  oà  les  officiers  municipaux  négir^eroient  la  pour- 
suite de  ces  délits ,  la  surveillaoce  qui  est  confiée  à  MM.  les 
Forestiers  ,  sur  la  police  et  la  conservation  de  ces  bois  ,  les 
oblige  à  les  constater  eux-mêmes  ,  et  à  en  ponrsnivre  ,  an  nom 
de  Tadministration ,  la  réparation ,  à  porter  l'affaire  devant 
les  tribunaux  correctionnels ,  et  à  requérir  ,  pour  la  vindicte 
publique,  les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669.  La 
restitution  et  les  dommages  intérêts  seuls,  appartenans  à  la 
commune. 

Les  délits  d'un  genre  plus  grave,  tels  que  malversationa 
commises  dans  la  coape  et  exploitation  des  taillis ,  les  abus 
et  négligences  du  fait  des  particuliers  eji  des  officiers  munici- 
paux ,  doivent  être  poursuivis  à  la  requête  de  l'administration 
par  ses  préposés,  et  punis  suivant  la  rigueur  de  l'ordonpance. 
C'est  la  disposition  des  art.  ii  et  16  du  tit.  aS  de  ce  règle- 
ment. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  délits  commis  sur  les  quarts 
de  réserve  et  sur  les  ^arbres  futaie,  soit  baliveaux  soit  épars. 
Dans  le  cas  où,  dans  un  délit  de  cette  espèce ,  le  procès-verbal 
constate  que  l'abattage  et  l'enlèvement  des  arbres  ont  détérioré 
une  portion  de  taillis,  il  n'j  a  pas  lieu  à  deux  poursuites 
différentes ,  l'un  pour  le  délit  commis  sur  l'arbre,  l'autre  pour  la 
dégradation  du  taillis;  cette  dégradation  n'est  qu'un  accessoire 
du  délit  principal ,  qui  fait  partie  nécessaire  de  la  poursuite  en 
rt'|>aratïon ,  et  qui   peut    scuIemeQt    donner  lieu   à  une  con- 
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damnation  plaa  forte  que  celle  qui  anr6it  été  prononcée ,   s'il 
ne  s'agissoit  que   de  la  conpe  d'un  arbre. 

Au  surplns ,  il  seroit  essentiel  de  ne  plus  faire  de  dis- 
tinction ,  et  que  les  amendes  applicables  aux  délits  commis 
dans  les  foréls  impériales ,  pussent  être  appliquées  indistinct 
tement  à  ceux  commis  dans  les-  forêts  commanales» 

Récohment.  —  Retard  de  V adjudicataire  à  te 
poursuiçre. 

Pour  mettre  F  Administration  en  demeure ,  it 
faut  un  acte  qui  fosse  foi  en  justice  et  soit  léga^ 
lement  connu  de  V officie r^  ayant  caractère  et  auto- 
rité suffisante  pour  satisfaire  à  cette  provocation^ 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  6  juillet  1809).. 

Le  28  avril  1808,  le  sous-inspecteur  forestier  cons- 
tata ,par  un  procès- verbal  de  recolement  contradic- 
toire ,  un  déficit  de  baliveaux  marqués  en  réserve 
dans  une  coupe  adjugée  pour  l'ordinaire  1806^  au 
sieur  Henricy.  ' 

Cet  adjudicataire,  cité  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, soutient  et  fait  déclarer  qiie  le  recolement 
est  tardif  et  nùl^  comme  fait  hors  le  délai  de  deux 
mois  après  la  vidange.  '* 

Devant  la  Cour  criminelle  de  Rhin  et  Moselle ,  il 
employa  le  même  moyen  et  conclut  subsidiairement 
à  être  admis  à  prouver  qu'il  avoit  effectivement  cons- 
titué Tadministration  en  demeure;  ce  qui. lui  fut 
accordé  par  arrêt  du  7  avril ,  qui  ajourna  laffaire 
au  2 1  du  même  mois ,  époque  à  laquelle  on  pro- 
céda à  laudition  des  témoins. 

Bien  que  leurs  dépositions  fussent  contradictoires, 
en  ce  que  les  uns  tendoîent  à  faire  croire  que  le 
garde  du  triage  avoit  efi'ectué  lui-même  le  recole- 
ment en  1806,  tandis  que  les  autres  supposoient  que 
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1  adjudicataire  avoît  prie,  vers  la  fin  de  janvier  1807, 
le  sieur  Goberge  pour  lors  garde  à  cheval;,  de  pro- 
céder à  ce  récolement ,  et  que  celte  sommation  ver- 
bale ,  faite  à  une  personne  qui  ne  pouvoit  valable- 
ment représenter  et  stipuler  pour  l'administration 
fût  insuffisante  pour  la  constituer  en  demeure,  néan- 
moins la  Cour  de  justice  criminelle  prenant  cette  en- 
quête pour  base  de  sa  décision  a ,  par  arrêt  du  29 
avril,  acquitté  ladjudicataire. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation  contre^ 
ces  arrêts,  qui  ont    été  annulés  d'après  les  motifs 
développés  dans  l'arrêt  suivant,  • 

Ouï  M.  Guieu  et  M.  Giraud  ,  pour  M.  le  procu- 
reur général  impérial. 

w  Vu  l'art.  456  S-  I  et  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
«  an  4>  qui  autorise  la  cassation  des  arrêts  des  Cours 
«  de  justice  criminelle ,  lorsqu'il  y  a  eu  fausse  appli- 
ci  cation  des  lois  et  excès  de  pouvoir. 

«  Attendu  que^  par  ses  arrêts  des  7  et  ai  avril  der- 
«  nicrs,  laCour  de  justice  criminelkdu  département 
«  de  Rhin  et  Moselle  a  admis  Jean  Henricy  ,à  prouver, 
«  par  témoins,  une  prétendue  mise  en  demeure  del'ad- 
«  ministralion  forestière,  pour  le  récolement  de  la  cou-  / 
«  pe  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  dans  la  forêt 
((impériale  de  Trialbach,  et  que  par  son  arrêt  dé- 
«  finitif ,  du  29  du  même  mois  d'avril ,  ladite  Cour 
(f  a  fondé ,  sur  lé  résultat  de  l'encpjête ,  le  renvoi 
«  dudit  Henricy  comme  ayant  constitué  suffisament 
c<  l'administration  en, retard,  et  ne  pouvant  être, 
«(  dès-lors,  responsable  des  dégradations  commises 
ce  dans  sa  coupe  depuis  l'expiration  des  délais  pour 
«  la  vidange.  ^        ^  *^  ^  ^ 

({  Et  que  sous  tous  ces  rapports  les  susdits  arrêts 
V  soutien  opposition  avec  la  loi. 
çc  Que  d'une  pan,  l'adjudicataire,  tenu  de  faire 


/ 
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m  ses   diligences   envers  1  administration ,  pour  la 

u  mettre  en  demeure  sur  ia  rédaction  du  procès- 

•c  verbal  de  récolement ,  ne  peut  régulièrement  cons- 

«  tater  ces  diligences  que  P^^  lexhibition  d'un  acte 

«  positif  et  émane  d'un  officier  public  qui  lui  im- 

V  prime  un  caractère  authentique  ^  tel  qu'une  som- 

«  mation  faite  par  un  notaire,  ou  un  exploit  signifie 

w  par  un  huissier. 

«  Que  rien  ne  peut  suppléer  à  cette  preuve  Ktté- 
cc  raie,  lors  surtout  quil  s'agit  des  rapports  des. 
w  citoyens  envers  les  agens  de  l'autorité  publique,. 

ce  Que  des  soraftiatîons  verbales,  constatées  en- 
i(  suite,  et  après  un  certain  laps  de  temps,  par 
M  des  témoignagnes ,  ne  pouvoient  constituer  une 
«  mise  en  demeure  légale;  par  la  raison  que  la  preuve 
ce  testimoniale  n'est  admissible  que  pour  les  cas  oîi 
«  les  faits ,  que  l'on  veut  étabhr  ,  n'ont  pas  dû  né-' 
i<  cessairement  être  fixés  et  justifiés  par  écrit. 

w  Que  d'autre  part,  on  ne  pourroit  considérer  comme 
«  une  sommation  régulière  que  celle  qui  seroit  adres- 
«  sée  aux  officiers  de  i'administratiion  tbrestière,  ayant 
«  caractère  et  pouvoir  pour  procéder  au  récolement; 
('  et  que  dans  l'espèce,  en  supposant  même  que 
vc  Jean  Henricy  eût  réellement  interpelé  un  garde 
(t  ordinaire  et  un  garde  à  cheval  de  visiter  sa  coupe , 
(<  on  ne  pourroit  induire  delà  la  preuve  d'une  mise 
«  en  demeure  légale,  puisque  ces  agens  subalternes 
«  n'avoient  pas  le  droit  de  déférer  à  des  réquisitions 
«  qui  ne  pourroient  être  utilement  adressées  qu'aux 
«  officiers  supérieurs  de  l'arrondissement. 

K  Que  sous  ce  double  point  de  vue ,  la  Cour  de 
u  justice  criminelle  n'a  pas  dû  accueillir  une  preuve 
•c  inadmissible  en  droit,  et  d'ailleurs  inconcluante 
«  en  fait. 

«  Et  qu'en  déchargeant  le  prévenu  des  demandes 
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•c  dirigées  contre  lui ,  à  raison  d'un  délit  certain ,  et 
ïT  non  contesté  ,  ladite  Cour  a  viole'  les  dispositions 
(c  des  articles  4  et  8  du  titre  3a  de  l'ordonnance 
«  de  1669. 

ce  Par  ces  motifs  la  Cour  casse  et  annule  les  arrêts 
«  des  7,  21  et  29  avril  dernier. 

ic  Et  pour  être  statue  conformément  à  la  loi  sur 
f(  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
•c  séant  à  Coblentz,  du  5  septembre  1808,  renvoyé 
w  la  procédure  et  les  prévenus  devant  la  Cour  de 
ic  justice  criminelle  du  département  de  la  Roër,  séant 
«  à  Aix-la-Chapelle,  w 

DEUXIÈME   PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

SECTION    I.    AMÉLIORATIONS. 

§.  T'.  Procédés. 

Dessèchement  de  TétaTig  de  CoQVETSÂ^B ,  Commune 
dEpinai^  près  S.Denis ^  département  de  la 
Seine. 

Beaucoup  de  parties  du  territoire  de  la  France,sont 
tellement  marécageuses, que  la  constitution  physique 
des  •  habitans  s'en  trouve  altérée  sensiblement ,  en 
même  temps  que  des  terrains  considér2j)lès ,  qui  pour 
roient  donner  des  produits  utiles  y  restent  condamnés 
à  une  véritable  stérilité.  Ce  n'est  pas  cependant  que  le 
dessèchement  subit  et  total  des  étapgs ,  qu'on  avoit , 
dans  quelques  départemens ,  entrepris  avec  une  sorte 
d'indiscrétion,  il  y  a  quinze  à  seize  années,  n'ait  pré- 
senté de  grands  inconvéniens. 

Un  des  départemens  de  l'Empire  qui  offre  le  plus 
d'étrfngs ,  est  sans  contredit,  celui  de  l'Ain,  oii ,  prin- 
cipalement dans  l'ancien  pays  deDombes,(aujour- 
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(î'hui  rarrondîssement  de  Trévoux),  oii  en  compté 
environ  i4>ooo  hectares  qui  forment  la  vingtième 
partie  de  la  surface  entière  du  département. 

En  l'an  3  (1794),  il  avoit  e'të  question  du  dessè- 
chement de  ces  e'tangs,  contre  lequel  les  adminis- 
trateurs des  districts  de  Bourg  et  de  Pont-de  Vaux, 
ont  re'clamé  (  i  ).  Mais  peut-être ,  à  celte  époque^ 
n'avoit  -  on  pas  encore  assez  médité  sur  les  mojens 
d'opérer  ce  dessèchement  de  la  manière  la  plus  utile. 

Nous  voyons  en  effet  qu'un  des  motifs,  qu'on 
présentoit  contre  le  dessèchement ,  étoit  que  la  couche 
de  terre  végétale,  susceptible  d'être^  ensemencée, 
dans  ce  qu'on  appelle  les  étangs  mis  à  sec  du  dé- 
partement de  l'Ain,  n'ayant  qu'environ  10  à  i5 
centimètres  (4^5  pouces) d  épaisseur,  et  pouvant  être 
enlevée  par  les  pluies,  le  sol  argileux,  qui  se  trou  voit 
placé  immédiatement  au-dessous,  n'auroît  plus  été 
susceptible  de  produit. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  des  raisons  propo- 
sées, contre; le  dessèchement  des  étangs,  bornons- 
nous  à  rendre  compte  des  travaux  qui  ont  été  ré- 
cemment faits ,  pour  parvenir  à  dessécher  1  etang^ 
Coquenard. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  Moniteur  du  ^5  juil- 
let 1809; 

ce  Le  voisinage  des  marais,  des  étangs,  de  toute 
masse  d'eau  stagnante ,  expose  à  àes  fièvres  intermit- 
tentes ,  et  peut  causer  des  épidémies  qui  sont  plus  ou 
moins  meurtrières.  » 

«  L'étang  de  Coquenard  et  les  lerreins  maréca^ 


(i)  Voyez  ces  réclamations  insérées  dans  le  rappori  gén<?ral, 
fait  par  la  commission  de  Tagriculture  etdesarts^enVan  3  (r^9^). 
Ce  rapport  se  trouve  dans  la  feuille  du  cultivateur  ,  de  la 
même   année. 
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geux  dont  il  étoît  entouré,  produîsoienf  presque  cha- 

3ue  année  dès  fièvres  automnales,  et  les  nabitans 
'Epinay  étoient  victimes  de  ces  maladies,  sans  cher- 
cher les  moyens  den  détruire  la  cause  ^  peut-être 
même  sans  la  connoître.  w  . 

(c  M,  DE  SoîviiviARivA,  devenu  propriétaire  de  l'étang 
de  Coquenard  et  des  marécages  enviromians,  acquit 
encore  de  la  commune  d'Epinay,  2  hectares  74  ares 
(environ  8  arpens  (i)),  d'un  terreiu  fangeux  dans 
lequel  on  a  voit  établi  une  voirie,  autre  source  per- 
manente d'insalubrité.  Afin  d'assainir  tout  le  canton , 
il  résolut  de  dessécher  un  marais  d'environ  8  hec- 
tares 55  ares  (environ  ^5  arpens),  ainsi  que  l'an- 
cienne voirie ,  et  de  réduira  de  beaucoup  l'étang.  » 
w  Pour  l'exécution  de  son  projet,  M.  de  Som- 
mariva  s'adressa  à  M.  le  conseiller  d'état ,  Préfet  de 
police,  qui,  d'après  l'avis  du  conseil  de  salubrité  établi 
près  de  son  administration,  prescrivit  les  mesures 
convenables,  et  les  travaux  furent  faits  ainsi  que  nous 
allons  l'exposer.  » 

c<  On  commença  par  dessécher  le  marais  de  8  hec- 
tares 55  ares  (environ  2S  arpens),  en  ouvrant  des 
rigoles  qui  aboutissoient  toutes  à  une  petite  rivière 
qui  coyloit  entre  l'étang  et  le  marais ,  et  que  l'on 
avoit  préalablement  curée  et  creusée,  afin  de  donner 
à  son  cours  la  plus  grande  rapidité  possible  ;  les 
terres  provenant  de  ces  fossés  servirent  à  exhausser 
et  à  consolider  le  #ol;  en  même  temps  que  les  rigoles 
elles-mêmes,  facilitèrent  la  retraite  des  eaux  étagnantçs. 
On  planta  ensuite,  su  ries  bords  de  quelques-unes,  des 
saules,  des  aulnes  et  des  osiers,  pour  en  soutenir  les 
terres  encore  vaseuses;  leur  végétation  tient  du  pro- 

^— ^  III  I       — ~— «—  I      II     ■      I  I  I—»—.    Il  ■      ■     I  I  I  I         ■         ■     ■!■  I 

(i)  Il  est'  ici  question  d'arpens  de  loo  percbes  de  iS 
pieds  qui  ne  donnent  chacun  que  34  ares  .19  centiares  (900 
toises  carrëes  J:  c^est  ce  qn'en  nommoit  Varpent  de  Paris. 
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dige.  Les  autres  furent  comblées  j  soit  avec  des  terres 
qui  en  avoient  ëtë  tirées ,  soit  avec  des  terres  qu'on 
y  transporta,  et  ce  marais,  dont  le  produit  étoit 
absolument  nul,  nourrit  aujourd'hui  4ï><^Q<^  pieds 
d'arbres  de  différentes  espèces  (dontles  élagages  et  la 
vente  couvriront  au  décuple,  dans  quelques  années, 
les  frais  faits  paf  le  propriétaire  )  j  et  lui  offre 
maintenant  d'excellens  pâturages  et  une  promeiîade 
agréable.  » 

((  En  même  temps  qu'on  procédoit  au  dessèche- 
ment du  macais,  on  resserroit  les  limites  de  Fétang 
de  Coquenard,  au  moyen  d'un  canal  de  8  mètres 
de  largeur.  Cet  étang,  qui  contenoit  originairement 
3i  hectares  80  ares  (environ  g5  arpens)  d'eau,  est 
réduit  à  lo  hectares  26  ar^s  (environ  3o  arpens),  et 
toutes  les  terres,  provenues  de  la  fouille  du  canal,  ont 
servi  à  relever  l'ancien  sol  qui  présente  en  ce  mo- 
ment ,  6  hectares  84  ares  (  environ  20  arpens  )  de 
prairies  grasses  et  abondantes,  et  3  hectares  42  ares 
(environ  10  arpens),  plantés  en  arbres  de  diverses 
espèces,  au  nombre  d'environ  10,000  pieds.  » 

a  On  a  procédé  de  la  même  manière  au  desséche- 
ment  et  à  l'assainissement  des  20  hectares  74  ares 
(environ  8  arpens),  dont  la  majeure  partie  étoit 
presque  sous  l'eaii ,  et  dont  le  reste  servoit  de  voipe. 
Ce  cloaque  est  aujourd'hui  remplacé  par  un  potager 
et  un  verger  couvert  des  plus  beaux  légumes  et  des 
arbres  les  plus  sains  et  les  plus  vigoureux.  » 

w  Le  résultat  des  travaux  entrepris  par  M.  Som- 
mariva  est  que ,  de  plus  de  3oo  ouvriers  qu'il  a  oc- 
cupés, pas  un  seul  ii'a  été  incommodé,  et  que  de- 
puis ,  les  fièvres  qui  se  manifestoient  tous  les  ans  avea 
plus  ou  moins  d'intensité,  ont  entièrement  disparu 
de  ce  canton. 

«  L'expérience  a  prouvé  que  les  espèces  d*arbres 
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.  qui  réussissent  le  mieux  dans  ces  sortes  de  terreins  j 
sont  les  peupliers  du  Canada ,  de  Suisse  et  d'Italie  ;  les 
frênes,  les  aulnes,  les  érables négundo,  les  blancs  de 
Hollande ,  les  saules  et  les  osiers  ». 

«  Les  précautions  à  prendre  dans  ces  sortes  de  tra- 
vaux ,  et  c'est  ce  qu'a  fait  M.  de  Sommari  va ,  consistent  : 

(c  l'o.  A  les  commencer  dans  la  belle  saison ,  et  à 
les  terminer  avant  les  pluies  d'automne  ; 

«  2^.  A  donner  d'abord  de  l'écoulement  aux  eaux 
stagnantes  ;  « 

«  3°.  A  varier  le  travail  des  ouvriers ,  de  sorte  que 
celui  qui  aura  été  employé  un  ou  deux  jours  à  creuser 
des  rigoles  ou  fossés  aans  la  vase,  soit  occupé  le  lende- 
main au  transport  des  terres ,  aux  plantations,  etc. 

«  4°.  A  relever  le  plus  possible  les  parties  de  terreia 
destinées  à  la  culture  ; 

«  5®.  A  veiller  à  ce  que,  dans  les  grandes  chaleurs, 
les  ouvriers  soutiennent  leurs  forces  par  un  peu  d'eau- 
de  vie  prise  le  malin  ; 

w  6*>.  A  ce  que  tous  }es  ouvriers  ne  se  reposent ,  et 
ne  dorment  jamais  sur  les  terres  nouvellement  remuées 
et  qu'ils  n'y  prennent  point  leur  repas. 

•f  11  est  des  marais  qne  leur  position  ne  permet  pas 
de  dessécher  faute  d'écoulement.  Alors  le  meilleur 
moyen  de  les  assainir  est  de  les  planter  entièrement  en 
saules ,  en  aulnes,  en  peupliers ,  en  osiers ,  et  d'y  semer 
beaucoup  de  ^plantes  labiées  ,  renonculanes ,  ombelli- 
fères  etc.  Au  bout  de  quelques  années ,  le  sol  s'élèvera 
et  se  trouvera  desséche.  L'expérience  a  prouvé  qu'un 
saule  de  dix  ans,  par  exemple,  pouvoit  absorber  près 
de  trois  kilogrammes  (environ  six  livres)  d'eau ,  en  ^4 
heures. 

<(  Tels  sont  les  moyens  simples  de  détruire  une  des 
principales  causes  de  l'insalubrité  de  l'air  dans  certains 
cantons,  et  défaire  disparoitre  les  maladies  contagieu* 
N*  x6.  :i4 
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ses  et  epîdémiques  qui  affectent  constamment  les  ha^ 
bitans  des  communes  voisines  des  terreins marécageux. 
On  ne  sauroit  trop  engager  les  propriétaires  aisés  à  imi- 
ter M.  de  Sommariva  ;  ils  serviroient  tout-à-la-fois ,  et 
l'humanité  et  leurs  propres  intérêts.  » 

Il  est  difficile  de  se  persuader  que  si  on  apportoit,  à 
tous  les  desséchemens  d'étangs  /  les  soins  mis  à  celui- 
ci,  on  n'en  obtint  >pas  tout  le  succès  qu'il  est  raisonna- 
blement permis  d  en  espérer. 

On^roit,  au  surplus ,  les  avantages  qui résulteroient , 
dans  tous  les  cas,  de  plantations ^ faites  avec  discerne- 
ment, d'arbres  propres  à  l'espèce  de  terrein  qu'on  aurait 
entrepris  si  utilement  de  dessécher* 

Note  sur  V origine ,  le  transport  et  le  débit  des 
bois  ^  connus  dans  le  commerce  ^  sous  le  nom 
de  Bois  de  Hollande, 

Lorsque  tous  les  journaux  annoncent  l'activité  que 
vient  de  recevoir  le  commerce  diefs  bois  qui  se  trans- 
portent de  France  en  Hollande  par  le  Rhin,(i)  nous^ 
croyons  que  ceux  de  nos  lecteurs,  desquels  les  détails 


(i)  Voicî  le  texte'méàie  de  la  note  insérée  dans  lé  Moniteur 
da  3  août  1809. 

(  Colojsrne  le  23  jitillei  1809.  ) 

ce  On  nons  écrit  du  Haaf.Rbiii  ce  qui  suit  : 

ce  Depuis  que  les  relation<i  des  Hollandois  avec  )es  ports  du 
nord  se  sont  ralenties,  les  exportations^  de  bois  par  le  Rhin  se 
maltiplient,  au  grand  avantage  dd  coinmerce  indigène^  et  les  su- 
perbes forêts  qui  enrichissent  les  bords  de  ce  fleuve  et  de  ^es  af- 
nuens  sont  devenues,  pour  ainsi  dire ,  les  uniques  magasins  d'où 
l'on  puisse  tirer  les  bois  de  tontes  les  espèces  niéce$j»aires  pour 
les  constructions  navales  ,  militaires  et  civiles  de  la  Hollande. 

<c  Cette  branche  de  commerce  qiiî  acquiert,  chaque  jour^,  plus 
d'importance  et  d'étendue,  en  raison  des  demandes,  toujours 
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de  ce  commerce  important  sont  encore  ignores ,  nous 
sauront  gré  de  les  leur  faire  connoître. 

Commençons  par  bien'  fixer  les  idées  sur  ce  qu'on  ^ 
doit  entendre  par  bois  de  Hollande. 

Les  bois  de  Hollande,  surtout  ceux  connus  dans  le 
commerce  sous  le  nom  de  chêne  de  Hollande^'ne  sont 
autre  chose  que  les  bois  qui ,  croissant  en  France  dans 
les  belles  forets  a  voisinant  le  Rhin ,  ou  les  rivières  na- 
vigablesy  alfluentes,  sont  conduits  en  Hollande  à  l'aide 
de  ce  fleuve. 

Ainsi ,  les  bois  des  Vosges ,  de  la  Lorraine ,  de 
V Alsace  f  ont,  depuis  long-temps  formé,  et  forment 
encore  aujourd'hui,  la  majeure  par^tie  de  ce  qu'on  est 
dans  lusage ,  même  à  Paris ,  de  nommer  bois  de  Hol- 
lande. 

Voici  comment  ces  bois ,  embarqués  sur  le  Rhin  f 
arrivent  pdivjlottes  à  leur  destination. 

Ce  qu'on  QippeWe  Jlotte ,  sur  le  Rhin  ,  est  l'assem- 
blage, en  un  seul  train,  d'une  immense  quantité  de  bois 
de  construction.  Les  différens  radeaux  dont  elle  est 
composée,  sont  formés,  à  l'embouchure  du  Necker , 
du  Mein ,  de  la  Moselle  et  de  la  Lahn ,  de  tous  les  bois 
.  destinés  à  ce  commerce;* tous  ces  radeaux ,  arrivé^  sur 
le  Rhin ,  se  rassemblent  aux  environs  d'Andernach , 
où  le  fleuve  a  acquis  la  largeur  et  la  profondeur  néces- 
saires ;  et  là ,  ils  sont  réunis  en  une  seule  masse  flot- 
tante, de  700  a  1000  pieds  de  longueur,  d'une  largeur 
et  d'une  hauteur  proportionnées. 


croissantes  ,  qu'on  en  fait,  se  maintiendra  ,  sans  doote  ,  par  la 
suite,  et  l'on  verra  ,  peut-être  inéine  dès  cotte  ann^e,  les  sapins 
et  autres  bois  blancs,  dont  nos  contrées  abondent,  finir  par  être 
exportés  en  bien  plus  grande  quantité  que  le  chêne,  l'orme  et 
autres  bois  dont  l'emploi  est  moins  fréquent,  la  croissance  plus 
lente  et  par  conséquent  l'exportation  moins  considé^able.  » 


i   I 
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Lorsque  cet  assemblage  est  construit  et  consolide^ 
on  e'iève,  dessus ,  une  espèce  de  pont  et  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  la  mâture  et  aux  agrès  de  la  machine; 
on  j  construit,  ensuite,  dix  à  douze  grandes  cabanes, 
qui  servent ,  à  loger  1  équipage,  de  magasins  pour' les 
\igrès  et  pour  les  approvibionnemens ,  de  tentes ,  de 
salles  à  manger ,  de  cuisines ,  d  Stables.  Il  y  en  a  d  élé- 
gantes ,  pour  le  logement  des  propriétaires  et  de  leurs 
amis ,  pour  les  passagers  ou  les  curieti'x  qui  viennent 
voir  ces  constructions  qui  ont  lair  d'îles  ou  de  villages 
flottant  sur  le  fleuve.  Tont  ce  train  est  suivi  ou  précédé 
de  petites  embarcations,  qui  portant  des  ancres  ,  des 
cables,  sont  chargées  de  prévenir  de  l'arrivée  de  la 
flotte ,  et  de  lever  les  obstacles  qui  pourroient  s'opposer 
à  son  passage. 

La. machine  une  fois  construite  et  approvisionnée , 
réquipage  se  rassemble,  et  il  est,  dès-lors,  soumis  à 
une  exacte  discipline.  Cet  équipage  est  composé  d'en- 
viron 5oo  hommes,  sans  compter  les  propriétaires  et 
leurs  amis ,  qui  se  font  une  fête  de  cette  navigation. 

L'approvisionnement  d'une  flotte  de  la  première 
grandeur ,  pour  un  voyage  dont  le  terme  est  Dordrecht, 
consiste  ordinairement  en  40  ou  5o  mille  livres  de  pain, 
16  à  20  mille  Hvres  de  viande  fraîche,  10  à  i5  mille 
livres  de  fromage,  10  à  i5  quintaux  de  beurre,  8  à 
lô  quintaux  de  légumes  secs ,  avec  8kg  cents  hecto- 
litres de  bière;  l'équipage  en  boit  à  discrétion:  on  ne 
compte  point  ici  le  vin  et  les  menues  denrées  qui  doi  - 
vent  accompagner  un  tel  approvisionnement. 

Les  copstructeurs ,  les  bateliers ,  les  rameurs  de  ces 
énormes  trains  de  bois,  sont,  presque  tous,  du  dépar- 
tement de  Rhin  et  Moselle ,  principalement  des  com- 
munes riveraines  enti-e  Bonn  et  Coblenlz. 

Le  voyage  est  ordinairement  de  1 5  à  20  |ours  9 
durant  le3quels  l'équipage  reçoit  une  augmentation  de 
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solde  et  de  nourriture;  mais,  arrive  à  sa  destination , 
il  est  remis  sur  le  même  pied  qu'auparavant. 

Les  pilotes  pour  conduire  ces  flottes^  de  Manheim 
à  Dusseldorf,  sont  assez  ordinairement  du  village  de 
Rudesheim  ,  sur  la  rive  droite  :  on  leur  donne ,  durant 
ce  voyage,  une  bonne  table  et  environ  looo  francs.  A 
Dusseldorf,  les  hoUandois  les  remplacent  pour  achever 
le  trajet. 

Le  train  ou  là  flotte  arrive  à  DorfLrecht(^i)y  une 
partie  de  le'quipage  est  paye'e  et  congédiée,  l'autre  par- 
tie, renforcée  de  journaliers  hollandois,  se  met  à  dé- 
molir Féirorme  construction:  on  fabrique  d abord  un 
radeau  de  sapin  sur  lequel  on  transporte  les  cabanes  ,  les 
tentes  et  les  agrès  pour  le  retour  :  on  dispose ,  ensuite 
laxargaison  de  bois ,  pour  être  vendue  sur  leYivage. 

Un  grand  train  comprend  environ  5oo,ooo  pieds 
cubes  de  bois  de  construction ,  et  revient  aux  pioprié- 
laires  à  environ  56o,ooo  francs;  les  frais  de  transport 
de  Manheim  ou  de  Maj^ence  à  Dordrecht ,  s'élèvent 
à  3oo,  ooo  francs ,  ce  qui  porteroit  la  valeur  de  la  flotte 
à  800^  000  francs. 


é 


(i)  Dordrecht  oa  Dortrecht  est  une  ville  de  la  Hollande ,  si- 
tuée dans  une  île  du  Rhin  :  cette  île  a  été  formée  par  une  inon- 
dation qui,  en  14^1  \  engloutit  J2  villages  et  fit  périr  nombre 
d'habitans. 

Voici  ce  que  dit ,  de  l'arrivée  d'une  flotte  à  Dordrecht ,  M. 
Le  Turc  y  qui  a  voyagé  dans  ce  pays. 

ce  Etant  à  Dordrecht,  on  nous  apprit  que  le  radeau  venant 
ce  d'Allemagne  et  de  tous  les  pays  qui  bordent  les  rivières  qui  se 
<c  jettent  dans  le  Rhin,  étoit  arrivé  :  nous  fûmes  le  voir  et,  après 
a  avoir  marché  quelques  centaines  xle  toises,  nous  aperçûmes  une 
ce  espèce  de  village,  des  chevaux  en  grand  nombre,  quelques 
<c  milliers  d'hommes ,  des  voitures  et  des  équipages  de  toute  es- 
ce  pèce.  De  cet  endroit ,  la  vue  ne  ponvoit  plus  juger  dçs  bordt 
ce  et  de  l'étendue  d'un  parc»!  radeau,  m 
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•     Ce  sont  oi  dinairement  des  compagnies  qui  entre- 
prennent ce  commerce,  à  cause  des  fonds  considëra- 
I  blés  qu'il  exige  :  une  seule  flotte,  de  Mayence  à  Dor- 

drecht  paye  près  de  60,000  francs  de  droits  de  navi- 
gation. 11  en  passe,  dans  certaines  années,  10  à  i5, 
^t  Ton  compte  qu  elles  laissent  environ  3oo,  000  francs 
dans  le  département  dç  Rhin  et  Moselle,  quoique  ce  dé- 
partement ne  fournisse  pas  le  bois,  mais  lesapprovisio- 
nemens ,  et ,  comme  nous  lavons  dit,  une  grande  partie 
dos  ouvriers  et  des  bateliers. 

Nous  nous  sommes  étendus  (i)  sur  cette  branche 
'd'industrie,  parce  qu'elle  est  importante,  et  quelle 
tient  aux  localités  et  à  Theureux  voisinage  du  Rhin. 
Ce  commerce  a  langui  pendant  la  guerre  ;  à  la  paix,  il 
a  repris  une  partie  de  son  activité;  et ,  malgré  les  dévas- 
tations qu'ont  éprouvées  les  forêts,  la  Souabe ,  la  Fran- 
,  conie,  et  même  le  département  de  la  Sarre ,  ont  fourni 
des  bois  en  assez  grande  quantité.  L'exportation  en  fut 
prohibée ,  ensuite ,  pendant  quelque  temps  ;  mais  enfin, 
une  loi  récente  a  permis  le  transpcyt  en  Hollande, 
comme  par  le  passé,  à  quelques  modifications  près, 
qu'ij  n'est  pas  de  notre  objet  de  rapporter  ici. 

VkdiJLotte^  ainsi  rendue  à  sa  destmation,  et  les  bois 
qr.i  la  forment ,  disposés  pour  être  vendus  sur  le  rivage^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  les  Hollandois  les  achet- 
tent  (c'est  M.LeTurc  qui  parle)  jchacun  d'eux  emporte 
la  provision  qui  convient  à  1  exploitation  du  nombre 
de  ses  moulins  à  scie  pour  une  année  entière;  et  ces 
bois,  ainsi  débités  sont  revendus  très-cher, et,  pour 


f  I  )  Ces  détails  sur  les  flottes  du  Rhin  sont  extraits  de  la  Des* 
criptlon  toposçraphique  et  statistique  de  la  France  par  MM, 
yPkdchet  et  CbanlAhe   (N*».  i3  ,  Département  de  Rhin  et  Mo- 
selle), 
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h  presque  totalité  aux  François,  sous  le  titre  de  bois  de 
Hollande. 

M.  Mbllard,  dans  un  très  bon  mémoire,  inséré 
au  no.  6o(îuin  1809)  du  bulletin  de  la  société  d  en- 
couragement pour' l'industrie  nationale ,  a  traité  deux 
points  qu'il  naus  paroit  important  de  reprendre  ici; 
le  premier ,  est  relatif  aux  moulins  à  vent ,  employés  ea 
Hollande,  au  sciage  des  boi^.  Le  deuxième  concerne 
les  avantages  que  la  France  tireroit  de  la  formation 
de  pareils  établissemens. 

«  Les  moulins  à  planches ,  de  la  Hollande ,  sont  de 
deux  espèces  ^  dit  M.  Mollard  ;  les  uns  ne  forment 
qu'un  système,  et  tournent  entièrement  sur  un  plan 
très-peu  élevé  au-dessus  du  sol,  lorsqu'on  veut  les 
mettre  au  vent;  les  autres  n'ont  de  mobile  que  là 
calotte,  qu'on  fait  tourner  ,pour  le  même  usage ,  par 
le  moyen  d'une  queue  Q,  que  j'ai  indiquée  dans  le 
profil  (fig.  3.): on  préfère  cette  dernière  espèce,  quoi- 
que les  frais  de  construction,  en  soient  plus  considé- 
rables. Le  corps  du  bâtiment  étant  fixe ,  cela  facilite 
le  moyen  d'amener  le  bois  aux  moulins,  et  puis  on 
peut  donner  au  chariot,  toute  la  longueur  désirable , 
ce  qui  n'est  pas  possible  dans  la  première  espèce,  m 

i(  Le  plan  de  la  base  du  moulin,  dont  la  calotte 
tourne ,  est  un  rectangle ,  qui  a  1 7  mètres ,  88  centi- 
mètreSi  de  long,  sur  99  mètres  74  centimètres,  de 
large;  c'est  là  dessus  que  sont  placés  les  charriots  G,C,C^ 
(fig.  i)  qui  ont  8  mètres,  12  centimètres.  Ces  chariots 
sont  auirés  sur  les  scies,  par  la  petite  mécanique  B, 
qu'on  voit  en  profil  (fig.  3)  ;  le  bois  e^t  amené  au  mou- 
^  lin,  au  moyen  d'une  autre  petite  construction,  O. 
Toutes  ces  opérations ,  sont  produites  par  le  mouve- 
.  ment  des  clfiassis  des  scies.  Quand  la  pièce  de  bois  ^ 
qu'on  amène ,  est  un  peu^  forte ,  cela  occasionne  de 
violentes  secousses.  Il  seroit  essentiel,  d'y  substituer  ua 


/\ 
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autre  moyen;  une  galerie  G  G,  (fig.  2)  est  pratiquée, 
tout  au  tour  du  moulin  ^  à  la  hauteur  de  4^5  mètres  ; 
on  y  monte  pour  mettre  les  ailes  au  vent ,  et  lors- 
qu'on ploie  ou  déploie  les  toiles  de  ces  mêmes  ailes. 
Lesnilles  ou  manivelles,  M  M,  sont  toutes  dune  seule 
et  même  pièce  de  fer ,  en  sorte  que  quand  le  moulin 
va,  les  trois  châssis  sont  en  mouvement;  ce  qui  est 
un  inconvénient  dans  beaucoup  de  cas.  Le  coude  des 
manivelles ,  est  de  27  centimètres.  Le  fût  du  moulin 
esturiie  espèce  de  conoïde  à  huit  faces,  qui  commence 
à  la  galerie  et  se  termine  par  un  cercle  LR,  fig.  2,  de 
6  mètres,  49  centimètres,  de  diamètre ,  sur  lequel  la 
calotte  tourne;  des  rouleaux  de  fer  ou  de  cuivre, 
facilitent  ce  mouvement  ;  il  faut  que  la  lanterne  soit 
placée  bien  exactement  au  centré  de  ce  mouvement. 
L  arbre  de  la  grande  roue,  est  incliné  de  5  ou  6  degrés 
par  rapport  à  Fhorizon,  et  tourne  sur  des  paliers  de 
marbre.  Les  collets  A  A,  fig.  3,  sont  garnis  alternative- 
ment  de  bandes  de  fer  et  de  bois ,  on  a  soin  d*y  mettre 
de  l'huile,  de  temps  eii  temps.  )# 

«  Tous  les  engrenages  sont  en  bois,  et  vont  très-bien; 
les  alluchons  sont  carrés  et  un  peu  inclinés  en  arrière.  » 

«  Les  volans  V,  fig.  4>  sont  fixés  à  lextrémité  et  à 
extérieur  du  grand  arbre,  dans  un  plan  qui  lui  est 
perpendiculaire  ,  et,  suit  parconséquent  la  même  in- 
clinaison que  lui.  Ces  volans  ont  i3  mètres,  64  cen- 
timètres, de  large.  11  n  j  a  de  la  toile  que  d'un  côté^ 
elle  ne  commence  qu'à  i  mètre  et  demi  ou  deux 
mètres  de  Taxe ,  l'autre  côté  du  bras ,  pjorte  une  plan- 
che de  52  centimètres  de  largeur.  La  surface  d  un 
volant  est  donc  i5,64X2>ii  =  28,7804  mètres  carrés.; 
ces  mêmes  volans  sont  inclinés;  par  rapport  à  la  di- 
rection du  vent,  de  1 1 7  degrés  prisàla  distance  moyenne* 
de  Taxe;  à  partir  de  ce  point,  cet  angle  augmente  à 
mesure  qu'on  approche  du  centre,  et  il  diminue  en 


allant  vers  rextrëmîté  de  laîle  oii  il  est  presque  droit, 
en  sorte  que  les  aîles  forment  des  surfaces  gauches  ; 
L'expérience  a-  conduit  les  charpentiers  hollandois  à 
ce  résultat  qui  saccorde  assez  bien  avec  celui  du 
calcul  que  je  donne.  En  général  la  force  est  e^gale  au 
produit  de  la  masse  multipliée  par  la  vitesse;  ce  qui 
s  exprime  ainsi.  F=:M.XV(i).  La  masse  de  0,034277 
mètres  cubes  (i  pied  cube)  d  aim:42  grammes  22  mil- 
ligrammes (=7g5  grains.)  Sa  vitesse  moyenne  =  9 
mètres  74  centimètres  par  seconde.  Par  conséquent , 
F  42,  22oX9»74=4'5,6i24o  grammes.  Le  choc  du 
vent  sur  les  volans,  H^est  pas  direct;  son  effort  s'y 
décompose  en  deux ,  l'un  perpendiculaire  au  plan  des 
aîles,  et  qui  est  nul,  et  l'autre  suivant  ce  même  plan. 
'  Cette  dernière  force  peut  être  évaluée  au  tiers  du  choc 
total,  qui  tend  à  faire  tourner  la  roue.  En  faisant  tous 
les  calculs,  on  trouve  que  l'effort  du  vent  ordinaire 
pour  faire  tourner  la  roue  ,  équivaut  à  un  poids  de  244 
kilogrammes.  Si  l'on  applique  cette  force  au  centre 
de  percussion  des  aîles,  c'est-à-dire,  à  l'extrémité  d'un 
bras  de  levier  de  8  mètres  44  centimètres,  on  aura 
6357,  65  kilogrammes  pour  la  force  de  rotation  de  la 
grande  roue.  Pour  que  le  moulin  aille,  il  faut  que  celte 
quantité  soit  toujours  plus  grande  que  la  rjésistance.  >> 
w  La  Hollande,  la  Belgique,  pays  extrêmement  plats, 
ont  sous  ce  rapport,  singulièrement  favorisé  rétablis- 
sement des  machines  mues  par  le  vont.  CeUe  puis- 
.sance,  si  variable  dans  les  montagnes,  lest  infinr- 
inent  moins  dans  la  plaine;  aucun  obstacle  ne  dérange 
la  régularité  de  son  cours;  son  effet  est  presque  cons- 
tant. De  là  résulte  un  travail  plus  uniforme  et  plus 
avantageux.  » 


(0  P.  =  force  ;  M.  =  masse  5  V.  =  yîtessc. 
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((  Cette  disposition  du  terreiii  est  encore  favorjible 
sous  un  autre  point  de  vue.  On  a  pu  pratiquer  des 
canaux  dans  toutes  les  directions  possibles.  Par  ce 
mojen,  les  arrivages  sont  aisés  et  peu  dispendieux. 
.  Les  moulins  à  planches  sont  ordinairement  place's  à 
portée  de  quelques-uns  de  ces  canaux  ou  de  quelque 
rivière.  Les  hors  du  Rhin ,  depuis  son  entrée  en  Hol- 
lande, jusqu'à  sa  disparition  dans  les  sables,  en  sont 
couverts;  ceux-là  sont  uniquement  occupés  à  dé- 
biter des  bois  venant  de  France ,  et  d'une  partie  de 
l'Allemagne.  Ces  bois  après  avoir  été  sciés ,  sont  re- 
vendus (nous  l'avons  déjà  dit)  à  un  prix  très-élevé» 
aux  François  mêmes,  sous  le  titre  de  bois  de  Hollande. 

M.  Molard ,  parle  ensuite  des  avantages  que  nous 
tirerions  des  moulins  à  acies,  de  la  nature  de  ceux 
qu'emploient  les  Hollandois ,  et  rend  compledes ten- 
tatives faites  pour  en  établir  en  France. 

u  II  faut  donc,  dit  M.  Molard,  que  l'introduction  des 
arts  mécaniques,  de  ceux  dont  les  produits  alimentent 
le  commerce  et  font  la  richesse  du  pays ,  qui  les  cul- 
tive avec  succès,  soit  bien  difficile,  puisqu'une  ma- 
chine aussi  simple  que  celle  qui  sert  à  débiter  les  bois, 
n'a  pu  être  connue  en  France,  avant  la  révolution. 
La  négligence  de  l'ancien  gouvernement  à  cet  égard , 
est  inconcevable.  La  France  trop  favorisée  de  la  nature, 
se  croit  assez  riche  de  ses  productions  ;  elle  abondonne 
sans  regret  aux  étrangers  le  soin  d'en  tirer  parti.  C'est 
ainsi  que  les  Hollandois,  dont  le  sol  ne  produit  que  des 
pâturages  ,  et  de  la  tourbe ,  se  sont  mis  en  possession 
de  nous  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  nos  manu- 
factures et  à  nos  constructions  les  plus  simples.  » 

w  Aucommcncen^entde  la  révolution,  on  sentit!  uti- 
lité qu'on  pourroit  retirer  des  moulms  à  planches; 
n'ayant  pas  d'artiste' qui  pût  conduire  des  travaux  de 
cette  nature,  on  jugea  à  propos  d'amener  des  moulins, 
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tous  faits,  de  la  Belgit[ue,  dont  nous  étions  maîtres; 
en  conséquence,  un  commissaire  fut  chargé  par  le  gou- 
vernement d  en  choisir  trois  parmi  ceux  qui  sont  placés 
près  lecluse  de  Slykens,  à  Ostende,  et  de  les  faire 
transporter  en  France.  L'un  des  trois  fut  laissé  à  Dun- 
kerque,  où  il  est  en  pleine  activité  depuis  long-temps; 
un  autre  fut  conduit  au  Havre,  et  na  pas  été  monté 
on  ne  sait  pourquoi;  le  troisième  fut  établi  à  lorient, 
et  de  suite  mis  en  activité.  La  marine  en  a  tiré  boii 
paru  jusqu'en  l'an  IX,  époq'ue  à  laquelle  le  feu  y  prit 
par  la  négligence  ou  la  malaaresse  de  ceux  qui  étoient 
.chargés  de  le  diriger.  Un  jour  d'orage,  le  frein  ne 
put  suffire  pour  rarrêter;  la  vitesse  se  multiplia;  le 
frottement  devint  assez  considérable  pour  enflammer  le 
bois  ;  dans  un  instant  le  moulin  fut  réduit  en  cendres. 
Si  on  avoit  eu  soin  de  le  désorienter,  on  en  auroit 
été'quitte  pour  les  volans.  Ce  qu'il  il  j  a  de  certaia, 
c'est  qu'en  Hollande  on  ne  cite  pas  un  exemple  d'un 
pareil  accident.  » 

(<  Il  existoit  encore,  en  Van  X,  vingt-quatre  moulins 
à  planches  près  l'écluse  de  Sljkens  ,  mais  tous  ont  be- 
soin de  réparation^  >» 

ce  M.  Hellot,  mécanicien,  en  a  construit  un  à  Rouen 
pour  le  compte  de  M.  Lemire^  négçiciant  de  cette 
ville.  Cet  artiste  j.a  lait  plusieurs  changemens,  qui 
paroissent  le  perfectionner.  Il  a  divisé  les  manivelles , 
en  sorte  qu'on  peut  à  volonté ,  suspendre  le  travail 
d'rin  ou  deux  châssis,  quoique  le  moiilin  aille  toujours. 
C'est  un  avantage,  lorsque  le  vent  n'est  pas  ass^ez 
fort  pour  faire  aller  toute  la  machine.  On  désengrène 
un  ou  deux  châssis;  le  poids  se  trouve  allégé ,  et  la 
machine  ne  s'use  pas  en  pure  perte.  » 

«  M.  Hellot  a  aussi  suprimé  la  queue  dont  seserveM 
les  Hollandois, pour  faire  tourner  la  calotte  de  leurs 
moulins.  Uy  a  substitué  un  engrenage  et  une  roue  in- 
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terieure  qu'un  homme  fait  aller  facilement.  Cette 
queue  ne  s  e'carte  jamais  assez  de  Taxe  vertical  du 
moulin,  pour| qu'un  homme  dune  force  ordinaire, 
puisse ,  sans  le  secours  d'un  treuil ,  donner  le  rnou- 
vement  à  la  calotte;  de  manière  qu'il  perd  toujours 
beaucoup  de  temps.  ' 

w  On  pourroitajouterà  ces  divers  perfectionnemens, 
les  moyens  dont  se  servent  les  Anglois ,  pour  donner  à 
leurs  moulins  à  vent,  une  vitesse  constante;  pour  cela, 
il  faut  que  la  surface  des  ailes  soit  toujours  dans  un 
rapport  inverse  de  la  force  du  vent ,  c'est-à-dire  que, 
plus  il  fait  de  vent ,  moins  il  faut  de  voiles  ;  il  n'y  a  pas 
mi  meunier  qui  ne  le  sache',  et  quand  le  vent  varie  ,  ils 
arrêtent  leurs  moulins ,  et  augmentent  ou  diminuent  , 
leurs  toiles  suivant  le  besoin.  Les  Anglois  n'ont  pas  be- 
soin d'arrêter  j  la  force  centrifuge ,  par  le  moyen  du 
contrepoids ,  produit  toute  seule  le  changement  né- 
.cessaire  à  la  régularité  du  mouvement,  h 

i<  L'introduction  des  ailes  verticales  dans  la  construc- 
tion de  ces  moulins ,  y  apportera  encore  une  grande 
simplicité  et  une  grande  économie.  » 

«  En  six  mois  de  temps  ,  un  bon  charpentier ,  aidé 
d'un  nombre  suffisant  d  ouvriers,  et  ayant  tous  les  ma- 
tériaux à  sa  portée,  peut  mettre  .un  moulin  à  planches 
en  état  de  travailler.  » 

•f  Le  prix  d'un  moulin  de  Hollande ,  pareil  à  ceux 
dont  le  gouvernement  est  propriétaire,  et  qui  servent 
uniquement  pour  les  besoins  de  la  marinp  et  des  édi- 
fices publics,  se  monte  de  35  à  40,000  francs  :  ceux 
des  particuliers  ne  sont  pas  aussi  chers ,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  d'une  construction  aussi  grande  ni  aussi  so- 
lide. Au  reste  ,  ce  prix  varie  beaucoup  ,  en  raison  des 
localités;  celui  que  je  présente  ici  est  le  maximum.  >5  , 
«  Il  n'est  pas  aisé  de  désigner  avec  exactitude  les  lieux 
oii  il  seroit  utile  de  faire  de  semblables  établissemcns 
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en  France  :  il  faudrdît,  pour  cela,  consulter  MM.  les  pré- 
fets et  particulièrement  ladministration  des  forêts;  mais, 
on  peut  avancer,  sans  crainte  d'être  démenti ,  que  nous 
en  avons  besoin  dans  tous  nos  ports  dé  rtier.  Ufaudroit 
commencer  par  monter  le  moulin  du  Havre,  recons- 
truire celui  de  Lorient ,  en  y  employant  }es  fers  de  ce- 
lui qui  a  été  brûlé ,  et  qu'onîdoit  avoir  conservé.  A  Brest, 
on  n'a  aucun  établissement  de  ce  genres  cependant, 
ils  y  seroient  très-utiles.  Je  ne  crois  pas  qu  on  piit  sy 
servir  du  vent  pour  moteur,  à  moins  qu'on  ne  cons- 
truisît le  moulin  sur  un  vaisseau  qu'on  iixeroit  au  mi- 
lieu de  la  rade  5  par  le  moyen  d  ancries;  mais  on  pobr- 
roit  toujours  le  faire  aller  par  Tëau  ,  soit  en  se  servant 
d'une  petite  rivière  qui  se  jette  dans  le  fond  du  port,  et 
'  met  en  activité  la  poulierie,  soit  en  éclusant,  par  le 
moyen  de  la  haute  mer.  » 

«  On  pourroit  en  construire,  à  Paris  même,  un  qui 
s^rviroit  de  modèle  pour  les  autres,  et  débiteroit  les 
bois  dont  le  gouvernement  a  besoin  pour  les  édifices 
publics.  )) 

«  Enfin ,  il  n  y  a  pas  de  département  oii  il  ne  fût  né- 
cessaire d'en  établir  quelques-uns.  Si  le  gouvernement 
en  donne  l'exemple ,  on  verra  bientôt  les  particuliers 
s'empresser  d'étendre  cette  branche  d'industrie.  Alors 
nous  ne  chargerons  plus  lesHoUandois  de  débiter  nos 
bois ,  et  de  nous  les  revendre  ensuite.  » 

De  l'ensemble  des  faits ,  dont  nous  venons  de  reûdre 
compte ,  résultent  plusieurs  points  de  vérité ,  qu'il  nous 
paroît  utile  de  rapprocher  ici. 

i**.  Une  très -grande  partie  des  bois,  qui  arrivent 
en  Hollande  par  le  Rhin,  est  tirée  des  forêts  de  la 
France. 

;ao.  Aujourd'hui,  que  les  relations  des  Holiandois, 
avec  les  ports  du  nord^  sont  ralenties,  les  bois ,  que 
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procure  le  Rhin  deviennent  presque  les  seuls  dont  la 
Hollande  puisse  s'approvisionner. 

3°.  On  a  1  espérance  fondée ,  que  l'exportation  en  \ 
Hollande ,  qui  a  eu  ,  jusqu'ici ,  principalement  pour 
objet  le  chêne  et  ce  qu'on  appelle  les  bois  durs,  s'ëten- 
dra ,  même  cette  année ,  aux  sapins  et  aux  autres  bois 
blancs. 

Ces  circonstance^  ne  doivent  elles  donc  pas  faire 
désirer  de  trouver  les  mojens  de  tirer  un  parti  plus 
avantageux  des  bois,  qui  se  prennent  dans  nos  forêts^ 
pour  les  Jlotles  dix  Rhin  ;«t  a'empêcher  que  nous  nous 
voyions,  plus  long-temps,  dans  la  nécessité  de  rache- 
ter des  HoUandois ,  et  à  un  très-haut  prix  ,  la  portion 
de  ces  bois  qu'ils  livreront  au  commerce  et  que  peuvent 
réclamer  nos  besoins. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  recherche  de  ces 
moyens  offre  des  difficultés;  rnais  aussi,  on  semble 
forcé  de  convenir  qu  elle  est  digne  de  la  plus  grande 
attention. 

Nous  présenterons^  dans  la  suite ,  quelques  vues  sur 
rimportant  objet  dont  il  s'agit. 

Extrait  du  rapport ,  sur  les  uoyages  de  M.  Michaux, 
pour  la  naturalisation  des  arbres  forestiers  des 
^  É^tats-'Unis  ^  fait  à  la  société  d^ agriculture  du  dé- 
partement deia  Seine  y  par  une  commission  com- 
posée de  MM.  Allaire,  Bosc,  Du  Petit  Thouars 

et  CORRÉA  DE  SeÀRA.  (i) 

Depuis  long-temps  les  botanistes  connoissent  la  pro- 
digieuse variété  des  arbres  qu'on  trouve  dans  les  forêts 

(i)  A  Paris,  chez  M"»^  Huzard ,  libraire,  rue  àe  l'Eperon, 
B^.  ^ ,  et  chez  Arthus-Bertrand ,  rue  Hantfenille^  n°.  23. 
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de  r  Amérique  septentrionale  ^  et  qui  font  lobjet  d'un 
commercé  très-ëtendu.  On  connoissoit  aussi  la  possi- 
bilité de  les  acclimater  en  France  ;  mais  ,  on  s  etoit 
borné  à  la  culture  de  quelques  individus  des  espèces 
de  pur  agrément. 

En  i8o5,  M.  Michaux  fut  envoyé  en  Amérique 
pai;*  Vadministration  des  forêts,  poury  recueillir, à  Teffet 
de  les  transmettre  en  France,  les  graines  des  différentes 
espèces  d'arbres, susceptibles  d'être  cultivées  avec  avan- 
tage dans  diverses  parties  de  l'empire ,  et  les  renseigtie- 
mens  nécessaires  pour  suivre  leur  éducatiorj»    ^ 

M.  Michaux  parcourut  donc  l'Amérique  septentrio- 
nale dans  presque  toutes  s^s  parties,  observa  tous  les 
bois  qu'il  rencontra,  et ,  particulièrement  cepx  qui, 
par  leur  nature' et  leurs  usages ,  font  l'objet  d'un  com- 
merce d  échanges  entre  les  états  de  ce  vaste  continent, 
ou  qui  s'exportent  soir  aux  colqnies,  soit  dans  les  dif- 
férentes parties  de  l'Europe  j  les  ports  et  les  états  d'oii 
les  bois  sont  tirés,  leurs  prix ,  leurs  noms  scientifiques 
rattachés  aux  noms  usités  dans  le  commerce;  les  dif- 
férentes espèces  d'écorces  employées  pour  le  taïuiage 
des  cuirs;  les  différentes  espèces  cje  bois  employées  dans 
les  arts  ou  comme  combustibles,  furent  autant  de  points 
d'observation  qui  fixèrent  l'attention  de  M.  Michaux. 

Indépendamment  des  graines  qu'il  a  recueillies,  il 
a  rapporté  une  assez  grande  quantité  d'échantillons  de 
différentes  espèces  de  bois  de  travail,  échantillons  qui 
sont  assez  forts  pour  qu'on  puisse  apprécier  la  qualité 
de  chaque  espèce. 

Enfin ,  M.  Michalix ,  voulant  rendre  son  voyage 
utile  à  la  France  sous  tous  les  rapports,  et  prévoyant 
que,  quelque  nombreuse  que  soit  l'importation  qu'il 
a  faite  de  ces  plantes,  l'étendue  de  l'empire  et  le  goût 
des  améliorations  nécessiteroient  d'autres  demandes  et 
d'autres  envois  d'Amérique  ;  a  pensé  que  bien  que  la 
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langue  angloise  soit  générale  en  Amérique ,  il  existe  des 
différences  sensibles  dans  la  nomenclature  des  arbres 
de  même  espèce ,  et  que  cette  différence  de  nomencla- 
ture occasionneroit  nécessairement  de  la  confusion  et 
des  erreurs  incalculables  dans  les  demandes  qui  pour- 
roiciitctre  faites;  M.  Michaux,  pour  remëaier  à  cet 
inconvénient,  a  recueilli  avec  soin  tous  les  noms  don- 
nés à  chaque  espèce  de  bois,  et  les  a  tous  rattachés  aux 
noms  scientifiques  de  ces  mêmes  espèces;  on  peut,  du 
premier  abord,  juger  combien  un  travail  de  cette  na- 
ture épargne  de  soins  et  facilite  le  commerce. 

Le  vo^^age  de  M.  Michaux  et  le  travail  auquel  il  s'est 
livré ,  ont  paru  j  à  MM.  les  commissaires  ,  de  nature 
à  être  considérés  comme  très  -  utiles  à  la  science  et 
comme  donnant  à  leur  auteur  les  plus  grands  droits 
à  la  reconnoissance  de  tout  bon  François,  et  particu- 
lièrement à  celle  de  la  société  d  agriculture,  (i) 


(i)  Cominc  dans  les  numéros  9  (  page  38  )  9t  10  (page 90) 
de  ces  Annales^  nous  avons  déjà  en  occasion  de  parler  de  l'ou- 
Tragcpablié  par  M.  Michaux  ^  nous  croyons  devoir  nous  borner 
à  présenter  ici  Textrait  dn  rapport  de  la  sociélë d'agriculture  an- 
(£uel  le  voyage  et  les  travaux  de  M.  Michaux  ont  donné  lieu. 
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PREMIÈRE   PARTIE. 


RÈGLEMENS. 

* 

SECTION    r%    JLe  GISLATIOir*, 


§.  I.    Décrets  Impériaux* 

DécrBt  impérial  qui  annule ^  pour  incompétence  et 
fausse  application  de  la  loi  ^  un  arrêté  pris  par 
Un  conseil  dé  Préfecture  en  matière  de  domaines  ^ 
engagés^.  (  Au  camp  d  Ebérsclorf ,  le  [4  juin  1809,  ) 

Napoléon,  etc* 

-    Vu  la  requête ,  à  nous  pre'senteé  par  le  sîéur  Julien  ' 

François  Joseph  Thobois,  tendant    à  ce  qu'il    nous 

plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 

département  du  Nord;  lequel,  statuant  sur  le  renvoi 

fait  pardevant  lui,  par  arréf   de  notre  cour  d  appel 

séante  à  Douai ,  a  décla»  é  ut\  domaine  soumissionné  par 

la  darpe  Thobois,  en  exécution  de  la  loi  dïj  1.4  ven- 

tôsç  ah  vu;  affranchi  de  toutes  rentes >  hypothèques 
No.  17.  ^  -25 
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«iei  prestations  quelconques ,  et  notamment  des  dr<yts 
de  terrage  dûs  à  l'exposant  ;  ,  - 

Vu  le  dit  arrêté,  en  date  du  :3^2  juillet  1808; 

Vu  larrêté  du  préfet  du  département  du  Nord ,  en 
date  du  14  brumaire  an  i5^  portant  Tente  y  au  nom 
de  1  état ,  à  la  dame  T'hobois,  du  domaine  par  elle  sou<- 
missionné,  à  la  charge  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
estimative  dudit  domaine  et,  en  outre 9  de  continuer 
le  payement  de  toutes  les  charges  auxquelles  il  pouvoit 
être  assujetti; 

Vu  rartïcle  XIV  de  la  loi  du  14  ventôse  an  7,  et  les 
avis  du  <:onseil  d  état ,  en  date  des  16  frimaire  an  7  et 
2:^  messi  dor  an  1 3 ,  ensemble  les  mémoires  et  pièces 
fournis  par  le  sieur  Thoboi^* 

Consulérant,  x^.  qu'il  s'agissoit,  dans  lespèce,  de 
détermin  er  les  effets  et  les  conséquences  de  l'article  XIV 
de  la  loi  du  14  ventôse  an  7 ,  et  que  cela  rentroit  dans 
les  attributions  des  tribunaux  ^  auxquels  il  appartient 
în^contestrablement  de  connoitre  du  sens  et  de  l'exécu- 
tioa  des  lois  ,  sous  le  rapport  des  contestations  aux- 
quelles elles  donnent  lieu  entre  particuliers;  ijue  la 
compétence  des  tribunc^ux  étoit  d'autant  moins  dou- 
teuse que  l'avis  de  notre  conseil  d  état  ^  en  date  du  16 
. fructidor  an  i3^  approuvé  par  nous  le  22  du  même 
mois  9  le  décidoit  d  une  manière  formelle  ; 

Considérant,  en  second  lieu 9  que  s'il  étoit  question 
de  statuer  au  fond  9  il  y  auroit  encore  l^eu  de  réfor- 
mer y  sous  ce  rapport ,  l'arrêté  du  consdil  de  préfec- 
ture; qu'en  effet,  en  déclarant  le  bien  soumissionné 
par  la  aame  Thoboîs ,  affranchi  de  toutes  rentes,  hy- 
pothèques et  prestations  quelconques,  il  a  été  plus  loin 
que  la  loi  elle  même  qui  ne  porte  pas  une  pareille  dis- 
position ,  assez  importante  néanmoins  pour  devoir  être 
exprimée  d'une  manière  formelle; 

iQu'il  faut  donc  distinguer  entre  les^  charges  et  les 
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hypothèques  dues  par  lengagîste  au  damaîne  ,  au  mo-- 
ment  de  la  soumission  •  et  celles  dues  à  des  tiers;  que 
les  premières  ont  été  éteintes  et  confondues  dans  le 
nouveau  prix  du  contrat  intervenu  entre  1  état  et  le 
soumissionnaire  y  mais  qu'il  n'a  été  rien  préjugé  sur  les 
autres,  ni  par  l'article  XIV  de  la  loi  du  14  ventôse  an 
7 ,  ni  par  leSi  a  vis  du  conseil  de'lat  des  16  frimaire  an 
1:2  et  22  messidor  an  iS,  qui  n'ont  statué  que  dans 
les  affaires  intentées  et  dans  l'intérêt  du  domaine. 

Ouï  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux  ; 
notre  conseil  d'état  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  j 
Art.  I.  L'arrêté  ^u  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
lement du  Nord,  en  date  du  22  juillet  1808  ,  est  ^n^ 
nulé* 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  notre  x:our 
d'appel,  séante  à  Douai ,  pour  y  procéder  suivant  les 
derniers  erremens. 

3.  Notre  grand- juge, ministre  delà  justice  est  char- 

gé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
lilletin  des  lois,  (i) 

Section  II.  JuaispauDENcc. 

Forets.  —  Enlèt^ement  de  sable.  —  Pénalité. 

JLe  dédommagement ,  égal  à  T amende ,  doit  être 
prononcé  y  pour  le  cas  d  enlèvement  de  chaux , 
de  sable  ou  de  marne  y  comme  pour  le  cas  den- 
tellement  de  bois.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation^ 
du  ao  février  1809  ). 

La  cour  de  justice  criminelle  de  Luxembourg, 

'  (i)  Les  priAcipes  rappelés  dans  les  considéranc  du  décret 
impérial ,  qni  précède ,  deyant  éu'e  connus  de  MM.  les  officiers 
forestiers^  il  nons  a  par n  utile  de  donner  le  texte  entier  de  ce  dé- 
cret I  qni  fixe  les  doutes  que  poufoit  faire  ly^tre  l'exécnuon  d» 
la  loi  du  14  Ventôse  au  7. 
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(  département  des  Forets)  se  prévalant  du  silence  de 
de  1  article  VIII  du  titre  32  de  l'ordonnance  de  1669, 
avoit  jugé  contre  le  texte  de  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle, qu'il  n'e'toit  dû  de  restitution,  au  par-dessus 
Y  amende  y  que  pour  les  délits  purement  forestiers ,  et 
nommément, dans  tous  les  cas  où  il  écbeoit  des  amen- 
des au /7«^rfrf^  tour;  ce  qu'elle  induisoit  delà  com- 
binaison des  différens  articles  de  ce  règlement. 

L'arrêt,  qui  consacre  ce  principe  erroné',  ajant  fixé 
l'attention  de  M.  le  procureur-général ,  ce  magistrat 
n'a  pas  hésité  d'en  provoquer  la  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi. 

Voici  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général, 
w  Le  propureur  r  général  impérial  expose  qne  la 
cour  de  Justice  criminelle  du  département  des  Forêts 
a  rendu,  le  29  novembre  1808 ,  un  arrêt  dont  la  cas- 
sation parpit  commandée  par  Fintérét  de  la  loi. 

«  Le  20  juin  1808,  Guillaume  Ruth ,  garde  fores- 
tier de  la  brigade  de  Mersch ,  dresse  un  procès- verbal 
portant  que,  faisant  la  visite  dans  les  bois  de  son  triage, 
il  a  trouvé ,  dans  celui  dé  la  commune  de  Beringen  , 
aux  endroits  dits  Bersbach  et  Rostgrund^  coupe  de 
Tannée  courante ,  ou  sur  la  lisière  de  ladite  coupe ,  le 
nommé  Pierre  Laminesch,  charbonnier,  avec  son  fils 
et  sou  domestique,  lesquels  avoient  établi  des  fourneaux 
a  cl]|arbon ,  pour  le  compte  du  sieur  Warkem ,  régisseur 
des  forges  de  Golmar,  et  avpit  reconnu  que,  pour  pré- 
parer les  fauldes  et  couvrir  lesdits  fourneau^ç,  ils  avoient 
liouéel  enlevé  dans  la  coupeau  lieu  dit  Bersbach,  la  terre 
d'une  place  de  dix  mètres  carrés ,  et ,  en  celui  de  Rost- 
griind,  celle  d'un  mètre  carré,  en  contravention  aux 
lois  ef  réglemens  forestiers. 

«  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  dûment  affirmé  et 
enregistré ,  Pierre  Laminesch  est  cité ,  par  l'inspecteur 
forestier  de  l'arrondissement  de  Luxexnbourg ,  devant 


le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  cet  arrondisse- 
ment ^  pour  se  voir  condamner  ^^^  i**.  à  l'amende  de  5oo 
francs  portée  par  l'art,  XII  du  tit.  27  de  l'ordonnance 
des  Eaux  et  forêts ,  du  mois  d'août  1669,  contre  ceux 
qui,  sans  la  permission  expresse  du  gouvernement, 
enlèveroient  dans  l'e'tendue  et  au  sein  des  forêts  de  l'e'tat, 
sables ,  terres ,  marnes  ou  argiles ,  ou  y  feroient  de  la 
chaux j  2°.  à  une  autre  somme  de  5oo  francs,  pour 
restitution  ou  dommages-intérêts. 

<c  Le  16  septembre  de  la  même  année,  jugement 
qui ,  par  des  motife  (^u'il  est  inutile  de  discuter  ici ,  ren- 
voie purement  et  simplement  le  prévenu.  —  Appel  de 
la  part  de  l'administration  forestière* 

ce  Par  Tarrêt  cite ,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Forêts ,  reforme  ce  jugement  et  con- 
damne Pierre  Laminesch  à  l'amende  de  5oo  fr.  ;  mais 
rejette  le  chef  des  conclusions  de  l'adçiinislraiion  fo- 
restière ,  qui  tend  à  le  faire  condamner  à  une  restitu- 
tion de  la  même  somme. 

ce  Quels  peuvent  être  tes  motifs  de  ce  rejet  ?  Il  faut 
entendre  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Forêts  elle-même  i—  ce  La  restitution  a  été  intro- 
duite par  des  lois  anciemies ,  et  maintenue  par  l'ordon- 
nance de  1669,  pour  suppléera  l'insuffisancç  de  Ta- 
mende  au  pied  de  tour;  et  parce  que,  n'étant  point 
limitée ,  elle  met  le  juge  à  même  de  proportionner  , 
dans  tous  les  teitips ,  la  répa^ration  au  dommage ,  en 
suivant ,  à  cet  égard  la  valeur  progressive  des  bois.  —  La 
restitution  doit  donc  être  prononcée^  dans  tous  les  cas 
oii  il  échet  amende  au  pied  de  tour;  donc,  en  tous 
délits  pour  bois  coupé ,  abattu  ^  ébranclié  ,.déslion.oré, 
enlève»  arraché, c'est- a-dire,  dans  tous  les  délits  fo- 
restiers proprement  dits.  —  Tel  est  le  motif  de  la  dis- 
position générale  contenue  en  l'article  VIII,  titre  Sz; 
.  tel  est  le  sens  de  rexpresssion  de  tous  délits  ,  qui  y  est 
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etaployée.  ^  Indépendamment  de  cette  disposition  ge» 
neVale  ^  le  législateur  a^  d  ailleurs  ^  énonce  particulière-* 
ment  sa  volonté  ^  au  sujet  de  la  restitution ,  dans  beau- 
coup d'autres  articles  ^  tous  relatifs  à  des  délits  de  cette 
nature,  notamment  dans  les  articles  IX,tit  i^i^f 
tiu  3i;  VI,  tit.  22}  XXXIII,  tit.  27;  et  même  en- 
core en  Fart.  XIIl ,  tit.  S3  j  de  sorte  qu'il  nV  a  nul 
doute  à  élever  sur  cette  législation  ^  quant  aux  dàits  sus* 
mentionnés*  Mais,  il  n  en  est  pas  de  même  à  IVgard 
des  autres  délits  ou  contraventions  forestières*  Q  n'existe 
aucun  article  dans lordonnatice ,  qui  leur  fasse Tapplt- 
cation  de  la  restitution.  Au  contraire  ^  il  y  est  étanli^ 

3uant  à  ce ,  une  distinction  frappante  entre  les  délits 
e  la  première  espèce  et  ceux-ci.  On  en  est  d  autant 
plus  frappé^  qu  elle  se  fait  souvent  remarquer  dans  des 
articles  contigus  (  VI  et  VH,  tit  22;.  XXXII  ^  XXXH! 
et  XXXIV,  tit.  27  i  Vin,  X,  XII  et  Xm ,  tit.  Sa  > 
En  faisant  ces  capprochemens ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  en  conclure  que  la  restitution  est  exclusivement 
bornée  aux  délits  forestiers  proprement  dits ,  et  qu'elle 
ne  doit  être  prononcée  dansaucun  autre.  —  Au  surplus^ 
quand  on  supposeroit,  à  la  rigueur,  que ,  soit  par 
analogie,  soit  pour  d'autres  motifs,  elle  pourroit  encore 
avoir  lieu  dans  certains  cas ,  toujours  seroit-il  constant 
qu'il  n'échet  point  de  l'admettre  lorsqu'il  s'agit ,  comme 
au  cas  particulier,  de  simples  contraventions  aux  rè- 
glemens  sur  la  poUce  et  la  conservation  des  forêts.  —En 
effet,  outre,  qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  loi  n'a 
point  déclaré  que  telle  Mt  son  intention,  c'est  qu'aussi ^ 
il  n'y  a  nul  motif  raisonnable  d'ajouter  le  supplément 
de  cette  restitution  aux  amendes  statuées  pour  ces  sortes 
de  cas.  Ces  amendes  n'ont  point  été  réglées  par  d'an- 
ciennes lois,  comme  celles  au  pied  de  tour;  elles 
ont  été  fixées  par  l'ordonnance  de  i66g,  et  à  un  taux 
9issez  élevé  pour  qu'encore  aujourd'hui, elles  soient 
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proportionnées  et  suffisantes.  —  Enên  f  U  est  tdiemèiif 
vrai  qu  il  n  echet  pas  ici  de  restitution ,  que  >  parmi  un 
grand  nombre  d  arrêts  du  conseil  ^  rendus  depuis  1669, 
en  interprétation  de  l'ordonnance^  et  à  loccasion  de 
semblables  contraventions  ^  il  n'en  est  pas  un  seul  qiù 
en  fasse  mention  f  quoique ,  d  ailleurs  y  les  amendes  ^ 
confiscations  et  antres  peines  y  aient  été  fort  soigneur 
sèment  rappelées,  n 

(c  Ainsi  s  est  expliquée  >  ainsi  a  raisonné  la  cour  de 
justice  criminelle  des  Forêts  dans  larrêt  dont  il  s'agit; 
et  il  n'est  pas  difficile  de  sentir  qu'elle  s'est  mise  y  par 
ià  9  en  opposition  diamétrale  avec  le  texte  de  lart»  VIS 
du  tit.  52  de  l'ordonnance  de  1669, 

Cet  art.  est  ainsi  conçu  :  et  d  autant  que  les  amen«» 
des  au  pied  de  tour  ont  été  réglées  selon  la  valeur  etr 
état  fies  DOIS  de  l'année  iSiS^  depuis* laquelle  ils  sont: 
montés  à  beaucoup  plus  haut  prix;  ordonnons  que 
conformément  a  l'ordonnance  faite  par  Henri  1 1 1 ,  en 
l'année  1988^  et  aux  arrêts  et  règlemens  du  m<MS  de 
de  septembre  160 1 ,  juin  i6o2',  et  octobre  i6:i3^  le^ 
restitutions  y  dommages  et  intérêts  seront  adjugés  de 
tous  .délits  y  au  moins  à  pareille  somme  que  portera 
Tamende. 

On  voit  qu'il  y  a  là  deux  choses  à  distinguer;  le- 
motif  et  la  disposition  ; 

((  Le  motif  du  légishteur  est  que  9  par  les  articles 
précédens,  la  valeur  qu'atoient  les  arorés  en  iSiS^ 
a.  été  prise  pour  règle  du  taux  des  amendes  au  pied 
de  tour  ;  que  cette  valeur  est  actuellement  bien  infé- 
rieure au  prix  réel  du  bois;  et  qu'elle  ne  peut  indem- 
niser letat  de  la  perte  des  arbres  abattus  ou  coupés 
en  délit  tians  les  forêts  nationales. 

ce  On  croiroity  daprèscela^  que  le  législateur  ne  va 
disposer  que  pour  les  délits  consistant  à  couper  ou 
abattre  de  ces  arbjReS;  dont  le  pied  de  tour  sert  à  déter« 


miner  les  amendes  que  doivent  subir  les  delînquans. 

Point  du  tout.  Il  dispose  pour  tous  les  délits  forestiers; 
et  il  veut  que  tous  donnent  lieu ,  outre  les  amendes 
dont  ils  sont  punjs,  à  des  restitutions  égales  pour  le 
moins  aux  amendes  elles  mêmes. 

«c  Assurément  par  ces  mots,  tous  délita  y\e  législa- 
teur embrasse  non-seuiement  les  délits  auxquels  sont 
infligées  des  amendes  réglées  au  pied  de  tour,  mais 
'encore  ceux  pour  lesquels  sont  réservées  des  amender 
régl<?es  d'une  autre  manière. 

<c  Et  il  ne  faut  pas  s'étonner  qne ,  dans  Fart,  dont 
il  s'agit,  la  disposi4ion  aille  plus  loin  que  le  motif.  La 
chose  n  est  pas  sans  eijemple.  On  trouve  souvent  dans 
tine  loi  plus  de  dispositions  que  ses  motifs  n'en  annon- 
cent ;  et  aldrs  que  deviennent  ses  dispositions  non 
motivées?  Assurément  la  loi,  en  les  passant  sous  si- 
ience  dans  ses  motife,  neleurôte  pas  pour  cela  Teffet 
quelles  ont  par  elles-mêînés ,  en  omettant  de  les  mo- 
tiver, elle  ne  les  efface  pas  de  son  texte. 

H  Si  donc,  nous  trouvons  dans  le  texte  de  1  art.  8 
du  tit.  32  de  lor donna tice  de  1669,  une  disposition 
de  plus  qye  n'en  annoncent  ses  motifs,  le  silence  de 
ses  motifs  ne  fera  pas  taire  cette  disposition;  et  tette 
disposition^  quoique  non  comprise  dans  les  motifs 
qui  la  précèdent,  n'en  conservera  pas  morn3  toute soii 
autorité. 

«  Or',  encorç  une  fois,  rart.;  8  du  tit.  52,-  comprend 
dans  son  dispositif  tous  lés  délits  qtii  peuvent  se  com* 
mètre  dans  les  forêts.Tou»  ces  délits  emportent  donc 
une  restitution  égale  au  moins  à  1  amende  qui  leur  est 
inflîgpeè  • 

«  Qu'importe  que ,  dans  les  textes  de  l'ordonnaînce 
de  166^,  par  lesquels  sont  prévus  ceux  de  ces  '  délits 
qui  sont  étrangers  aux  ahbres  susceptibles  d'être  me- 
surés au  pied  de  toiir,  il  ne  soit  pas  parlé-  de  restitu- 
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tîon?  Tous  ces  textes  se  réfèrent  nécessairement  à 
,  i  art.  8  du  tit.  Sa;  et  par  l'effet  de  l'art.  8  du  tit.  32,  la 
,  restitution  est  nécessairement  sous-entendue  dans  tous- 
ce  C'est  ainsi  que  le  jugeoient   constamment   les 
anciens  tribunaux  j  et  il  est  même  a  remarquer  qu  a 
une  époque  très-rapprochée  de  la  publication  de  Vor-, 
donnance  des  eaux  et  forêts,  le  12  septembre  1679, 
la  table  de  marbre  de  Paiis,  en  prononçant   deux 
amendes,  J'une  de  60  francs,  pour  un  délit  de  chasse, 
lautre  de  3o  francs  pour  un  délit  de  pêche,  a  con- 
damné Fauteur  de  ces  délits  à  60  francs  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  premier,  et  à3o  francs  de  dom- 
•  mages-înlérets  pour  le  second. 

«  Cette  jurisprudence  étoit  trop  bien  affermie,  et 
en  même-temps  trop  conforme  à  la  lettre  autant  qu'à 
l'esprit  do  la  loi,  pour-  que  la  cour  de  cassation  ne  la 
maintînt  pas  ;  aussi  a-t-elle  invariablement  annulé 
tous  les  jugemens  par  lesquels  les  nouveaux  tribu- 


naux s  en  étoient  écartés. 


«  Le  1 8  ventôse  ap  8 ,  elle  a  cassé  un  arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Côte 
yOr,  qui  avoit  jugé,  que  pour  un  délit  de  pâturage^  il 
ji'étoit  pas  dû  unerjestitution  égale  au  moins  à  l'amende, 

«  Et  elle  à  encore  prononcé  de  même,  le  19  no- 
vembre 1807 ,  au  rapport  de  M.  Gujeu  ;  le  28  Janvier 
1808,  au  rapport  du  rnême  magistrat  j  le  1 1  février  sui-. 
vant,  au  rapport  de  M.  Rataud>  et  le  i5  ayril  dq  la 
jnême  année  au  rapport  de  M.  Lamarque. 

«  Quelle  raison  y  auroit-il  de  ne  pas  prononcer 
de  même  dans  l'espèce  actuelle?  11  s'agit  de  terres  en- 
,  levées  dans  un  taillis  communal;  or,  d'une  part,  il 
est  sensible  que  de'  pareils  enlèvcmens  ne  peuvent 
jamais  s'effectuer  sans  opérer  une  dégradation  quel- 
conque, notamment  sans 'détruire,  les  graines  et  les 
jeunes  plants  qui  sont  destinés  par  la  nature  k  la  res- 
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tauratîon  des  bois*  D'un  autre  côte^  Tart.  ii  du  tk» 
a4  de  Fordonnance  de  1669,  porte  en  toutes  lettres^ 
que  les  mêmes  amendes  ^  peines  et  condamnations  ' 
ordonnées  par  ces  présentes ,  pour  les  eaux  et  forêts 
:  de  Fêta t  y  auront  lieu  pour  les  eaux  et  forêts  des  ecclé- 
siaslioues ,  communautés  et  gens  de  main-morte» 

4C  Ce  considéré  ^  il  plaise  à  la  cour ,  vu  Fart.  88  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  8,  et  les  textes  ci-dessus  cités 
dans  lordounance  des  eaux  et  forêts ,  di^mois  daoût 
1669,  casser  et  annuler ,  pour  l'intérêt  de  la  loi  ^  la 
disposition  de  Farrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  forêts,  du  2g  novembre  i8o8, 
qui  met  hors  de  cour  sur  la  demande  en  condamna- 
tion y  à  une  restitution  égale  à  Famende  qu  il  pro- 


ncnce;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprime  et  ti 
registres  de  ladite  cour.  » 


_  —  ._ — _ —  — --^ ^ 

imprime  et  transcrit  sur  les 


Arrêt  d'A pt n u  l a Tioir- 
w  Oui  :  M.  Guieu  et  M.  Lecoutour  pour  M.  là 
procureur  général  impérial. 

ic  Vu  lart.  8  du  lit  5:2  de  V ordonnance  de  1 669.  » 
n  Vu  Fart.  5o  de  ledit  du  mois  de  mai  17 16, 
i<  /;Drte/2/rles  amendes  et  restitutions,  réglées  par  For- 
«r  donnance,  ne  pourront  être  diminuées  par  leà 
«  cours  de  parlement,  table  de  marbre  et  officiers  des 
u  maîtrises,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  bois  du  roi, 
ic  que  ceux  des  ecclésiastiques  et  commuhautées  sé- 
«  culières  et  régulières ,  à  peine  de  nullité  ;  et  les  res- 
c<  titutions  seront  égales  aux  amendes  ,  et  les  amender 
ce  aux  restitutions. 

te  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
ti  procurer  général  impérial,  tendant  à  Vannu* 
«  lationyUans  V  intérêt  de  la  loi  y  de  V arrêt  rendu  ^ 
«  le  29  novembre  1 808 ,  par  la  cour  de  justice- 
tf  crminelle  du  département  des  forêts  ^  dans  la 
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u  cause  en  instance  entre  radministraûon  fares^ 
a  tière  et  Pierre  Laminesch. 
'  *  «  jdttendu  que  les  dispositions  des  lois  préci-^ 
fï  tées  embrassent  y  dans  leur  plénitude,  tous  les 
«  délits  fore^fiers  quelconques  dont  elles  ordon- 
it  rient  la  répression^  Que  si  ïordonnance  de 
«  16699  a  déterminé  une  peine  particulière  pour 
«  chaque  genre  de  délits  elle  à  ensuite  prescrit  j 
u  par  l'art.  S  du  fit.  33  ^  une  mesure  indéfinie  qui 
H  ter^d  à  prévenir  les  contraventions  avec  plus 
ce  d^efficacité^  en  ajoutant  à  la  peine  mfligée  au 
H  délit  sous  les  rapports  de  ïordre  public ,  Vohli-^ 
a  gation  de  réparer  cçmplétement  les  dommages 
ce  sous  les  rapports  de  îintérêt  cipil  et  au  profit 
i<  de  la  partie  lésée  qui  ne  recet^roit  aucune  sa^ 
i<  tisjactioh  de  la  simple  prononciation  des'amendés 
ti  contre  les  délinquans. 

«  Que  le  lég^lateur  ri  a  pas  dû  reproduire  les 
«  dispositions  de  Varié  8  dans  tous  les  autres  arti-^ 
H  des  ;  parce  qufU  est  sensible  que  le  lit.  33  étant 
«  le  damier  de  V ordonnance ,  il  se  réfère  néces" 
.  ce  sairement  à  toutes  les  dispositions  précédentes ^ 
a  lors  surtout  que,  par  la  généralité  de  son  ex^ 
«  pression^  on  ne  peut  croire  qu'il  sçit  limité â 
î<  certains  cas  particuliers. 

u  Que  là  oùlaloi  ne  distingue  point  ^  an  ne  peut 
H  créer  des  distinctions  et  des  exceptions  qui  en 
«c  altéreroient  le  sens  et  le  détourneraient  de  sofi 
ce  objet. 

«  Que  la  lettre  de  la  loi  est  seule  à  consulter, 
i<  lorsquelle  présente  un  sens  clair  et  absolu. 

a  Que  y  d'ailleurs  y  les  mêmes  mot^s  qui  ont 
K  fait  admettre  la  mesure  de  la  restitution  pour 
«  les  if  ois  et  enlèi^emens  de  bois,  punis  d'une 
<c  amende  au  pied  de^ur,  s'appliquent  aussi  aux 
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i(  dégradations  de  toute  nature  cùmmises  dans  ïe$- 
«  forêts  y  par  la  raison  que  le  surhaussement  dt 
K  la  ualeur  des  bois  rend  nécessairement  toutes 
w  les  espèces  de  dommages ,  plus  graines  ;  et  que 
ic  cette  considération  s* applique  également  aux 
w  enlèu^mens  des  bois  en  pleine  crue  ^  comme  à 
«  la  destruction  des  graines  et  des  jeunes  plants  ,. 
^  «  qui  empêchent  la  production  des  sujets  et  le 

«  repeuplement  des  forêts. 

«  Que  c^est  par  ces  mvtifs  qiie  la  jurisprudence  f 
«  soit  ancienne  y  soit  nouvelle  y  a  constamment 
«  repoussé  des  distinctions  également  contraires^ 
ce  au  texte  de  la  loi^  aux  vues  qui  Vont  dictée  ^  et 
i(  au  but  qu^elle  se  propose. 

«  Que  dès  lors^  V arrêt  de  la  cour  de  justice 
a  criminelle  du  département  des  Forêts j  a  evidenvr' 
«  ment  violé  la  loiy  en  refusant  d^ appliquer  les; 
«  dispositions  de  Vart.  8  au  délit  qui  lui  étoit  dé-- 
[  «  nonce  y  et  en  appuyant  ce  refus  sur  une  inter- 
«<  prêta tion  arbitraire  de  cet  article  y  qui  tendroil 
«  à  modifier  et  limiter  ses  effets. 

f<  Par  ces  motifs  la, cour  casse  et  annule  ^  dans 
«  V intérêt  de  là  loiy  le  susdit  arrêt  du  29  nouem^ 
«  bre  1808.' 

J^ol  de  bois.  —  Répression.  —  Incertitude  sur  le- 

propriétaire  lésé. 

XJn  particulier  corivaincu  davùît  coupé  et  enlevé 

des  arbres  ou  branchages  y  dans  un  bois  sans  y 

.'■  avoir  aucun  droit  y  est  passible  dé  la  peine  atta^ 

chée  à  ce  délit  y  bien  qu*on  ignore  à  qui  appaf^ 

tient  le  canton  de  bois  dans  lequel  l abattage  a 

,  été  fait.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 1  juillet 

1809.) 

Le  1 5  mai  deruier  ,  les  gardes  du  bois  communal 
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de  la  Caune ,  surprirent  un  homme  conduisant  deux 
ânes  charges  de  bois  fraîchement  coupes  et  qui  ve- 
noient  d'être  vole's  ,  nécessairement,  vu  la  position  dés 
lieux ,  ou  dans  ledit  bois ,  ou  dans  ceux  du  sieur  T.er- 
rail  qui  les  a  aussi  charge's  de  la  surveillance  de  ses 
bois;  ils  reconnurent  cet  individu  pour  être  Jean  Ver- 
deil,  qui,  pour  la  troisième  fois  depuis  six  mois,  e'ioit 
poursuivi  pour  pareil  délit.  Ce  particulier  déclara 
avoir  coupé  le  bois  dans  la  portion  de  forêt  appartenant 
au  sieur  Terrail  :  les  gardes  le  sommèrent  de  les  suivre  ^ 
ce  qu'il  refusa  avec  menace,  la  hache  à  la  main; les 
garaes  ,  ne  voulant  pas  emplojer  la  force,  se  conten- 
tèrent de  le  rendre  dépositaire  de  ses  deux  ânes ,  de 
leurs  charges  et  de  la  hache. 

La  poursuite  ayant  été  faite ,  à  la  diligence  de  Fins- 
pecteur  forestier,  il  intervint  le  19  avril*  dernier,  ua 
jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Castres ,  qui  condamne  Verdeil  à  un  an  d'emprison- 
nement ,  à  une  amende  de  9  francs  avec  confiscation 
des  deux  ânes;  les  dommages  et  intérêts  du  proprié- 
taire lézé  demeurant  réserves. 

L'administration  forestière  interjeta  appel  à  la  cour 
criminelle  du  Tarn,  qui  adopta  des  motifs  contraires 
à  ceux  établis  par  les  premiers  juges,  et  infirma  leur 
jugement:  il  est  dit,  dans  lès  considérant  de  cet  arrêta 
que  l'existence  du  délit  n'est  point  justifiée;  qu'il  est 
établi ,  parle  procès- Vjerbal  des  gardes,  que  ledit  Ver- 
deil conduisoit  deux  ânes  chargés  de  bois  de  dc'lit  ;  mais, 
qu'il  ne  Test  pas  que  ces  bois  ont  été  voles ,  que  l'incer- 
,  titude  oii  paroissent  les  gardes  de  déclarer  si  le  bois 
étoit  de  la  commune  de  la  Caune  ou  .du  sieur  Terrail , 
prouve  qu'ils  ignoroient  s'il  avoit  été  commis  un  vol 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  endroit;  que  cette  incertitude 
entraîne  avec  elle  l'incertitude  du  vol. 

Cette  incertitude  ne  portoit  pas  sur  l'existence  du  vol 
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qui  étoit  bien  établie ,  mais  uniquement  ^  sur  le  lieu  oh 
il  avoit  e'té  commis  ;  or ,  que  ce  vol  eût  été  commis  , 
ou  dans  les  bois  de  la  commune  ou  dans  ceux  du  sieur 
Xerrail ,  la  disposition  des  lois  étoit  également  précise 
sur  la  répression  de  l'un  ou  de  1  autre ,  dès-lors  la  cour 
criminelle  avoit  contrevenu  à  la  loi  ^  en  refusant  de 
prononcer,  contre  le  prévenu ,  la  peine  qu'il  avoit  en- 
courue. 

En  conséquence,  est  intervenu ,  sur  le  pourvoi  de 
M.  le  procureur  général  criminel,  l'arrêt  suivant. 

Ouï  M.  Vermeil  et  M.  Daniels  pour  M.  le  procureur 
général  impérial  ; 

Vu  l'art.  XXXVn  du  tit.  2  de  la  loi  du  6  octobre 
^79^ ,  qui  fixe  la  peine  des  vols  commis  à  charge  de 
bete  de  somme ,  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  et 
communautés; 

Et  attendu  que,  par  im  procès-verbal  régulier,  et 
auquel  foi  étoit  due  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  étoit 
constaté  que  Jean  Verdeil  avoit  été  rencontré  par  deux 
-gardes  forestiers  sur  le  triage  de  Belvespre  de  la  réserve 
de  la  Caune  et  de  la  partie  de  la  foret  d'Embal  appar- 
tenant au  sieur  Terrail ,  conduisant  deux  ânes  chargés 
de  bois  vert ,  essetice  de  hêtre  fraîchement  coupé  ;  qu'i  n- 
terpelé  sur  son. délit ,  il  avoit  répondu  qu'il  avoit  coupé 
ledit  bois  dans  la  foret  d'Embal ,  appartenant  audit 
Terrail;    .  .      ^ 

Que,  néanmoins,  ledit  Verdeil  n'a  nullement  jus»- 
tîfîé ,  ni  en  première  instance ,  ni  en  cause  d'appel , 

au'il  ait  été  autorisé  par  ledit  Terrail  à  couper  du  boià 
ans  sa  propriété  ;  que ,  dès  -  lors ,  indépendamment 
des  autres  circonstances  relatées  dans  le  procès-verbal, 
Faveu  du  prévenu  établissoit,  contre  lui ,  la  preuve  d  u^i 
délit  de  coupe  et  d'enlèvement  de  bois,  à  charge  dt 
kéte  de  somme  ; 

Qu'en  refusant  I  sous  prétexte  de  défaut  de  preuve, 


\ 
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Il  ce  délit  ainsi  constaté ,  Tàpplication  des  peines  pro- 
noncées par  ledit  art.  XXXVII  de  la  loi  du  6  octobre 
1791 ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Tarn  a  violé  cet  article.  '      . 

Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  larrét  rendu 

Car  la  cour  de  ji^stice  criminelle  du  département  du 
Tarn,  le  14  juin  dernier,  etc,  ^ 

Tfota»  Ëa  matière  de  grand-crîminel  >  on  doit  poser  pourpre^ 
nière  question  :  quelle  est  la  personne  an  pr^jndice  de  laquelle 
le  crime  a  été  commis. 
'  Il  n'ja  pas  la  même  nécessité,  en  matière  correctionnelle ,  et 
surfont,  en  inatière  de  «sontravention  anxlois  forestières  ;  s'il  est 
établi,  par  un  procès- verbal,  qu'un  particulier,  najant  aucnn 
droit  dans  nn  bois  ,  y  a  coupé  des  arbres  ou  bjancliages ,  ou  ir« 
troduit  ies  bestiaux  en  parcours,  il  y  a  toujours  délit ,  indépen* 
damment  de  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  le  canton  dans 
lequel  l'abattage  a  été  fait  on  la  dépaissance  exercée;  il  faut  né- 
cessairement condamner  le  prévenu  à  la  peine  prononcée  parles 
loisi  pour  ces  genres  de  contraventions. 

P^ol  de  bois.  —  Réellement. 

Celui  dans  la  maison  de  qui  Von  a  trouuédu  bois 
de  délit  y  doit,  encore  quHl  ne  soit  pas  le  délin^ 
quant  y  être  puni  de  la  même  peine  y  attendu  la 
complicité  entr^  eux,  (Arrêt  delà  cour  de  cassation^ 
du  :28  juillet  1809.) 

Un  garde  qui  avoit  découvert  Fenlèvement  en  délit 
de  1 2  jeunes  pins  dans  une  forêt  impériale ,  et  en  av(Mt 
mesuré  les  souches,  se  transporte ,  assisté  d'un  ofiicic^ 
publicj  chez  le  nommé  Jacques  Bohnen ,  oii  il  trouve 
les  arbres  de  délit.  Onze  d'iceux  étoient  déjà  transpor- 
tés dans  une  écurie ,  et  un  seul  restoit  dans  la  cour. 
L'idenUté  de  tous,  avec  ceux  enlevés  de  la  ÉDrêt,  est  cons- 
iatée«  La  femme  Bohnen  déclare  que  tes  arbres  ont 
été  déposés  ches  elle^  peadani  la  nuit  ^  par  un  noinmé 
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Hammel ,  malgré  son  refus  de  les  recevoir  en  l'absence 
de  son  mari. 

Bohnen  ,  fité  au  tribunal  de  Prùm,  offre  de  prout^ 
ver ,  par  ti'moiYis ,  la  vérile  de  la  déclaration  faite  par  sa 
femme:  sa  demande  est  admise. 
'  A  la  2*".  audience,  il  présente,  avec  des  témoins^  le, 
susdit  Hammel  y  qu'il  avoit  fait  citer;  lequel  déclare 
que  ses  fils 'oni^lrouvé  les  pins  en  question;  qu'ik  les 
ont  transportés,  d  abord,  chez  le  nommé  Alt,  et,  sur 
le  refus  de  celui-ci ,  rhe-/  le  prévenu.  Alors,  lagent  fo- 
restier demande  et  obtient  rajournement  de  1  affaire. 
Enfin ,  à  la  5^.  audience ,  le  tribunal  met  hors  de 
cause  Jacques  Bohnen ,  comme  n'ayant  pris  aucune 
part  au  dtlit,  et  condamne  fl'ûr/TZ/ni?/. 

Appel  de  re  jugement ,  motivé  sur  ce  que  Hammel, 
qui  n'est  qu'un  mendiant  insolvable,  qui  fait  com- 
merce de  bois  volé ,  et  qui  a  déjà  encouru  grand 
nombre  de  condamnations,  se  constitue  volontiers  au- 
teur des  délits  forestiers ,  parce  qu'il  obtient  toujours 
des  exploits  de  carence,  et  que  l'emprisonnement  ne 
peut  faire  aucun  effet  sur  un  pareil  délinquant,  et  sur 
ce  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal  devoit  condam- 
ner solidairement  le  receleur  du  bois  de  délit. 

Mais  la  cour  de  justice  criminelle  de  Trêves  adopte 
les  motifs  du  premier  jugement  et  le  confirme. 
^    Pourvoi  en  cassation ,  au  nom  de  ladmiriistration 
forestière ,  sur  les  motifs  déjà  expliqués ,  et  sur  ce  que 
la  femme  de  Bohnen  rie  peut  nier  d'avoir  recelé  scien>- 
iment  des  bois  volés,  puisqu'elle  les  avoit  laissé  trans- 
porter dans  une  écurie,  et  qu'elle  n avoit  fait  aucune 
déclaration  du  dépôt  fait  chez  elle. 
-    L'arrér  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 
.     «  Vu  l'art.  111  du  lit.  3 ,  2*.  section  de  la  seconde 
«  partie  du  code  pénal ,  f^insi  conçu  :  Lorsqu'un  i^ol 

«  aura  été  commis  avec  tune,  des  circonstances 


» 
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m  spécifiées  au  présent  article  y  quiconque  sera 
•c  convaincu  d^ avoir  reçu  gratuitement^  ou  aphe- 
«  té^  ou  récelé  tout  ou  partie  des  effets  volés  sa^* 
«  chant  que  les  dits  effets  provenoient  d'un  uoly 
lï  sera  réputé  complice  et  puni  de  la  peine  pronon^ 
ti  céepar  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  délit. 

w  Vu  Fart. IV  de  la  loi  du  i  x  septembre  1789,  ainsi 
«  conçu:  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes 
ce  de  débiter  f  (tendre  ou  acheêer^  en  fraude  ^  des 
«  bois  coupés  en  délit  j  sous  peine  ^  contre  les  çen^ 
«  deursr  ou  acheteurs  frauduleux  ^  détre  pour-- 
M  suivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

i<  Et  attendu  que  les  peines  de  la  complicité  sont 
te  applicables  aux  délits  dont  la  répression  est  attribuée 
ce  aux  tribunaui^  correctionnels  y  tout  comme  aux 
(V  crimes  qui  sont  de  1^  compétence  des  tribunaux 
#f  criminels. 

iï  Que  la  seule  réception  et  le  recélemerit  de  bois 
(K  coupés  en  fraqde  constituent  la  prévention  de  com- 
«  plicité  du  receleur  avec  le  principal  auteur  de  la 
«  coupe  et  de  lenlèveme^jt  <le  ces  bois. 

«  Que,  dans  l'espèce,. cette  .prévention  devenoit 
«  d'autant  plus  grave  quHl  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  at-' 
«  taqué ,  ni  de  l'instruction,  que  Jacques  Bohnen  et 
H  sa  femme  aient  fait  aucune  résistance  pour  empê- 
w  cher  Nicolas  Antoine  Hammel  de  déposer  dans  leur 
«  domicile  le  bois  volé  et  coupé  par  ce  dernier,  ni 
•(  qu'ils  aient  dénoncé  ce  fait ,  soit  à  Taj^ent  forestier  , 
«  soit  au  magistrat  local,  et  qu'il  résulte,  au  contraire, 
K  du  procès- verbal  du  i5  novembre  180S,  que  la 
fc  presque  totalité  des  bois  que  les  mariés  Bohtien  pré- 
ce  tendent  avoir  été  déposés  dans  leur  cour ,  sans  leur 
«  aveu ,  et  contre  leur  gré ,  a  été  trouvée  cachée  dans 
«  leur  écurie.     / 

N*  17.  a^ 


(4oO 

«  Que ,  dès-lors,  en  acquittant  Bohnen  âe  la  pré-' 
u  vention ,  résultante  contre  lui  du  fait  constaté  par 
('  le  procès-verbal^  sans  qu'une  instruction  suffisante. 
«  ait  pu  établir  sop  innocence ,  et  «n  fondant  cet  ac- 
cc  quittement  sur  le  seul  aveu  d'Hammel  délinquant 
H  a  habitude  ^  et  déjà  condamné  pour  plusieurs  délits 
«  forestiers,  la  cour  de  justice  crimiiielle  a  violé. les 
ic»  lois  précitées  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
•c  en  refusant  dappjjquer,  à  Bohnen,. les  peines  pro- 
t<  noncées  par  les  art.  I  et  VIII  du  tit.  Sa  de  lordon- 
u  nancede  1669. 

-    «  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
If  la  cour  criminelle  du  département  de  la  Sarre,  en 

u  date  du  12  juin  dernier  ». 

'1 

Nota,  Lorsque  denx  îndÎTÎclns  sont  prévenus ,  l'an ,  d'être 
Fauteur ,  et  l'auUQ  d'être  complice  d'un  délit  commis  ;  et  que 
l!un  de  ces  deiix  prévenus ,  précédemment  condamné  à  raison 
d'uM  délit  du  même  g^enre ,  est  conséquemment  passibli^  d'une 
peine  plus  forte  ;  dans  la  supposition  où  tons  les  deux  seroient 
convaincus  ,  on  doit  appliquer ,  à  celui  dont  la  récidive  est 
établie^  les  peines  fixées  pour  la  récidiye^  et  à  l'autre,  celles  dé- 
terminées pour  uu  premier  délit.  ',  - 

Cessionaired  adjudicataire, — Délits  dH exploitation. 

—  Prescription, 

Non-seulement  fe  récolement  est  régulier  y  Jait  à 
Vpisçu  de  V adjudicataire ,  lorsque  son  cessio- 
nairey  a  été  appelé ,  mais  encore^  l'action  di* 
rigée  contre  oc  dernier  interrompt  la  prescrip* 
tion  à  [égard  de  V adjudicataire.  (  Arrêt  de  M  cour 
de  cassation  ,  du  28  juillet  1809.  ) 

Le  siefur  Messerschmîdt  s'étoît  rendu  adjudicataire, 
en  1807,  d  une  coupe  dans  le  bois  iippérial  deWejer- 
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huck:  il  en  avoît  exploite  une  partie  ,  et  avoit  vendu 
l'autre  partie  au  sieur  Henzeler,  maitre  de  forges. 
.Cette  ,coupe  fut  récolée  le  i5  mai  1808^  :  on  y  re- 
connut un  aëfieit  de  baliveaux.  Le  sieur  Henzeler  , 
seul,  avoit  été  appelé'  au  récolement;  citcLdevant  le 
tribunal  correctionnel  pour  raison  de  ce  dt'lit ,  Hen- 
zeler fit  ordonner  la  mise  en  cause  du  sieur  Messer- 
scHmîdt,  et  un  jugement  définitif  les  renvoya  absous: 
mais  ,  sur  lappel  interjeté  par  M.  le  procureur-gé- 
néral, la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Roër  annula  le  jugement  et  ^cdhdamna  les  in- 
timés aux  peines  encourues. 

Ces  prévenus  se  sont  pourvus  en  cassation,  contre 
cet  arrêt  :.  ils  soulenoient ,  d'une  part ,  que  le  récole- 
ment  étoit  nul,  comme  fait  avec  une  personne  s  ans 


que  le  27  août /plus  de  trois  mois  après  la  date  du 
procès- verbal. 

Ces  moyens  ont  été  écartés  par  Farrêt  suivant  : 

<c  fja  cour  statuant  sur  les  moyens  proposés  par 

'  «  Charles  Henzeler  et  Jean  Philippe  Messerschmidt 

u  à  l'appui  de  leur  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 

«  justice  criminelle  du  département  de  la  Roër^  du 

«  2  décembre  1808. 

«  Attendu  i^.  que  le  retard,  que  Fadministration 
€c  forestière  a  pu  apporter  dans  la  rédaction  du  pro- 
t(  ces -verbal  de  récolemenl,  du  i5  mai  1808^  ne 
«  pou  voit  rendre  c«  procès  verbal  nul,  soit  parce  que 
et  Varf.  r'.  du  tit.  16  de  l'ordonnance  de  1669  '*^  P^^" 
«  nonce  pasjeette  nulUté^  soit  parce  que  )es  adjudica- 
«  taires  n'ont  le  droit  de  se  plaindre  d'un  semblable 
€c  retard ,  et  ne  peuvent  prétendre  tju'ils  sont  déchar- 
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a  ges  de  toute  responsabilité',  depuis  Texpii-atlon  des 
u  six  semaines  après  le  temps  cies  vidanges  expire  , 
k  qu'autant  qu'ils  ont  mis  légalement  1  administration 
ic  forestière  eu  demeure  de  procéder  au  récolément. 

ec  Et  qeril  ne  conste  point  que  les  reclamans  aieîll 
«  ïait  aucunes  diligences  pour  constituer  l'âdministra- 
H  tion  en  demeure. 

ff  Attendu  2*.  qu'il  a  été  satisfait  envers  la  loi  rela- 
u  tîvement  à  la  citation  de  radjudicâtaire,  pour  assis- 
ce  ter  au  récolenient,  puisque  Charles  Henzeler  a  été 
((  cité  et  qu'il  a  refusé  de  cômparoître. 

u  Que  Charles  Henzeler ,  en  sa  qualité  de  cessîon- 
(f  naii^  de  la  venté,  a  voit  titre  et  qualité  pour  repré- 
'«  senter  valablement  l'adjudicataire,  aux  bbMjgatiotis 
H  et  aux  droits  duquel  il  es*  subrogé. 

«  Attendu  5o.  que  Charles  Henzeler  ayant  été  tra-r 
n  duit ,  en  temps  opportun  ^  devant  le  tribunal  cbrrec- 
«  tionnel^  il  ne  pouvort  y  avoir  lieu  là  applicmer  les 
«  dispositions  de  Fart.  VIU  du  tit.  9  de  kr  loi  du  2 S 
(<  septembre  1791  >  pour  la  raison  que  la  citation  de 
ce  Charles  Henzeler ,  solidairement  obligé  avec  Mes- 
«  serschmidt  ^  â  nécessairement  interrompu  le  cours 
«  de  la  prescription  à  lecard  de  ce  dernier ,  aux  termes 
c<  de  l'art,  2,260  du  code  Napoléon. 

'  «  Attendu  4**.  que  l'amende  prononcée  contre  les 
cj  reclamans  a  été  exactement  calquée  sur  les  disposi- 
(c  tions  de  l'art.  IV  du  tii.  32  de  1  ordonnance  de  1669 , 
(c  relativement  à  l'âge  des  divers  arbres  trouvés  en 
<(  déficit,  et  que,  si  la  cour  de  justice  criminelle  n'a 
«  pas  appliqué  aux  reclamans  toutes  les  dispositions 
«  de  cette  loi,  en  ti'ordonnant  point  qu'ils  seroîent 
u  tenus  de  payer  mie  restitution  égale  à  l'amende  ^ 
a  suivant  le  vœu  de  l'art.  VIII  de  sondit  lit.  52 ,  les 
«  reclamans  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  de  cas- 
ce  sation  de  Tindulgerice  dont  on  a  usé  à  leur  égard* 


•   / 


u  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi -d<? 
ijc  Charles  Heiuel^r  et  de  Jean  Philippe  Messer- 
i<  schcnidt.  ** 


\ , 


Récohmens.  •—  Quand  réputés  tardifs. 

> 

U expiration  du  délai  xjixd  pour  h  récolementf  ne 
fait  cesser  la  responsabilité  de  V adjudicataire 
qu'cL^ùtant  quHl  a  mis  en  demeure  V administra'^ 
tioi^i  par  un  acte  régulier  et  authentique.  (  Ar- 
rêt de  la  cour  de  çassaiiou ,  du  28  juillet  iSog,  ) 

Le  ^iejur  H^nzler  s'e'loit  rendu  adjudicataire ,  eu 
1807  y  d^une  coupe  dans  la  forêt  communale  de  Mûns- 
ter-IJisel;  • 

D'après  le  cahier  des  charges  5  }a  vidange  ëtoit  fixée 
au  i5  avril  idod,  et  i)  «toit  dit  que  le  féçolemeut  se- 
roh  fait  ds^ns  Ips  40  jours  suivans  ;  mais ,  il  n  etoit  sli* 
pulé  nulle  part  qu0  ^  ce  délai  expiré  y  l'adjudicataire 
serait  dpchargé  de  toute  responsabilité. 

Ce  ne  fut  que  le  7  juin  1 808 ,  qu^on  procéda  au  ré- 
colement  de  cette  coupe  ;  on  constata  un  déficit  de  8oa 
balivçaM^  au-dessus  de  20  ans»  et  de  5ao  baliyeaux 
^u-desspus  de  cet  âge,  tous  marqués  en  réserve,  ^in$i 
^ue  lenlèvement  d'un  chêne  qui  se  trouvait  à  3  nf^ètre^ 
e  ladite  coupe.  > 

L'Adjudicataire,  cité  devant  le  tribunal  de  Bonn, 
pour  être  ço^Kjamqé  a  l'amende  de  45,365  f-  54  c.  en- 
vers l'état,  el  autant  de  restitution  envers  la  comnfunç, 
opposa  à  cette  dem^iî^de:  ;o.  qu'il  n^avpjt  point  été 
djument  appelé  pour  assister  au  récolemenj:;  sp.  quQ 
fce  récolement  avoit  été  fait  par  un  g,ardegénéral  n'ajant 
pas  qualité  suffisante  pour  faire  une  telle  opératjpn; 
3«>.  que,  dans  la, copie  du  procès  verbal  à  lui  signifiée, 


ï 


^ 
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on  ne  trou  voit  point  ^  parmi  les  signataires  y  le  garde- 
genéral  verbalisant  j  4^.  qu'enfin,  toute  poursuite  étoit 
éteinte ,  attendu  qu'au  commencement  du  mois  d'oc- 
tobre 1807  »  ^  «^voit  annoncé^  au  sous-inspecteur  local, 
la  vidange  àe  sa  coupe ,  l'invitant  à  procéder  au  ré- 
coJement  le  plutôt  possible,  ce  qu'il  justifioit  par  un 
certificat  de  ce  préposé ,  auquel,  par  raison,  on  ne 
pouvoit  ajouter  foi. 

Cependant ,  le  tribunal  de  Bonn ,  en  accueillant  les 
deux  derniers  moyens  de  défense  ,  renvoya ,  par  son 
jugement  du  19  janvier  1809,  l'adjudicataire,  de  Fac- 
tion intentée  contre  lui ,  et,  sur  l'appel  porté  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Rhin  et 
Moselle ,  le  premier  jugement  fut  confirmé  par  arrêt 
du  14 avril  suivant,  fondé,  cependant,  sur  l'unique 
ihotif  que  le  récolement  avoit  été  fait  tardivenient. 

La  cour  criminelle  avoit  très-bien  jugé,  en  écar- 
tant les  trois  premiers  moyens  de  défense  proposés 
par  l'adjudicataire ,  mais  elle'^  avoit  fait  une  fausse  ap- 
plication des  différentes  lois,  notamment  de  l'art.  V^ 
du  tit.  16  de  l'ordonnance  de.  1669,  en  déclarant  le 
récolement  tardif. 

M,  le  |)rdcureur-gcnéral-criminel  et  l'administra- 
tion forestière  ayant  déclaré  conjointement  le  pourvoi, 
il  y  a  été  statue  par  l'arrêt  suivant. 

(c  Vu  l'art,  456.  §.  I"  de  la  loi  du  ST  brumaire  an  4? 
fc  qui  autorise  l'annulation  des  arrêts  des  cours  de  jus- 
ce  tice  criminelle,  lorsqu'il  y  a  fausse  application  des 
ce  lois. 

w  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  T'  du  titre 
w  16  de  l'ordonnance  de  1669,  relative  au  délai  dans 
«  lequel  il  dojt  être  procédé  au  récolement,  n'est 
M  point  irritante  et  absolue,  mais  seulemont  excitative 
«  et  comminatoire;  et  que,  du  relard  apporté  aux 


»r  récdlemens  des  coupes  par  les  officiers  de  Tadmini^- 
w  tration  des  forets,  il  n  en  résulte  point  une  nullité 
t(  radicale  de  leurs  procès- verbaux,  mais  seulement, 
w  que  les  agens  de  Tadqiinistralioi^  encourent-,  à  rai- 
w  son  de  leur  négligence,  les  peines  gue  l'art.  X  du 
ce  titré  4  de  rordo^nance  prononce  personnelleraeni 
«  .contr'eux. 

.  «  Que ,  s'il  est  vrai ,  néanmoins ,  gue  les  adjûdica- 
cc  taires  des  ventes  peuvent  faire  cesser  leur  responsa- 
«  bilité  après  le  délai^  exigé  par  la  loi  pour  la  visite  des 
«  coupes  vidées ,  cela  ne  peut  être  que  dans  le  cas  oii 
*<  ils  ont  mis  régulièrement  en  demeure ladministra- 
u  tiôn  forestière ,  pour  quSl  soit  procédé  au  récok-» 
«  ment  de  leur  coupe,  conformément  à  la  loi. 

«  Que  cette  mise  en  demeure  ne  peut  résulter  que 
i(  d'un  acte  autenthique,  par  la  certitude  de  sa  date 
ce  et  par  le  caractère  ae  l'officier  qui  le  certifie  ;  par  la 
«  raison  qu'un  acte  de  celte  importance  doit  être  po- 
•(  sitif  sur  sa  réalité ,  et  qu'il  doit  écarter  tous  soupçons 
i<  sur  la  possibilité  d'une,  connivence  entre  les  adju- 
ge dicataires  des  coupes  et  des  agens  subalternes  com- 
w  plaisans  ou  prévaricateurs. 

(c  Que  ce  n'est,  d'ailleurs ,  que  par  des  actes  légaux 
K  et  probatoires  de  leur  nature ,  que  peuvent  s'établir 
w  les  rapports  des  citoyens  avec  une  administration 
«  publique. 

-  «  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  Charles Henzlern'a 
w  point  prouvé  qu'il  ait  mis  légalement  l'adminîstrar 
H  tion  forestière  en  demeure ,  pour  faire  procéder  au 
<c  i-éèolemem  delà  vente,  dans  la  forêt  de  Munster-- 
w  Lisel. 

«  Que  les  preuves  qu'il  a  produites  de  ce  feît  sont 
«  insignifiantes  sous  aéux  rapports  principaux  : , 

«  ,1®.  Parce  qu'il  en  résulte  qu'il  auroit  fait  la  pré- 
i*  tendue  sommation  au  sous4nspecteurOtzler,à  une 
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€  époque  oîi  sa  coupe  n'e'toit  pas  vidée  (  puisqu'elle 
•c  ne  letoit  pas  même  à  1  époque  du  procès- verbal  du 
i(  7  juin  1808):  le  conservateur  de  la  28*  divisioa 
H  forestière  ne  pouvoit  faire  proctîder ,  alors ,  au  ré- 
«  colement  et  déférer  à  une  réquisition  intempestive 
«  et  prématurée. 

«  20.  Parce  que  cette  prétendue  sommation  ne  se 
ft  trouve  y  anjourd'hui ,  constatée  que  par  une  lettre 
r<  missive  dont  rien  ne  garantit  rauthenticité,  et  que 
f<  par  un  certificat  qui  ne  peut  avoir  aucune  foi  en 
i€  justice. 

w  Que  9  dès-lors  »  Charles  HenzJer  n'a  pu  argumen- 
<t  ter  de  la  prétendue  mise  en  demeure  de  ladminis- 
<c  tration  pour  en  conclure  que  la  responsabilité  a 
cf  cessé  depuis  l'époque  qil*il  assigne ^  arbitrairement^ 
f(  à  la  sommation  irréguuère  dont  il  a  voulu  se  pure* 
ce  vaFoir. 

«  Attendu  qu'en  adoptant  le  système  de  défense 
«  de  ce  prévenu ,  et  en  le  renvoyant  des  poursuites 
c(  dirigées  contre  lui ,  la  cour  de  justice  criminelle  a 
«  fait  une  fausse  application  de  lart.  T'  du  litre  16  de 
t€  Fordonnance  1669  et  violé  la  loi  de  la  madère^  en 
€  ne  prononçant  pas  les  peines  encourues  par  Henz- 
te  1er ,  pour  des  délits  commis  et  suffisamment  consr 
ff  t^tés. 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  ca3se  et  ànitule  l'arrêt 
tf  rendu  piar  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
ie tendent  de  Rhin  et  Moselle,  le  14  avril  dernier.» 

IPorêts*  rr-  Chnstruction&  à  la  disiance  prohibée* 

^  Question  préjudicielle. 

Lorsque ,  par  suite  de  la  défense  du  prépenu  9  U 
sélèi^e  des  doutes  sur  le  fait  de  la  contrai^ention , 
U  est  nécessaire  de  la  faire  constater  contradic- 


(  4o9  ) 
toiretnenty  avant  de  prononcer  la  condamnation 
requise.  (  Induction  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  a  juin  1809.  ) 

Les  gardes  de  la  forêt  impériale  de  Couches  avoient 
dressé  procès-verbal  contre  le  sieur  Biard ,  pour  avoir 
commencé  à  faire  bâtir  ^  k  ^a  distance  de  9  mètres  de 
la  forêt,  un  bâtiment  sur  un  terrein  qui  en  faisoit  au-* 
Jrefois  partie  et  avoit  été  usurpé. 

Cité,  pour  raison  de  cette  double  entreprise,  le 
$ieur  Biard  a  allégué  que  la  bâtisse  avoit  clé  faite  dans 
un  enclos  à  lui  appartenant  comme  Tarant  fiefïé  de 
M.  de  Bouillon. 

Le  tribunal  correctionnel  et  la  cour  criminelle ,  sans 
entrer  dans  la  connoissance  du  contrat  de  fieffé, 
comme  étrangère  à  ses  attributions ,  et ,  se  décidant 
cl  après  les  assertions  du  prévenu ,  ont  prononcé  son 
renvoi  de  Faction ,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  ' 
prohibition  de  rétablir  les  maisons  qui  s'écroulent ,  et 
de  faire,  à  côté ,  des  bâtimens  qui  en  sont  les  dépen- 
dances.     ' 

L  adrpinistration  forestière  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion ;  mais,  comme  les  faits,  contraires  à  ceux  sur  les^ 
quels  les  juges  avoient  fondé  leur  décision,  ne  pou- 
voient  être  prouvés  qu'en  faisant  lever  le  plan,  cp 
préalable  a  été  ordonné  par  l'arrêt  ci-aprè$, 

or  Ouï  M.  Guîeu  et  M,  Daniels  pour  M.  le  procu- 
reur-général impérial.  » 

«  Attendu  que,  pouf  apprécier  le  mérite  des  motifs 

3ui  ont  déterminé  Farrêt  delà  cour  de  justice  criminelle 
u  département  de  l'Eure,  du^ay  f(îvrierdernier,ilost  né- 
cessaire de  connoître  la  position  de  rédifice  nouvelle- 
ment élevé  par  Pierre  Biard ,  et  le  sens  que  la  cour 
,àt  justice  criminelle  a  attaché  au  mot  enclos  ^  po^a- 
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indiquer  remplacement  oii  se  trou ve  ITiabilation  prin- 
cipale de  Biard  sur  lequel  on  pre'tend  que  la  nouvelle 
construction  a  été'  faite.  » 

«  La  cour*,  avant  dire  droit  sur  le  pourvoi  de  Tad- 
xninistraiion  forestière  epvérs  le  susdit  arrêt ,  ordonne 
que  j  à  la  diligence  et  aux  frais  de  l'administration ,  il 
sera ,  dans  le  délai  fixe  de  deux  mois  ,  à  compter  de  la 
date  du  présent  arrêt ,  procédé ,  contradictoirement 
avec  Pierre  Biard ,  à  un  plan  topographique  des  lieux, 
lequel  indiquera  principalement  la  position  de  la  nou- 
velle construction  de  Biard,  soit  relativement  à  la  foret 
de  Conches,  soit  relativement  à  l'habitation  principale 
de  Biard,  avec  indication  des  fonds  composant  la 
propriété  non  contestée  de  Biârd  et  celle  duibnds  don^ 
îadministration  forestière  avoit  demandé  la  restitution 
comme  ayant  été  usurpé  sur  la  forêt,  et  en  arrêter,  avec 
la  désignation  géométrique ,  les  distances  ainsi  que 
celle  des  clôtures ,  haies  et  fossés  qui  peuvent  séparer 
les  cBvers  fonds,  w 

•  «  Pour,  ce  fait,  et  ledit  plan  dépose  au  greffe  de  la 
cour  ,  ou  faute  de  le  faire  dans  le  délai  fixé  ci-dessus^ 
être  définitivement  statué  sur  4e  pourvoi  de  l'adminis- 
tration forestière.  » 

Nota.  L'intérêt  de  la  conservation  des  foiêts^  a  fait  circons- 
crire la  défense  de  bâtir  à  deux  kilomètres  de  ces  propriétés  ; 
aa-delà  ,  pins  de  prohibition.  Mais,  un  procès  -  verbal  étani 
dressé  d'nne  telle  contravention,  il  semble  qu'il  n|y  a  d'autre 
j*essoiirce  pour  la  partie  qui  prétend  que  son  bâtiment  a  été. éle- 
vé hor3.  de  la  jdistance  prohibée ,  que  de  demander  que  cette 

distance  soit  mesurée  aux. frais  de  qui  il  appartiendra. 

t  ■       ■ 

Section  m.  Dispositions  administratives. 

■•  "  # 

Circulaires  é 
No,  597*  Enuoi  du  décret  impérial  ^  qui  assigne  y 
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à  MM.  les  officiers  forestiers^  une  place  auxi 
audiences  tenues  pour  délits  forestiers.  (  9  août 
1809.)       ,  ,  ' 

^  - 

H  a  été  rendu,  Monsieur,  le  18  juin  1809^  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit  : 

(Voyez  N*  16  des  annales  ^  page  5ZS  ^  le  texte 
entier  du  décret  que  nous  croyons  des  -  lors 
inutile  de  rapporter  ici,  ) 

Ce  décret  fera  cesser  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées ,  dans  quelques  tribunaux ,  relativement  à  ly  place 
que  les  agens  forestiers  doivent  occuper,  aux  audiences 
tenues  pour  jugement  des  délits  forestiers. 

,Je  vous  prie  de  le  faire  connoître  à  vos  subordonnés. 

K**.  398,  Mesures  prescrites  pour  constater  et  aS'- 
surer  la  repression  des  actes  dHnsubprdination 
des  agens  et  préposes  forestiers  ,  à  V égard  de 
leurs  supérieurs.  (8aoûti8o9.  ) 

La  subordination.  Monsieur,  des  agens  et  préposes 
forestiers  de  tout  grade,  dans  Tordre  hiérarchique ,  de- 
vroît  d'autant  plus  exister  que  le  service  des  forêts  re- 
pose, chaque  jour,  davantage  siar  des  ex-militaires,, 
formés,  dans  les  camps,  à  une  exacte  discipline. 

Cependant ,  il  ^est  passé ,  dans  quelques  arrondis- 
semens ,  des  actes  d'insiubordination ,  qui  ont  exigé  la  ^ 
répression  de  leurs  auteurs.  r 

Il  importe  de  prévenir  de  tels  exemples ,  en  faisant 
connoître  qu'ils  ne  resteront  pas  impunis. 

Les  mesures ,  à  prendre ,  seront  :  pour  désobéissance 
dans  le  service  ou  injure,  du  préposé  inférieur  à  son 
supérieur,  médiat  ou  immédiat,  fa  suspension  tempo- 
raire avec  pertç  de  traitement,  et,  en  cas  de  récidive, 
la  suspension.  ,   ..       ^ 
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L'application  de  ces  mesures  exigera  luiprocès-içer^ 
bal  du  fait  dont  lagent  supérieur  aura  à  se  plaindre^ 
et  le  témoignage  des  assistans ,  auand  il  y  en  aura. 

Il  n'arrivera,  sans  doute,  pas  à  I  agent  supérieur  d  em- 
ployer 9  envers  ses  'subordonnés ,  des  formes  et  des 
expressions  dures  et  humiliantes  ;  la  chose  étant  néan^ 
moins  possible,  il  est  utile  qu'on  sache  que  rien  de 
semblable  ne  sera  toléré. 

Le  préposé  inférieur  devra ,  alors ,  adresser  sa  plainte 
au  conservateur,  qui  en  référera  au  directeur-géné- 
ral, pour  y  être  statué. 

Je  vous  prie  de  vous  diriger  d'après  ces  instructions^ 
et  de  les  annoncer  à  vos  subordonnés ,  dans  vos  lour^ 
nées  et  dans  vos  relations  avec  eux. 

J 

CAHIERS  DB  CHARGES  DE  FÉPINIERES   ET    PLANTATIONS. 

Au  moment  oii  on  s'occupe  si  efficacement  de  Pk- 
yiNiERES  et  de  Plantations  ,  nous  croyons  faire  plaisir 
à  MM.  les  officiers  forestiers  que  de  donner  ici  les 
cahiers  des  charges,  approuvés  par  Tadministration^sur 
ces  deux  points  importans  de  l'économie  forestière. 

Le  cahier  de  charges  concernant  les  pépinières  se 
reporte  à  l'an  XI  (  i8o3);  mais ,  comme  il  n'a  point 
été  inséré  dans  lerhémorial  forestier,  il  nous  a  paru 
devoir  trouver, sa  place  dans  les  Annales  qui  y  font 
Suite. 

'  Le  cahier  de  charges  des  plantations^  rédigé  pour 
l'exécution  dé  celles  qui  s'opèrent  dans  le  département 
du  Loiret  ,*a  été  plus  récemment  approuvé  :  les  clauses 
qu'il  renferrtie  étant  applicables  a  d'autres^  localités , 
nous  avons  pensé  qii'il  ne  pouvoit  qu'être  utile  de  les 
faire  coimoître  aussi. 

V  Objet.  Cahier  nt  charges  des  PÉîpjmiRES. 
,    Une  pépinière  étant  destinée  à  fournir  ^  chaque  an^* 


hee,  les  arbres ,  tiges  et  les  plants  dont  on  peut  avoir 
besoin  pour  la  plantation  des  routes,  le  rétablissement 
9u  la  formation  des  forêts,  elle  doit  être  divisée  en 
autant  de  parties,  au  moins ,  qu'il  faut  d années  pour 
V  conduire  ces  plants  et  arbres  à  1  époque  où  l'on  peut 
les  livrer  à  une  plantation  définitive.  Il  suit  de  ce  prin- 
cipe ,  que  les  entrepreneurs  de  ces  étâblissemens  peu- 
,  vent  les  regarder  comme  permanens  pour  eux  et  leur 
femille ,  tant  qu'ils  les  géreront  fidèlement. 

Art.  I  •  L'entrepreneur  sera  tenu  d'en  enclore  l'en- 
ceinte ,  d'un  fossé  qui  ne  pourra  avoir  moins  de  deux 
ihètrès  de  largeur  en  gueule ,  sur  une  profondeur  d'un 
mètre ,  réduit  en  fond  de  cuve  au  tiers  de  son  ou- 
vertu  re« 

Les  terres  de  ce  fossé  seront  toutes  remontées  sur 
son  bord  intérieur  pour  en  augmenter  rt?lévatîbn  au- 
^  tant  qu  il  sera  possible;  ce  borof  sera  planté  d'une  haie 
vive ,  en  triple  rang  au  moins,  de  lessence  de  boîs  épi- 
neux la  plus  propre  à  en  défendre  l'approche  ;  cette 
haie  sera  élevée  de  deux  mètres,  et  tenue  à  cette  hauteur. 

Cette  enclôture  sera  annuellement  entretenue  en. 
bon  état  de  toute  réparation  et  culture. 

2.  Si  le  terrain  est  enclos  de  murs,  canaux,  fossés 
ou  haies  vives ,  Pentretien ,  tant  de  ces  enclôtures  que 
de  toute  espèce  de  réparations  des  bâtimens  qui  se-s 
roient  remis  à  Ja  disposition  de  l'entrepreneur,  sera 
et  demeurera  à  sa  charge  pendant  son  exploitation. 

3.  Autaomentde  la  mise  en  possession,  il  sera 
dressé, de  ce  terrain  et  dépendances , par  Tinspecteur 
de!  arrondissement  et  larpenteur  forestier,  un  état  dou- 
ble ,  dont  Tun  demeurera  ès-mains  du  conservateur. 

4.  La  première  opération  sera  d'en  faire  la  distri- 
bution en  huit  parties  au  moins,  et  en  douze  au  plus; 
-«lies  seront  égaler  entr'elles ,  autant  que  le  sol  pourra 
le  permettre.  L'entrepreneur  établira,  entre  ces  divi- 
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sions  et  autour  (ficelles,  tous  ies  chemins  nécessaire^ 
à  la  circulation  des  voitures  ;  l'entretien  .de  ces  che- 
mins demeurera  à  sa  charge. 

5.  Cette  division  genërale  opeVee  sur  le  terrain , 
il  en  sera  levé ,  par^'inspecteur  forestier  de  larron- 
disseqnent ,  un  plan  figuratif,  sur  lequel  la  mesure  gé- 
nérale de  la  pépinière  et  celle  intérieure  de  chaque  por- 
tion seront  cotées;  un  numéro  d'ordre  de  culture  dis^ 
tinguera  chacune  de  ces  premières  divisions.  Il  sera 
fait  ,  aux  frais  de  lentreprcneur ,  quatre  expéditions 
de, ce  plan,  dont  une  pour  lui,  une  pour  ladminis- 
tration  générale  des  forêts,  une  pour  la'conservatioa 
et  une  pour  Tinspeclion:  ce  plan  sera  suri  échelle  duu 
à  deux  mille. 

6.  Il  sera  rédigé ,  chaque  année ,  avant  le  i  ."^  vepdé- 
miaire(i),  par  l'inspecteur  de  la  pépinière,  un  procès- 
verbal  de  sa  culture  :  ce  procès- verbal  constatera  le  ^ 
nombre  et  le  numéro  des  divisions  destinées  à  être 

1>lantées  ou  semées ,  l'essence  des  plants  ou  semences  , 
eur  quantité  ou  no/nbre,  et  le  mode  de  plantatioa 
qui  doit  être  suivi. 

7.  Le  défrichement  et  défoncement  des  portions  k 
mettre  en  plantation , sera  fait,  six  mois  à  l'avance, 
à  jauge  ouverte,  en  mettant  tous  les  gazons  au  fond 
de  la  jauge  et  maniant  toute  la  terre  exactement. 

,    Il  sera  de  la  profondeur  d'un  mètre,  si  le  sol  le  per- 
"înet,  pour  les  portions  destinées  k  recevoir  des  arbres 
de  ligne ,  et  desoixante  six  centimètres  au  moins  pour 
celles  destinées  aux  semis. 

Ces  deux  clauses  ni!  pourront  souffrir  d'exception 
que  de  l'autorisation  par  écrit  de  l'inspecteur ,  qui  en 
rendra  compte  au  conservateur. 

8.  La  soumission  sera  souscrite  pàf  hectare  ou  sous-» 


i*tt 


(1)  Actuellement  avant  le  6  octobre. 
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f  multiple  dTieclare,  et  Une  pourra  entrer  en  calcul  que 
les  portjons  réellement  einplahtées  ou  à  emplantér  dans 
Tintérieur  des  divisions j  lentretien  des  chemins  et  al- 
lées perîfnanentes  destinées  au  service  de  la  pépinière  , 
étant ,  comme  celui  de  lenclôture  et  des  oâtunens  y 
une  clause  générale  et  indispensable  de  l'entreprise.  . 
g.  La  soumission  pour  là  première  année,  auisera  celle 
de  la  plantation  ou  du  semis ,  contiendra  1  obligation  ^ 

i"*.  De  défoncer  et  défricher  le  terrain  conformé- 
ment à  l*article  7  ci-dessus,  de  le  nettoyer  absolu- 
ment de  toutes  herbes ,  racines  ou  pierres ,  et  de  lui 
donner  toutes  les  autres  préparations  préliminaires  à 
la  plantation ,  six  mois  à  1  avance  ; 
'  :20»  De  faire  la  plantation ,  ou  le  semis  y  des  essences 
qui  seront  indiquées  ou  rèmises-à  l'entrepreneur,  dans 
le  temps ,  la  forme  et  les  quantités  énoncées  au  pro* 
ces- verbal  ordonné  par  l'article  6  ci-dessus; 

.50.  De  fournir  tous  les^ plants  et  graines  indigènes, 
pour  la  formation  et  maintien  de  la  pépinière  pendant 
toute  la  durée  de  l'entreprise  :  quant  à  celles  exotiques 
que  l'administration  voudroit  y  faire  cdltiver ,  elle  les 
founira  à  l'entrepreneur ,  qui  restera  seulement  chargé 
de  leur  culture. 

10.  Pourluifaciliterl'approvisionnement  en  graines 
et  plants  indigènes ,  il  lui  sera  permis  d'en  fai^e  lever 
et  amasser  à  ses  frais,  par  l'intermédiaire  des  conser- 
vateurs, dans  les  forêts  nationales  et  communales  des 
conservations  de  la  république.  Dans  le  cas  oh  il  ne 
pourrbits'y  approvisionner  de  ces  plants  ,  il  s'en  pour- 
voira, comme  il  avisera ,  dans  les  pépinièl^es -semis  par- 
ticulières. 

Aucun  plant  ni  graine  ne  sera  employé  dans  la  pé- 
pinière ,  qu'il  ne  soit  reconnu  bon  par  l'inspecteur  , 
et  propre  à  donner  de  bonnes  productions. 

1 1.  La  soumission  pour  l'entretien  de  la  pépinière, 


à  partir  de  la  deuxième  année ^  jusqu'à  cdle  de  Tar- 
rachage  général  exclusivenfient ,  contiendra  ^  pour  la 
partie  destinée  aux  arbres  xle  ligne ^  l'obligation  y 

1^  De  leur  donner ,  chaque  année ,  deux  labours  à 
la  houe  ou  à  la  hcche ,  suivant  qu'il  sera  juge  plus 
utile,  le  prçmier  dans  le  cours,  de  brumaire ,  le  second 
dans  le  cours  de  germinal  (novembre et  avril); 

2®.  De  remplacer  tous  les  arbres  morts  ou  mal  ve- 
rians ,  en  plants ,  ou  graines  quand  elles  seront  se- 
mées en  place,  tant  que  Faccroissement  de  semis  014 
plantations  le  permettra  :  ce  qui  sera  déterminé  par 
i  inspecteur ,  dans  le  procès  -  verbal  d'établissement  de 
la  pépinière; 

50.  D'ébrancher  à  la  serpette ,  suivant  les  règles  de 
laFt 9  les  branches  parasites ,  en  tout  ou  en  partie , pour 
faciliter  laccroissement  et  la  formation  ces  tiges  des 
jeunes  arbres; 

4*^*  De  redresser  ces  tiges ,  à  Taîde  de  tuteurs  et 
liens  qu'il  sera  tenu  de  fournir,  pour  les  maintenir 
drolte3  jusqu'à  la  hauleur,sous  branches,  dé  trois nlètres 
au  moins ,  et  de  quatre  au  plus ,  sans  pouvoir  se  per^ 
mettre  d'arrêter  leur  croissance  perpendiculaire,  à 
moins  d'un  ordre  exprès  de  l'inspecteur  ; 

5«.  De  faire  les  raclages  et  binages  nécessaires  pour 
Jetiir  les  plantations  nettes  de  toute  nature  d'herbes, 
entre  les  deux  labours  de  brumaire  et  de  germinal. 

-     12.  La  soumission  pour  semis  et  menus  plants, 
consistera,  pour  la  première  année, 

ï<>.  Dans  '  la  préparation  particulière  de  la  terre  , 
comme  épierrement  parfait ,  bris  de  mottes  ,  extrac- 
tion exacte  des  herbi'S  et  racines,  de  passage  à  la  claie, 
s'il  est  nécessaire ,  travail  à  jauge  ouverte,  mélange. de 
ces  mêmes  terres ,  et  additions  de  celles  que  pourroierit 
exiger  certaines  essences. 
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Toûttô  cèd  opérations  doivent  être  faîtes,  six  mois 
âi  layance^  comoraiëmentà  l'arliele  7. 

a"».  Dans  le  dressement  des  planches  destinées  à 
recevoir  ces  graines,  leur  ensemencement,  soit  en 
rayons ,  au  plaritoir ,  ou  à  la  volée  ^  suivant  leur  es- 
sence ;  la  couverture  de  ces  graines  après  leur  ense- 
mencement, soit  avec  la  terre  du  sol  au  râteau ,  soit 
avec  du  terreau ,  des  terres  et  sables  de  bruyères  ou 
autres,  des  feuilles ,  paillis  ou  fumiers  brisés  et  pré- 
parés à  l'avance; 

5"*^  Dans  l'exherbage,  nettoiement,  binage,  ou  sar- 
clage à  la  main  et  arrosement  de  ces  graines ,  pendant 
le  cours  de  cette  première  année,  ^ 

•4^.  Enfin,  dans  l'obligation  de  couvrir  ces  semis 
.  ^pendant  l'hiver  s'ils  en  ont  besoin ,  soit  que  les  plants 
soient  germes ,  soit  que  les  graines  soient  demeurées 
en  terre, 

1 5.  La  soumission  aura  pour  objet ,  pendant  les  an- 
nées suivantes ,  jusqu'à  celle  de  l'arrachage  total  exclu- 
sivement, les  mêmes  exherbages  et  binages,  pour  te- 
nir les  planches  nettes  de  toutes  mauvaises  herbes  ;  la 
couverture  d'hiver,  si  elle  e^t  encore  nécessaire  j  le  re- 
gamissement  des  planches  en  graines  ou  menus  plants  ; 
leur  éclaircissement  ou  arrachage  partiel,  s'il  est  jugé 
utile ,  opération  qui  ne  sortira  pas  ces  planches  de  l'en- 
tretien ,  à  moins  qu'elles  ne  «oient  totalement  évacuées 
d'après  les  ordres  de  l'inspecteur. 

14.  Si ,  après  l'arrachage  entier  d'une  ou  de  plusieui^ 
planches  d'arbres  de  ligne  ou  de  semis,  il  etoit  jugé 
nécessaire  de  Remettre  en  pépinière  ce  qui  seroit 
trouvé  trop  foible  pour  être  planté  définitivement.  Yen- 
Irepreneur  sera  obligé  de  faire  cette  replantation ,  soit 
au  plantoir ,  soit  à  la  pioche ,  à  la  dbtance  qui  sera  ré- 
glée entre  chaque  plant. 

Si  cette  opération  se  fait  sur  le  terrain  de  la  même 
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division ,  par  un  simple  labour  à  la  bêche ^  à  un  fer  d^ 
profondeur,  les  planches  qui  en  résulteront,  entre- 
ront en  entretien  dès  ce  moment ,  et  lui  seront  comptées 
en  raison  de  leur  étendue;  savoir,  celles  d'arbres  de 
ligne,  pour  entretien  darbresde  ligne;,celles  de  menus 
plants,  pour  entretien  de  semis. 

Si  la  replalitalion  a  lieu  sur  une  division  à-défricher 
et  mettre  en  culture,  elle, sera  comptée  comme  pre- 
mière année  de  plantation  ,  soit  de  semis,  s'il  s  agit  de 
menus  plants,  soit  de  pépinières,  s'il  s  agit  d  arbres 
tiges. 

i5.  Les  plants  et  semis  seront  espacés  entr'euîs:, 
d'après  lés  instructions  de  l'inspecteur,  à  raison  de 
chaque  essence ,  de  manière  que  la  totalité  du  terrain 
en  soit  convenablement  couverte ,  en  réservant  seu- 
lement les  sentiers  jugés  nécessaires  pour  le  service 
de  la  plantation. 

i6.  Les  paiemens  annuels  de  la  mise  en  plantation 
et  de  l'entretien  seront  calculés  suivant  le  systèroe  mé- 
trique, en  ares  et  autres  fractions  de  l'hectare,  sur  l'é^ 
tendue  du  terrain  occupé  par  des  plantations,  dans 
riiUérieur  des  divisions  seulement,  sans  aulres  déduc- 
tions que  celle  des  chemins  de  service  permanens  éta- 
blis sur  le  plan  et  dont  l'entretien  est  unt  des  clauses 
générales  de  l'établissement.  Tous  ces  travaux  seront 
constatés  à  l'avance,  par  le  procès-verbal  de  la  mise 
en  culture,  et  ce  ne  sera  que  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal  que  sera  demandée  l'ouverture  du  crédit  pour 
la  dépense  de  chaque  année.  . 

1 1.  Les  paiemens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit;  sa- 
voir :  les  paiemens  de  la  mise  en  culture  ou  de  la  pre- 
mière année,  par  quart  en  quatre  paiemens  égaux  : 

Le  premier ,  après  les  travaux  mis  en  activité  et 
sur  le  vu  du  procès- verbal  de  la  situation '^xle  la  pé- 
pinière et  de  la  mise  en  plantation; 
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lie  deuxième ,  après  la  plantation  faîte,  et  reçue  j 

Le  troisième,  au  i.*"  messidor,  après  le  labouv  de 
printemps  et  le  premier  raclage  j 

Le  quatrième,  après  le  labour  de  brumaire  i^ no- 
vembre) et  lesregarnis  faits  et  reçus* 

Les  paiemens.de  l'entretien  pour  la  deuxième  année 
et  chacune  des  suivantes ,  jusqu'à  l'arrachage ,  seront 
faits  en  deux  termes^ 

Le  premier,  après  le  labour  de  germinal  (avril); 

Le  deuxièrfie ,  après  celyi  d.e  brumaire,  de  manière 
que  le  dernier  échoie  toujours,  et  ne  puisse  être  payé 
qu'après  Tarrachage  général ,  exécuté  ayec  soin  et  cer- 
tifié par  l'inspecteur. 

18.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  l'en- 
trepreneur ne  pourra  disposer  d'aucun  plant  vivant, 
sans  un  ordre  exprès  de  l'administration  ,  visé  du  con- 
servateur et  de  l'inspecteur ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dé- 
charge :  il  lui  appartiendra  seulement  les  arbres  morts 
qu'il  aura  remplacés, 'les  émondages  et  branches,  et 
les  sommités  des  arbres  qu'il  délivrera  quand  ils  de- 
vront être  été  tés. 

Lorsque  les  semis  formés  par  lui,  les  mères  ou  au- 
tres établissemeHs  de  multiplication  de  la  pépinière , 
seront  en  é^t  de  fournir- des  plants  à  la  plantation  des 
divisions  destinées  à  élever  des  arbres  de  ligne ,  il  lui 
sera  délivré  un  permis  d'en  extraire  la  quantité  néces- 
saire à  cette  piantation,  snrle  vu  de  l'inspecteur;  il 
en  sera  usé  de  même  pour  toutes  autres  extractions. 


sera 


ig.  Quelle  que  soit  Tétendue  de  la  pépinière ,  elle 
a  remise  eiv  totalité  à  la  disposition  de  l'entrepre- 
neur soumissionnaire,  dès  qu'il  aura  fait  lever  le  plan 
ordonne  par  l'article  4>  et  terminé  l'enclôture  ordon- 
née par  l'article  i.*%  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  bois  à 
exploiter,  auquel  cas  il  ne  pourra  entrer  en  possession 
qu'après  la  viaange  de  ces  bois. 
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nOé  n  lui  sera  loisible  de  cultiver,  à  Tavance  et  à  soft 
profit ,  chacune  des  divisions  de  la  pépinière ,  ndji  en 
ordre  de  plantation,  pour  en  tirer  une  seule  anhëe  de 
recolle  à  sa  volonté;  sous  la  condition  que  cette  récolle 
sera  faite  avant  le  défoncement  à  jauge  ouverte,  or- 
donné par  larticle  7. 

21.  La  première  révolution  terminée  ,  s'il  convient 
à  l'entrepreneur  de  continuer  sori  établissement,  ce 
qu'il  sera  tenu  de  déclarer  six  mois  à  l'avance ,  il  sera 
libre  de  faire  succéder  à* la r richement  général  de" 
chaque  division  ,  sur  laquelle  il  11  y  atira  pas  eu  ^e 
replantâtion ,  une  année  de  culture  en  grains  ou  plantes 
bulbeuses ,  aux  conditions  ci-après  : 

i.o  De  labourer  profondément  et  de  fumer  conve;- 
nablement,  avec  faculté  de  tirer,  sur  le  fumage,  une 
i^écolte  de  céréales  ou  légumes  à  son  profit  ; 

2.0  De  défoncer,  enterrer  les  chaumes,  et  purger 
le  sol  de  toute  mauvaise  herbe,  pour  y  placer,  dans 
Thiver  qui  suivra  la  récolte,  une  nouvelle  plantation 
de  l'essence  qui  lui  sera  indiquée. 

Ces  conditions  remplies  et  la  plantation  commencée» 
elle  sera  payée  comme  prenûère  anilKe  de  plantation; 
ainsi  qu'il  est  dit  par  la  première  section  de  l'article  17, 
et  les  années  suivantes  seront  calculées  pour  entretien, 
et  pay^s.conforrtiément  à  la  deuxième  section  du  même 
article. 

Cette  disposition  s'appliquera  k  toutes  les  révolutions 
successives ,  soit  qu'il  s'agisse  de  plants,  de  tiges  ou 
de  semis. 

22.  Toutes  les  clauses  ci-dessus  seront  de  rigueur  , 
et  admises,  tant  par  l'entrepreneur  que  par  ses  cautions 
et  certificateurs ,  qui  seront  discutés  et  reçus  par  le 
conservateur,  dans  la  forme  prescrite  pour  les  adjudi- 
cations de  bois  tiationaux.   . 


J 
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Clauses  particulières. 


Soumission* 


J 


•      t 


E  OU  nous  soussignés  9 


après  avoir  pris  communication  àes  charges  et  con- 
ditions ci-dessus  détaillées ,  déclar  soumettre  à  les 
exécuter  dans  toutes  leurs  dispositions ,  pour  tout  le 
cours  d  une  révolution. de  toute  la  superficie ,  aux  con- 
ditions ci-après  j  savoir , 

Qu'il  sera  aUoué  ^  i  *.  pour  le  premier  établis- 

sement de  Fenclôture  et  des  routes  et  services  de  la 
pépinière  d  assise  inspection  d 

département  d  conservation 

la  somme  de    '  par  mètre  courant 

de  fossé  et  enclôture  ; 

2.^  Par  chaque  hectare  de  rriisé  en  plantation  pour 
pépinière  d  arbres  de  ligne  et  lentretien  de  la  première 
année  9  la  somme  de 

5.^  Par  chaque  hectare  d  entretien  aqnuel  des  divi- 
sions en  arbres  de  ligne ,  l'arrachage  général  compris  ^ 
la  somme  de  > 

•4..®  P^r.  chaque  hectare  de  la  mise  en  cplti^re  pour 
pépinières-semis  et  entretien  de  la  première  année ,  la 
somme  de 

5*^  Par  chaque  hec|£^re  d'çiitreiien  annuel  des  divi- 
sions en  pépinières-semi3;^  l'arrachage  général  compris, 
la  somme  de 

Lesquelles  sommes  seront  payées  ,  pour  chaque 
hectare  de  culture  ou  en  proportion  de  son  étendue^ 


^  I 


dans  les  termes  ci-dessus  détailles  en  larticle  1 7  du ca-* 
hier  des  charge»,  renonçant  à  toute  espèce  d  maemiiité 
pour  causes  prévues  ou  non  prévues  par  le  présent 
traité^  ^igné  par  double ^  sous  le  cautionnement  d 

qui,  s'oblige       ,  conjointement  et  solidairement  avec 
moi  9  à  l'entière  exécution  des  clauses  et  conditions* 
A  le  *et       signé. 

Et  le  s*est  présenté  qui  a 

déclaré  ratifier  la  présentation  faite  de  sa  personne 
pour  caution  par  soumissionnaire , 

pour  la  mise  en  culture  et  entretien  de.  la  pépinière 
d  et  s'obliger ,  conjointement  et  soli- 

dairement avec  lui  y  à  l'exécution  de  toutes  les  condi- 
tions qu'il  a  souscrites. 

A  le  an 

(  Signatures.) 

Accepte  au  nom  de  l'Adininistration  générale  des 
forêts  9  par  moi ,  conservateur  ou  inspecteur  d 
et  sous  la  clause  expresse  de  la  ratification. 

A  le  an 


!2^  Objet.  Cahier  de  charges  des  PLAJNTiTlOirs. 

Cahier  de  charges  approiwépour  des  plan- 
tations à  exécuter  dans  le  département 
du  Loiret. 

Plantations  à  faire ,  après  un  défricherhent  totale 
ouparBandeSyOU  par  Paquets  yCt  grands  fossés 
d* assainissement  à  ou^rir^ 

Art.  I*'.  Dans  les  terrains  couverts  de  bruyères  ^ 
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les  défrichemens  à  y  opérer  se  feront  à  la  pioche  ap- 
pelée piémontaise  f  et  le  terrein  sera  reaiué  sur  une 
profondeur  de  3oo  millimètres  au  moins  (i  i  pouces). 

Un  mois  après  ce  de'frichément  entièrement  fini ,  le 
terrein  sera  hersé  avec  la  herse  à  dents  de  fer. 

La  charrue  pourra  être  employée  dans  les  endroits 
oîi  il  n  j  aura  point  de  bruyères  ;  la  terre  recevra  trois 
façons  et  sera  remuée  à  au  moms  216  millimètres  (  8 
pouces)  de  profondeur,  et  chaque  façon  sera  suivie, 
un  mois  après,  d'un  hersage  avec  la  herse  ci-dessus 
K  dite,  et  aucuns  ensemenccmens  ou  plantations  ne  pour- 
ront être  faits  qu'après  toutes  ces  façons. 

2.  Dans  les  défrichement  par  bandes ,  on  mettra  en 
usage  les  mêmes  outils  et  les  mêmes  procèdes  que  ceux 
détaillés  en  l'article  i  .*'.  Chaque  bande  défricnée  aura 
un  mètre  de  largeur,  et  l'autre  non  défrichée  en  aura 
aut^t.  Les  bruyères  qui  se  trbuveroient  sur  la  bande 
qui  ne  doit  pas  être  façonnée,  seront  coupées  à  la  pioche 
entr^  deux  terres. 

5.  Les  bruyères  coupées  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit , 
les  œauvaises  herbes ,  plantes  nuisibles  et  racines  réu- 
nies par  la  herse,  seront  mises  en  tas ,  éloignés  de  So 
mètres  de  tous  le$  bois,  pour  être  brûlées  sur  la  place 
et  les  cendres  répandues  au  loin. 

4  Dans  les  terreins  ^  planter  par  poquets ,  on  don* 
nera  à  ces  poquets  4  décimètres  sur  toutes  les  faces  , 
longueur,  largeur  et  profondeur,  et  toutes  les  terres 
en  seront  extraites  f  de  manière  que  le  fond  soit 
aussi  large  que  l'ouverture  ;  les  terres  provenant  de 
ces  poquets  devront  être  placées ,  savoir  :  les  terres 
d'un  cAté,  les  gazons  de  l'autre ,  après  avoir  été  brisés 
en  quatre  pour  être  remis ,  au  moment  des  plantations 
ou  semis,  dans  le  fond  des  trous.  Les  poquets  seront 
comblés  rez-terre,  et  seront  toujours  >  entr'eux,  à  une 
distance  d  un  rnètre  40Q  millimètres  (  4  pieds  ),  de  ma* 
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niëre  gue  les  plants  mis  au  milieu  ne  se  trouvent  qu  a 
cette  aistance  ;  mais  dans  les  terreins  défrichés  en  en- . 
lier  ou  par  bandes  ^  les  plants,  ou  semis  seront  mis  à 
un  mètre  de  distance. 

5.  L'adjudicataire  ne  pourra  faire  aucuns  poquets 
dans  les  clairières ^  qu'ils  ne  soient^  au  moins,  à  deux 
mètres  des  ce'pées  existantes  :  ceux  faits^une  moindre 
distance,  ne  lui  seront  pas  comptés;  ils  auront  toujours 

V  entr'eux  la  distance  fixée  par  l'article  4-  L'adjudica- 
taire devra  faire  arracher  les  brujrères  partout  oii  il 
s'en  trouvera. 

6.  Les  fossés  désignés  sous  la  dénomination  de  grands 
fossés  auront  deux  mètresde  largeur ,  un  mètre  de  pro- 
fondeur soùs  corde ,  et  trois  décimètres  en  fond»  Les 
bords  de  ces  fossés  seront  garnis  de  deux  rangs  de  ga- 
zon ,  placés  à  deux  décimètres  du  bord  intérieur  dudit 
fossé,  et  aucunes  des  tei*re5  ne  pourront  être  jetées  du 
côté  extérieur  que  lorsque  l'entrepreneur  en  aura  reçu 
l'ordre,  par  écrit,  de  l'inspecteur. 

Les  fossés  dits  A' assainissement  auront  un  mètre 
de  largeur,  cinq  décimètres  de  profondeur  sous  cqjwle, 
et  deux  décimètres  en  fond.  Toutes  les  fois  qu'ils  tra- 
verseront des  chemins  conservés  ^  on  leur  donnera  la 
forme  d'un  cassis  sur.  toute  la  largeur  du  chemin. 

7»  Tous  les  enti'epreneurs  de  défrichemens ,  en  en- 
tier ou  par  bandes ,  de  poquets  ;ou  fossés ,  seront  tenus 
de  commencer,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  l'adjudi- 
cation, les  travaux  dont  ib  seront  chargés,  et  de  \^s 
rendre  par&its  dans  les  quatre  mois  ;  et ,  à  défaut ,  par 
eux,  de  satisfaire  à  cette  obligation,  il  leur  sera  fait 
une  diminution ,  d'tm  dixième  du  montant  de  leur*  ' 
adjudication  pour  chaque  quinzaine  de  retard. 

8.  Les  plantations,  dans  les  terreins  défrichés  ou 
dans  lesquels  les  poquets  seront  ouverts,  seront  exé- 
cutées avec  les  plants  pris  dansla  forêt  ^  et  arrachées 


par  les  entrepreneurs,  à  leurs  frais ,  dans  les  endroits* 
oîi  \\  pourra  s'en  trouver,  lorsque  l'inspecteur. en  aura 
donné  l'autorisation  par  écrit ,  ou  dans  la  pépinière 
de  Vitry  ,  sur  la  présentation  du  bon  de  l'inspecteur, 
<jui  désignera  la  quantité  et  les  essences  qui  devront 
être  délivrées  gratuitement  par  le  pépiniéris/e ,  et  les 
lieux  oii  ces  plants  devront  être  emploj^é^^  après  qu'ils 
auront  été  reconnus  bons  et  sains,  par  un  agent  supé* 
rieun 

9.  Dans  le  cas  oii  il  seroit  permis  aux  entrepreneurs 
d'employer  des  semences  aulieu  de  plants,  ils  ne  pour- 
ront semer  que  celles  qui  leur  auront  été  désignées  par 
écrit,  par  inspecteur,  qui  en  fixera  la  quantité  par 
hectares:  ces  semences  seront  fournies  à  leurs  fixais. 

Il  leur  3era  loisible  de  faire  amasser^  dans  les  bois  de  • 
la  conservation ,  toutes  les  graines  dont  ils  auront  be- 
soin pour  leurs  ensemencemens ,  en  se  munissant  d'un 
permis  de  l'inspecteur,  indicatif  des  essences  et  quan- 
,tités ,  lequel  permis  devra  être  présenté  au  t^isa  du  con- 
servateur. Toutes  les  semences  ne  pourront  être  mises 
en  terre  qu'après  avoir  été  reconnues ,  par  un  agent 
supérieur,  être  de  bonne  qualité, 

10.  Les  plantations  ou  semis  ne  pourront  commen- 
cer avant  le  i5  octobre,  et  devront  être  terminés  au 
I*'.  mars  de  chaque  année,  à  moins  d'ordres  con- 
traires, 

11.  Les  mêmes  époques  sont  fixées  pour  le  repî- 
quement  des  plants  manquant  pendant  les  années  qui; 
suivront  la  première  plantation. 

12.  Il  sera  donné,  à  tous  les  planés  ou  semis,  deux 
binages  par  an  ;  le  premier  au  mois'  de  juin,  et  le  se-    < 
cond  au  mois  de  septembre. 

,  Le  premier  binage  n'est  point  exige  pour  les  semis, 
dans  leur  première  année,  dans  la  cr^iinte  que. les 
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jeunes*  plants  ne  soient  endommages.  Cet  entretien 
sera  le  même  pendant  trois,  ans. 

1 3.  Tous  les  poquets  dans  lesquels  les  entrepreneùrsr 
seront  obligés  de  taire  des  nouveauté  semis  ou  repî- 
quemens  y  seront  vides  des  termes  y  comme  à  la  pre- 
mière ouverture,  et  ce ,  dès  le  mois  de  septembre  ^ 
époque  à  laquelle  doit  se  faire  le  deuxième  binage. 

i4«  Il  sera  fait  mesurage  des  parties  défrichées  et 
plantées,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  par  un  arpen- 
teur nommé  p^r  le  conservateur,  (i) 

Seront  également ,  à  s^s  frais ,  les  trois  expéditions 
des  procès -verbaux  et  plans  darpentage  qu'il  sera 
obligé  de  fournir  au  conservateur,  qui  en  transmettra 
xme  à  M.  le  directeur-général,  et  lautre  à  l'inspecteur 
des  lieux. 

1 5.  Les  clairières  qui  auront  moins  de  dix  ares  ne 
seront  point  arpentées  :  le  nombre  des  poquets  sera 
compté^ avant  la  plantation  ou  semis,  par  les  agens^ 
forestiers ,  en  présence  de  l'entrepreneur ,  et  il  sera  , 
sur  -  le  -  champ ,  dressé  procès-verbal  de  cette  vérifi- 
cation.. 

Le  paiement  s'en  fera  dans  la  proportion  de  5,65o 
par  hectare^  conformément  au  prix  total  de  l'afijudi- 
cation. 

i6.  Les  paiemens  seront  faits  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  ({uart ,  aussitôt  que  l'adjudicataire  aura  fourni 
la  caution  exigée  par  l'article  1 7  ci  après  ;  tous  les 
paiemens  subséquens  ne  polirront  être  faits  sans  la 
représentation  dun  procès-verbal  de  réception  des 
•travaux  exécutés  et  la  pétition  de  l'entrepreneur. 

Un  deuxième  quart,  ôprès  le  défrichement  du  ter- 
rein  ou  l'ouverture  des  poquets  et  l'arpentage  des  lieux. 

■  y 

(1)  Des  iBstructions  postérieures  ont  pres«rit  de  faire  faire 
#e  ttesârage  atant  radjadicatien. 
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La  moitié  restante  sera  partagée  en  quatre  parts  r 
la  première  sera  payée  aussitôt  après  1  ensemence-»- 
ment  ou  la  plantation  exécuté. 

La  deuxième ,  après  le  binage  et  repiquèrent  de  la 
première  année  j  chacune  de  ces  opérations  devra  être 
vérifiée  par  l'inspecteur  des  lieux  ou  l'agent  désigné 
par  le  conservateur  ou  par  lui ,  dans  la  quinzaine  qui 
suivra  les  époques  déterminées  pour  ces  travaux.  II 
en  s^ra  de  même  pour  les  deux  autres  années. 

La  troisième  9  après  le  binage  et  repiquement  de 
la  deuxième  année. 

La  quatrième  après  les  piêmes  travaux  pour  la  troi- 
sième année,  époque, à  la  quelle  l'entrepreneur  devra 
fournir  tous  les  poquets ,  plantations  et  semis  garnis 
<ie  plants  vifs  en  telle  quantité,  qu'ils  ne  soient,  entr'eux 
qu'à  là  distance  d  un  métré  trente  centimètres  (4  pieds). 

Les  entrepreneurs  des  fossés  recevront  un  quart 
comptant^  aussitôt  l'admission  de  leur  caution  ,  et  les 
paiemens  suivans  seront  :  d'un  deuxième  quart  lorsque 
moitié  des  fossés  sera  ouverte,  et  le  surplus  après  la 
confection  totale. 

.  17.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  donner,  dans  le 
jour ,  bonne  çt  solvable  caution ,  adm^e  par  les  agens 
forestiers;  et  à  défaut,  par  lui,  de  satisâdre  à  celte 
clause  expresse, l'adjudication  sera  recommencée  k  ses 
risques  et  périls.  La  caution  sera ,  comme  l'adjudica- 
taire ,  et  autant  de  temps  que  lui ,  obligée  à  Texecptioa 
dés  différentes  clauses  de  son  adjudication. 

18.  Le  procès- verbal  d'adjudication  sera  sigdé  par 
les  foactionnaires  publics  présens,  et  par  l'entreprc- 
Beur  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Si  Tadjudica taire,  ou  son  fondé  de  pouvoir ,  se  trouve 
absent ,  au  moment  de  la  signature ,  il  en  sera  fait  men- 
tion au  procès  verbal  d'adjudication,  et  cette  mention 
jtiendra  Ueu  de  sa  signature. 
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ig*  Les  frais  de  l'adjudication  seront  à  la  charge  de. 
l'adjudicataire. 

Comme  impression ,  affiches  j  pubUcation^  bougies  ^ 
criées,  timbre,  enregistreraeent,  tant  du  procès  ver- 
bal d'adjudication  que  des  procès-verbaux  de  récep* 
ftion ,  et  en  outre,  trois  expéditions  dn  procès  verbal 
d'adjudication^  qui  seront, dans  la  huitaine,  fournies 
au  conservateur,  dont,  une  pour  M.  le  conseiller 
d'état  directeur-général  de  ladministration  des  eaux 
et  forets ,  la  deuxième  pour  les  archives  de'  la  conser- 
vation ,  et  la  troisième  ,.'pour  l'inspecteur  local. 

Section  IV.  'Explications. 

Rep^uplemens  dans  les  forêts  ^  par  la  i>oiè  de 
Concessions  a  temps',  de  terreins  çagues  à  re- 
'  mettre  en  nature  de  bois. 

Après  avoir  parlé  des  cahiers  de  charges  des  pépi- 
nières et  des  plantations ,  il  nous  paroit  convenable 
de  faire  connoître  les  conditions,  le  plus  ordinaire- 
ment imposées  aux  personntes  auxquelles  on  aban- 
donne, pendant  un  délai  plus  ou  moins  long,  I^  jouis- 
sance de  terreins  vagues  ^  dans  les  forêts ,  et  à  la  charge 
par  elles  de  les  renore  en  état  de  bois  à  la  fin  de  cette 
jouissance. 

Quatre  moyens  sont  principalement  employés  pour 
<»)érer  le  repeuplement  des  vides  existant  dans  les  fo- 
rets :  le  I  •*'  est  celui  des  adjudications  ou  soumissions 
^  prix  d  argent  ;  le  3.* ,  celui  des  concessions  tempo- 
raires de  terrains;  le  5.%  le  travail  particuUer  des  gardes 
dans  leurs  triages :-et  le  4»''>  î'^Wigation  imposée,  aux 
adjudicataires  de  bois,  de  faire  des  repiquemens  dans 
leurs  coupes. 

J^es  conditions  à  établir,  pour  les  repeuplemens, 
varient  selon  les  localités  et  les  espèces  de  plantations  en 
usage }  mais  il  en  est  de  générales  qui  appartienneni 
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J)lus  au  service  administratif  (  c'est-à-dire,  à  la  surveîN 
ance  de  MM.  les'  officiers  forestiers,  et  à  Tordre  de 
la  comptabilité'  )  qu'au  mateViel  des  opeValions.  Telles 
sont  celles  qui  règlent  le  mode  d'inspection  et  de  ré- 
ception des  travaux;  les  poursuites  à  faire  contre  lesl 
entrepreneiirs  en  retard,  ou  oui  ont  mal  opéré;  les 
époques  de  paiement  et  les  formalités  j  relatives; 
k  manière  dont  s'effectue  la  décharge  des  entrepre- 
neurs et  de  leurs  cautions;  enfin,  tout  ce  qui  cons- 
titue les  fonctions  à  remplir  par  les  préposés  de  l'ad- 
tninistration ,  dans  lès  opérations  dont  il  s'agit.  Ces 
conditions,  en  ce  qu'elles  concernent  les  repéuplemens 
à  prix  d  argent,  se  trouvent ,  en  grande  partie ,  insé- 
rées aux  cahiers  des  charges  que  nous  venons  de  tranS'*^ 
crire:  cependant,  il  n'y  est  rien  dit  de  la manèire dont 
les  poursuites  doivent  s'opérer,  dans  le  cas  de  négli*! 
gence  de  la  part  des  adjudicataires  ;  à  cet  égard ,  nous 
observerons  que  l'adjudication,  ou  la  soumission ,  qui 
â  pour  objet  un  i^epeuplement ,  étant  un  acte  pure- 
ment administratif,  c'est  devant  MM.  les  préfets ,  qu'on 
,  doit  en  poursuivre  l'exécution  ;  cela  résulte  de  la  cir- 
culaire de  M.  le  directeur-général  n<».  3g6.  Au  reste , 
tious  renvoyons  ,  (  pour  les  autres  instructions,  dont 
on  pourra  avoir  besoin,  sur  les  opérations  de  repeu- 
plement) à  l'instruction  du  7  prairial  an  9,  et  aux  cir- 
culaires  n"'25,  80,  119,  i35,  545,  359,  566,  et 

596.  ,  •     .    . 

Quant  eux  soumissions  pour  les  concessions  à 
temps ,  et  à  charge  de  repeuplement  y  en  voici ,  à  peu 
près  ,  la  formule. 

Administration  générale  des  Forêts. 
*"'  Conservation. 
Inspection  de 

DÉPARTEMENT  d 

Entre  nons  soussignés  inspecteur  ou  sous-^ 


^       (43o) 

inspecteur  des  forêls  de  .    arrondissement 

de  stipulant  pour  l'administration  des 

forêts,  d  une  part  ;  et  (  les  noms,  demeures  et  qualités 
des  soumissionnaires)  j  d'autre  part;  fl  a  été  fait  le 
présent  acte,  pour  la  jouissance ^  pendant  le  temps 
qui  sera  ci  après  déterminé ^  dnn  terrein  vague ,  faisant 
partie  de  la  forêt  de  .  contenant       hectares  ^ 

ares ,  centiares,  aux  cha^rges  ^  clauses  et  con- 
ditions ci-après  j  Savoir  : 

Art.  I .  Le  preneur  fera  faire  par  l'arpenteur-  géo- 
mètre attaché  à  l'inspection ,  le  mesurage  et  le  plan 
des  terreins  dont  la  jouissance  lui  est  accordée  :  il  re-^ 
mettra  trois  expéditions  du  plan  ,  dont  une  pour  Tins* 
pecteur,  une  pour  le  conservateur  et  une  pour  ladmi- 
nistration. 

%,  Il  fera  clore  ces  terreins',  s'il  est  jugé  nécessaire  j 
de  fossés  et  talus,  suivant  lusage.  ( détailler  les  di^ 
mensions  qu'il  sera  jugé  convenable  de  donner  auai} 
fossés  et  talus  ^  et  annoncer  si ,  ou  non ,  le  preneur 
sera  tenu  de  planter  ces  talus. 

3.  Lentrepreneur<iélricheralesol,et  le  mettra  en 
bon  état  de. culture,  en  respectant  les  arbres  et  cépées 
qui  existeront  sur  le  terrein,  sous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance.  (  indiquer ,  d^une  manière  précise  ^  le 
mode  de  défrichement  et  de  culture). 

4.  11  le  cultivera ,  à  son  profit ,  et  en  exemption  de 
de  tdute  imposition  (le  sol  forestier  en  étant  exempt) 
et  rétribution  quelconque ,  pendant  années ,  qui 
commenceront  le                 et  finiront  le  .  . 

5.  11  sèmera ,  dans  la  dernière  récolté,  qui  sera ,  de 
préférence,  en  seigle,  et  à  demi-semence  seulement, 
des  glands,  faînes.ou  autres  graines  forestières  qui  hjî 
seront  indiquées  par  les  agens  forestiers.  Les  semences 
seront  examinées  par  le  garde- général,  ou  autre  pré- 
posé, et  répandues  en  sa  présence. 
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Dans  le  cas  ob.  il  ne  se  trouveroit  pas  de  graines  à 
f  époque  fixée  pour  le  repeuplement ,  il  suppléera  au 
semis,  par  une  plantation  oii  il  emplojera  des  jeunes 
plants  y  d  un  ou  deux  ans ,  qu'il  placera  à  la  distance 
d'un  mètre  en  tout  sens:  mais,  à  la  première  année 
fertile  en  graines,  il  fera  jeter  des  semences  de  bois 
-durs  entre  les  lignes  des  plants. 

6.  Il  ne  pourra,  dans  le  cas  du  semis,  couper  la 
dernière  récolte  qu'à  Tni-dhaume^  pour  conserver  aux 
jeunes  plants  un  abri  utile.        * 

7.  Ilauia  la  faculté^de  faire  prendre,  dans  les  forêts 
impériales,  sous  la  surveillance  des  agens  forestiers  f 
et  dans  les  endroits  par  eux  indiqués  ,  lès  graines  ou 
jplants  dont  il  aura  besoin  ;  les  frais  d'amas  ,  d'extrac- 
tion et  de  transport  seront  à  sa  charge. 

8.  Il  entretiendra  les^  semis  et  plantations  pendant 
. . .  ans,  et  il  ne  sera  déchargé  de  ses  obligations  que 
sur  un  procès-verbal ,  des  agens  locaux ,  constatant  la 
remise  en  bon  état  de  l'ensemble  des  travaux. 

9.  Les  poursuites  et  diligences  auxquelles  pourroit 
donner  lieu  l'exécution  de  Ja  présente  soumission,  se- 
ront faites  devant  M,  le  préfet  du  département. 

10.  L'Entrepreneur  fournira  une  caution  suffisant^, 
laquelle  s'obligera ,  conjointement  avec  lui ,  et  solidai- 
rement, à  l'accomplissement  et  exécution  de  toutes  les 
conditions  ci- dessus.  \ 

Le  présent  acte  né  pourra ,  néanmoins ,  être  mis  à 
exécution  qu'après  l'approbation  de  M.  le  directeur- 
général  de  ladministration  des  forêts. 

Fait  double,  à  le  i8 

•        Signatures  dd^T  agent  forestier 
et  du  soumissionnaire^ 

Et  ledit  soiimissionnaire  a ,  à  l'instant ,  présenté  pour 
<^ution ,  (  mettre  les  noms^  qualités  et  demeure  da^  la 


r 


caution)  qui,  après  avoir  pris  connoissance  de  la  pr^ 
sente  soumission,  a  déclare'  en  garantir  lexecution, 
sous  les  peines  de  droit* 

.  {Signature) 

Accepte  provîsjoirement  par  le  conservateur. 
•    A  le 

Nota*  t^  il  arrîv<s,  quelquefois,  qnc  le  repeuplement  se  faU 
par  portions  successives  ,' chaque  année^  à  partir  de  la  prenière 
on  de  la  deuxième  année  de  jouissance  :  alors,  on  doit  modifier 
les  conditions  qui  ne  s'accordent  pas  avec  ce  mode  de  repeupler' 
ment.    > 

On  réformera,  de  même,  tonte  condition  dont  l'exécution  se- 
roit  incompatible  avec  les  localités. 

2««  On. n'a  pas  parlé  des  frais  d'enregistrement,  parce  qu'une 
décision  de  S.  Ë.  le  ministre  des  finances  ,  en  date  du  26  ther- 
^  midor,  an  la,  déclare  que  toutes  les  soumissions  ayant  pour 
objet  des  concessions  à  temps ^  à  charge  de  repeupler  les 
terreins ,  ne  seront  point  soumises  à  la  Jonnalilé  de  Penre^ 
gistrement, 

3".  Lorsque  les  soumissions  sont  relatives  à  des  bois  com-« 
mnnanx ,  l'avis  de  M.  le  préfet  est  indispensable  ,  et  doit  être 
joint  à  la  soumission. 

4<*«  Les  soumissions  on  cahiers  de  charges  ,  pour  les  amélio<- 
rattèns  ,  doivent  être  adressées  à  M.  le  directeur-général ,  pour 
être  approuvées  par  lui ,  s'il  y  a  lieu. 

Â  l'appui  de  ces  propositions  ,  on  doit  joindre  :  i.**  un  pro» 
ces- verbal  indiquant  le  nom.  de  la  forêt ,  sou  étendue  par  ap- 
proximation ,  et  celle  des  vides  ;  les  tenans  et  les  aboutissans, 
et  les  travaux  à  exécuter,  en  indiquant  la  nature  du  sol,  le 
mode  de  repeuplement  le  plus  avantageux  ,  les  essences  qni  j 
sont  propres  ,  les  arbres  encore  existans  qu'il  faut  conserver  ou 
abattre ,  et  leur  estimation  ;  2"".  copie  du  plan  des  lieux  à  re- 
mettre en  bois  ;  S"",  l'estimation  des  fruits  que  pent  rappor-^ 
ter  le  terrain ,  pendant  la  durée  de  la  concession  ,  et  celle  dea 
dépenses  à  faire  pour  parvei)ir  an  repeuplement. 

Toutes  ces  dispositions  résultent  des  diflérentes  instructions 
donnée^  par  l'administration  et  s'exécutent  joutnellement.  On 
ne  risquera  donc  pas  de  s'égarer  en  en  suivant  Tesprit,  dans  la' 
rédaction  des  propositions  qu'on  anroit  à  faire. 


.^-'V 


Jl'l  gaB5ggB8» 


ANNALES  fORESTIÉRES, 

FAISANT  SUITE  AU  MÉMORIAL  FORESTIER. 
No.  XVIII.   Octobre    1809. 


V  I 


*%'f^^%^0'%> 


PREMIÈRE  PARTIE. 


RÈGLEMBNS. 

•     SECTION    r*.   LiGISLATIOir* 

§.  I.    Décrets  Impériaux. 

Détret  impérial  contenant  des  dispositions  relatives 
à  la  consen^ation  et  à  V administration  des  biens 
i0sctés  à  la  dotation  des  majorats ,  tant  dans  tin* 
térieur  de  ï Empire  que  dans  les  pays  conquis. 
(  Au  quartier-général  d'Ënns^  le  4  mai  1809.  ) 


'•  I 


Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  l'intérieur  . 

Notre^  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  .avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I^.  Dans  les  pays, hors  de  notre  Empire,  oii 

il  existe  des  biens  qui  ont  été,  par  nous  aflectés  à  la 

dotation  des  majorats ,  nous  aurons  des  agens  conser^^ 

uçUeurs  chargés  de  remplir  les  fonctions  attribuées  aux 
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agens  div  domaiqe,  par  IWuLXXVl  de  ])o^re  depxi  j^me 

sfatut  "^du  I  TïiarS  1808^  et  celles  qui  seront  *  ci-après 
déterminées.  ^ 

ïl  G^  agfens  veilleront  ; 

1**.  A  ce  que,  pendant  sa  vie,,  le  titulaire  jouisse  en 
bori  père  de  iaroitl^  dessus  ^aiftctés  aux  majorats^ 
ainsi  qu^il  sera  réglé  dans  les  articles  suivans. 
.-^^  s^  A<:€quiferetOHiTientîdaTïyfeui-în&fgritéet$âns 
retard,  à  notre  couronne ,  échéant  le  cas  de  retour. 

m.  Toutes  les  fois  qoe  nos  conservateurs  auroîit 
reconnu  que  les  intérêts  du  majorât  sont  compromis  , 
ils  en  informeront  notr^-fwiôcureur- général  près  Te 
conseil  du  sceau  des  titres,  lequel  en  rendra  coftipte  à 
notre  cousin  le  prince  ArctûrChàiicelier  de  l'Empire, 
pour  y  être  pourvu  administrativeraent ,  s*il  y  a  lieu , 
par  notre  conseil  du  sceau rdesiitrjes. 

IV.  La  conrioissance  de  toutes  contestations  qui 
pourront  s'élever,  entre  l^s  pQs;5esseurs.  de  majorais 
situés  en  pays  étrangers ,  au  sujet  de  la  propriété  ou 
de  la  jouissance  desoits  majorais ,  est  atUnbuée  à  notre 
tionseii  d  état ,  sur  l'avis  de  notre  conseil  du  scéaiî  des 
thres, 

V.  Les  contestations  de  même  nature  qui  podrront 
s'élever  dans  Tintérieur  de  notre  Empire, seront  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  à  la  réserve  de  celles 
qui  auroierit  pour  objet  l'interprétation  des  clauses  de 
l'acte  d'institution  des  majorais^  relatives  à  Tétendue 
et  à  la  valeur  desdits  majorais ,  auxquelles  il  sera  pour- 
vu comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

VI.  3i  le  titulaire  n  a  point  encore  pris  possession , 
en  la  forme  usitée  jusqu  à-présent ,  des  biens  compo- 
sant la  dotation ,  il  sera  tenu  de  le  faire  daps  Tannée 
dé  la  date^  de  l'acte  de  constitution  par  lequel  notre  , 
cousin  le  priiice  Archi-Ghancelier  de  l'Empire  lui  aura 
^omié ,  en  notre  nom ,  l'investiture  des  biens»         *'-' 
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VÎL  hes  ikiakires  auxquels  nbus  attron^  stcpàréé 
Uiie  dcHatibn  seront  tenus  ^.daus  les  six  mois  (](ui  sui^ 
vront  l'avis  qu'ils  en  auront  reçu  de  notre  ininîsire 
des  finances  ^ide  se  retirer  par-devant  notre  cousin  le 
prince  Archi-sChancelier^pour  former  lacté  dé  consti- 
tution deila  dite  dotatipn. 

VHÏ.  A  râv^riir^  cette  prise  de  possession  se  fera 
ar  un  propps-ve;'bal ,  dr^sé  cpntradicloiremènt ,  enjlre 
e  conservateur  et  le  titulaire,  ou  son  fon4^  de  pou-, 
voir  spécial,  sur  la  représentation  de  l'acte  'd'investi- 
ture ,  lequel  sera  annexé  au  procès  verbal, 

IX.  JL»a  minute  de  ce  procès- verbal  sera  adre^&ép 
par  le  conservateur,  à  notre  procureur- général  du 
conseil  du  sceau  des  titrer ,  et  déposée  aux.  archives  dç 
ce  conseil.  '  / 

X.  A  défaut  de  prise  de  possession,  dans  rannéë  de 
l'investiture ,  la  jouissance  du  titulaire  sera  suspendue 

!*usqu*à  ce  qiul  ait  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par 
esarticleis  préc('dens;  aussitôt  après  la  prbe  de  posses- 
sion^ les  fruitsperçus  pendant  la  suspension  de  la  jouis- 
sance, lui  feront  restitués  après ,  toutefois ,  leprélè- 
«vement  des  "frais  d'entretien,  d^administratiôn  durant 
ce  temps ,  lesquels  seront  régU%  par  l'agent  conserva- 
teur,  sauf  le  recoufj  au  conseil  d'état,  comme  il  est  dit 
ci -dessus,  art.  iV. 

XI.  S'il  arrivoit  que  des  tiers  eussent  commis  quel- 
qu'empiètement,ou  usurpation,  sur  les  biens  du  ma- 
jorât ,  le  conservateur  en  donnera ,  sur  le  champ,  avis 
au  titularie  et  à  notre  procureur-général  du  conseil  du 
sceau  des  litres  ;  en  cas  d'urgence ,  le  conservateur  sera 
tenu  de  faire,  en  son  propre  nom  ,  aux  frais  du  titu- 
laire, les  actes  conservatoires  nécessiaires  pour  inter- 
rompre la  prescription. 

^  XII.  Tout  acte  de  décès  d'un  de  nos  sqjets  revêtu 
de  l*un  des  titres  établis  par  nos  statuts  du  i*".  mars 


(456^ 

i8o8^  sera  notifié ^  dans  le  mois,  à  notre  procureur- 
général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  par  les  maires^ 
par  le  chef  deletat-major  de  chaque  division  d  armée 
de  terre  ei  de  mer,  par  ceux  de  son  corps  et ,  par  le 
chef  de  letat-major^général,  pour  les  officiers  sous  ses 
ordres:  les  procureurs-généraux  près  nos  cours  et  nos 
procureurs-impériaux  y  tiendront  la  mam. 

'  Le  îuge  de.  paix ,  le  notaire  ou  autre  officier  public^ 
qui  procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire, 
après  le  décès  d'un  titulaire ,  se  fera  représenter  avant 
la  levée  des  scellés ,  le  certificat  constatant  la  notifica- 
tion du  décos  et  fera  mention  dudit  certificat  dans  Tinr 
titulé  du  prpcès- verbal  de  levée  de  scellés  ou  de  Vin- 
venlaire ,  à  peinje  d  mlerdiclion.  , 

XIH.  Notredit  procureur^général  vérifiera  si  le  titu- 
laire décédé  possédoit  un  des  majorats  dotés  par  nous; 
ei ,  dans  le  cas  oiz  les  biens  de  tout  ou  partie  de  la  do- 
tation seroieni,  situés  en  (Says  étranger  ,  il  donnera  avis 
du  décès  à  notre  conservateur  dans  ce  pays. 

XIV.  Le  successeur,  appelé  à  recueillir  un  majorât^ 
sera  tenu  de  se  présenter  au  conseil  du  sceau  des  titres^ 
de  faire  sa^  soumise  on  de  remplir  les  charges^  portées 
aux  ait.  L  et  LU  de  notre  statut  du  i *"'.  mars  1 808  ; 
de  joindre  ses  quittances  da  payement  du  cinquième 
d'une  année  du  revenu  du  majorât^  entre  les  mains 
des  trésoriers  de  la  lésion  d'honneur  et  du  stoau  des 
titres. 

U  sera  inscrit  au  sceau  des  titres^,  comme  ayant  suc- 
cède? à  la  possession  du  majorât,  et  cxUail  de  cette 
inscription  kii  sera  dolivré^  au  nvoyen  duquel  extrait 
visdpar  noire  cousin  lu  prince  Arclii- Chancelier,  il  sera 
admis  au  Sciment  en  sa  qualité. 

Il  sera  payé,  par  chaque  délivrance  d'exfrait,à  la 
,  cai^e  du  conseil  du  sceau  des  litres  ^  le  tiers  de  la 
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aomme  fixée  par  noire  décret  du  i*'.mars  1808,  pour 
l'expëdition  des  lettres  patentes. 

aV.  Le  nouveau  titulaire  des  majorais  constitues 
par  nous ,  muni  de  cet  extrait ,  sera  tenu  de  faire  rap- 
porter procès- verbal  des  biens  dependans  du  majorât, 
en  pre'sence  du  conservateur,  et  des  héritiers  dli  pré- 
cédent titulaire  ,  appelés  s'il  n  ept  le  seul  he'ritier. 

Xyi.  S'il  y  a  des  réparations  ou  dégradations,  dont 
le  titulaire  décédé  dût  être  garant,  l'action  sera  exer- 
cée par  le  nouveau  titulaire,  devant  nos  cours  et  tri- 
bunaux^ 

XVII.  Si  la  succession  ne  présente  aucune  ressource 
pour  faire  face  aux  réparations  et  dégradations,  le  con- 
servateur en  rendra  compte  à  notre  procureur  géné- 
ral du  sceau,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil  du 
sceau  des  titres  ,  conformément^^  Tart.  LUI  du  statut 
du  !*'•  wars. 

XVIII.  En  cas  de  contê$iation  sur  les  droits  de  lap- 
pdkî,  de  la  part  d'un  tiers,  il  sera  procédé  devant  nos 
tribunaux  et  cours ,  dans  les  formes  ordinaires ,  nos 
procureurs  entcmdus. 

XIX,  En  C8$  de  vacance  du  même  majorât,  plus 
d  une  f<ns  dans  la  même  atmée ,  il  ne  sera  dû  qu'un 
droit  de  cinquième ,  et  te  moiitant  en  sera  réparti  entre 
les  divers  appelés,  au  prorata  du  temps  de  leur  jouis- 
sance, .   / 

XX,  Dans  le  cas  où  il  y  a^uroil  lieu  au  retour  des- 
dits biens,  le  conservateur  se  mettra  en  possession  de 
ces  biens ,  et  il  en  versera  provisoirement  les  revenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  sceau  des  titres. 

XXL  Pour  l'exécution  des  dispositions  du  statut  du 
/l*^  mars,  relatives  aux  veuves, elles  se  pourvoiront 

Çar-devant  notre  cousin  Iç  prince  A rchi- Chancelier  de 
empire  ,  à  l'effet  de  faire  rc^er  |^ar  le  coi^seil  du  sceau 
des  titres  j  i^  leurs  d^^its  a  la  pension  j  3**,  sa  quotité* 


\. 
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U  leur  sera  délivre  extrait. de  la  dâibéraâoR prise 
par  notre  conseil  du  sceau  des  titres  ^  sur  la  €onclu$ioa 
de  notre  procureur- gênerai ,  lequel  extrait^  vise  par  le 
prince  Archi-  Chancelier ,  servira  de  titre  auxdiies  veu- 
ves pour  la  jouissance  de  leur  pension» 

XXII.  La  pension  leur  sera  payée  ^  k  compter  du 
décès  de  leur  mari^'  par  le  trésorier  du  sceau  des 
titres ,  pour  tout  le  temps  que  les  revenus  du(£t  ma- 
jorât seront  versés  dans  la  caisse  du  sceau^  confor- 
mément à  1  art.  XX.  ' 

XXIII.  En  cas  de  disposition  du  majorât ,  en  Éaveur 
d*un  nouveau  titulaire^  il -sera  chargé  dé  la  pension 
atfectée  en  faveur  dé  la  T«uve*  :  v     ♦ 

XXIV.  Les  fermay^s'eCrevenus  que  fejcoitserva- 
tfur  pourra  percevoir  dans  les  cas-prévus  par  Fart.  X 
du  présent  statut ,  $et>om  versés  enire  les  mains  du  Iré** 
sorier  du  sceau  des  tftres.  -  .    v 

XXV.  Les  héritiers  ou  réprésentans  d  uti  lituîaîre , 
qui  auroient  indûment  peyçu  des  *fermagesi^  revenue 
ou  fruits  quelconques  du  majorât  >  échus  ^postérieu- 
rement  au  décès,  seront  contràignables^ solidairement^ 
à  la  restitution  des  sommes  «u  valeurs  qulls.afucont 
ainsi  reçues,  sans  préjudice  des  poursuites  à  eXercer 
contre  les  fermiers  etwncnteurs  des  biens  du  ms^orat  ^ 
pour  raison  desdits  fermages  et  revenus.    ^ 

XXVI.  Leç  dispositions  du  présent  statut,  pour  la 
conservation  des  majorats  en  pays  étrang€av»sont  ap- 
plicables aux  majorais  dotés'par  nous,  dobtleslriens 
sont  situés  dans  l'étendue  de  notre  Empire^  $i  ce  n'est 
qua  l'égard  de  ces  derniers,  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines,  etTadministration  fore^dène  pour 
la  partie  des  forêts  et boîs  composant  le  majorât ,  rem- 
pliront, chacune  en  ce^uila  concerne,  les  fonctions 
artribuées  à  l'agent  conservateur. 

X  XVIL  Quantaux  dolationsîjuj^roicnt  faites  par 


nous  f  en.  reutçs  ou  dctions  de  la  banque  ^  ou  auires 
effets, de  même  nature ,  la  prise  de  possession  du  ti- 
tiAlair^.et\€(echaaind6^es successeurs^ ainsi  que  lex- 
tiuçUon  et  cctour  à  nôtre  couronne  •  s'opéreront  par 
une  simple  noUhcation  au  directeur  de  la  dette  pu- 
blique^ ou  au  directeur  de  la  banque,  laquelle  sera 
faite  à  la  diligence  de  notredit  proçureurrgéneVal. 

XXyiII»  Ces  bois  futo^ies  seront  coupés  ^  quand. ib 
seront  dân.s  les  taillis,  dansle  cas  oii  ils  le  sqnt  dans 
nos  forets  domanialçï^^  cjt,  quand  ils  seront  eu  resserve 
ou. jçn  pièces  sans  tailjif,,  ils. seront  anae'nagés  s'ils  en 
so^t  slisqeptibl^^  enfin  ,.si  Icyr  e'teudup  ne  permet 
pas  l'arppnagmient  ^  iU  ne  pourront  être  coupes  qu Câ- 
pres aiiipris;?tion  dofinee  par  nous  ^  en  notre,  cqnseil 
d'état  ...sur  lavis  du  cpji&eiLdu  8ceau'des  litres- 

XXlX.  Les  dispositions  deS;arlic]es  Xll  »  XlV jXV, 
Xym ,  XIX  et  XXVÏH  sont  applicables  auis;  njajorats 
formes  avecî  des  biens  appartenans  à  ceux  de  nas  sujets 
aujtquels;^ous  aurons:. âoçorde  des  litres  d'après  nos 
préçodens  statuts, 

|\X2SjJ.  Nos  ministres  sont  çbargés.,  chacun  en  ce 
qui  ,le:çqï^oerne ,  de  1  exéculioflr  du  présent  décret* 

,Sf£^q^\J^s^po\éon.  Par  V Empereur  :  Le  Ministre 
secrétaire,  d^état^,  sigjié  Hugues  B.  Maret. 

Pour  copie  co/^orme -,  Le  Ministre  des  finances^ 
^^^•«.^'Gaudin, ., ...  >       , 

.  ,    ,...  Sj^cTiQ^'  11.  Jurisprudence. 


Maiicrç.  cprr.^ctionnelle..  --  Arrêt  réputé  coi^tra-^ 

dictoire.  ^  Opposition. 

U Administration. forestière  est  non  -  reoevahle  à 

former  tierce  opposition  à  un  arrêt  rendu  sur 

.    Vappel,  interjeté  par  le  condamné  y  d'utijuge-^ 

à. 
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ment  de  police  correctionnelle  y  ce  condamné 
ayantdéposéy  au  greffe  de  ce  tribunal  yla  requête 
expositwe  de  ses  griefs  ,  et  conclu  à  Vùifirma- 
tion  du  jugement.  (  Induction  d'uii  aïrét  de  la  coar 
de  cassation  du  38  juillet  1809.) 

Une  action ,  icwlûmem  dirige  an  nom  de  ladmî- 
nistralion  forestière  ,  contre  le  sieur  Lehman ,  prévenu 
d'avoir  chassé  dans  des  forêts  communales  dont  la 
chasse  est  affermée  à  des  particuliers,  avoît  donné  lieu, 
à  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin,  d'infir- 
mer le  jugement  qui  le  condamnoit ,  en  déclarant  Fof- 
ficier  forestier  sans  qualité ,  pour  poursuivre  la  répres- 
sion dun  délit  commis  dans  une  chasse  affermée. 

Cette  disposition  étoit  conforme  à  la  loi  du  5o  avril 
lygo^  aux  termes  de  laquelle,  il  n'y  avoit  qûé  le  fer- 
mier ou  la  partie  publique ,  qui  eussent  qualité  pour 
porter  une  pareille  action  en  justice. 

Malgré  ce  bien  jugé ,  et  quoique  l'arrêt  eût  tous  les 
caractères  d'un  arrêt  contradictoire  et  que  ,  dès-lgp^ 
il  dût  avoir  tous  les  effets  de  la  chose  jugée ,  néanmoins 
l'inspecteur, parce  ciu'on  ne  lui  avoit  pas  donné  assi- 
gnation pour  défenare  sur  l'appel ,  crut  pouvoir  rêve-  . 
nir  par  la  voie  de  l'opposition',  mais  il  fut  encore  dé^ 
claré  non  recevable  par  un  nouvel  arrêt. 

11  a  tenté,  ensuite ,  de  se  pourvoir  en  cassation;  ce 
recours  rfétoit  pas  mieux  fondé. 

D'une  part,  1  appelant  u'étoit  tenu  à  autre  chose,  d'a- 
près l'art.  194  du  code  de  l'an  4^  ^u'à  passer  sa  décla-^ 
ration  d'appel  au  greffe  ,  ee  qui  valoit  intimation  pour 
M. l'inspecteur;  oautre  part,  lorsque  MM.  les  procu- 
reurs-généraux des  coyrs  criminelles  portent  seuls,  à 
l'îiudieiice ,  des  causes  dans  lesquelles  l'administration 
forestière  est  partie ,  elle  y  est  toujours  mise  en  qua- 
lité, quelle  soit  appelante  ou  intimée,  et  elle  a  tou- 
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jours  fait  mettre  à  exécution  les  arrêts  oU  elle  à  obte- 
nu gain  de  cause.  Il  est  donc  incontestable  que  les 
arrêts  sont  rendus  contradictoirement  avec  elle  ^  agis- 
sant par  M.  le  procureur-gëneVal  criminel  et  qu'elle 
ne  peut  les  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 
Li'arrét  de  rejet ,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Guieu 
et  les  conclusions  de  M.  Daniels,  pour  M.  le  procureur 
général  impérial ,  est  ainsi  conçu  : 

«c  Attendu  que  les  motifs  énoncés  dans  Farrêt  de  la 
fc  cour  criminelle  du  département  du  Haut-Rhin ,  sous 
V  date,  du  lo  juin  dernier,  et  d'après  lesquels  ladite 
«  cour  a  déclaré  Tinspecteur  forestier  non- recevable, 
«  dans  sa  tierce  opposition ,  envers  l'arrêt  du  1 5  dé- 
K  cembre  1 808 ,  ne  présentent  aucune  contravention 
ic  à  la  loi; 

«  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Tadministratioa 
^  forestière  envers  le  susdit  arrêt  du  10  juin  dernier.  >i 


Nota,  C'est  ici  le  lien  de  rapporter  un  avis 
da  18  férrîer  1806,  sur  Topposîtion  et  l'appel. 


dn  conseil  d'état, 
considérés  reUti* 
Tement  anx  jngemens  rendus  par  défaut',  en  police  correction- 
Belle.  £n  voici  la  tenenr  : 

ce  Le  Conseil  d'Etat ,  qui ,  d'après  le  renvoi  que  lui  a  fait  Sa 
Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  léa^isla|h>n  y  sur 
celui  du  grand-jug^e  ministre  de  la  justice,  sur  ces  deux  questions: 

I^.  L  opposition  est-elle  recevable  contre  les  jug^emens  ren- 
dus par  défaut ,  en  police  correctiônelle  ? 

a  •  X'appel  de  ces  jngemens  est  -  il  recevable  pendant  qu'ils 
pejavent  être  attaqués  par  l'opposition  ? 
Est  d'avis  : 

Que  la  première  question  est  parfaitement  résolue  par  les  der- 
niers arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

Le  doute  naissoil  de  ce  que  1q  code  des*  délits  et  des  peines 
ne|^ar)e^e  l'opposition  qne  dans  le  titre  des  tribunaux  de  pO' 
lice  art.  169  ;  et  que  dans  ic  xiive  des  tribunaux  correctionnels, 
il  ne  mentionne  que  l'appel ,  art.  1911.  ,  ^ 

Mais  la  cour  de  cassation  ,  qnyd'abord  ,  avoit  jugé  que  1  op- 
position n^étoit  paé  onyerte  contre  les  jugemeus  par  défaut ,  en 


/ 


matière  correction  Belle,  et  ^n'ilt  De  '  pofifoient  élre^Utqité^ 
gne  par  l'appel ,  a  .  depuis  ,  considère  t|ae.  Tartiçlç  19^^  ^  ,6^  9a-- 
Trantl'appei ,  n^interdit  ponrtantpas  une*  voie  pln^  simple  et 
de  droit  commun  ;  que  ,  postërleni^éfbéni  în'cQae  dôâ  cfeiits  et 

par 

.pOMtioi 

prouve  que  le  légitlaCeor .regarde  yopvaflUioQ 

et  Ta  supprimée  ,  dans  cette  occasion  ,  par  nne-éocception  ^on- 

firmative  da  principe.  ..... 

On  * 


partenant 
être  r^g-iei 
position  doit  j  être  re^nél  .  ,  , 

Çfuant  à  la  secondé'  qne^cfoA ,  kut  Uq^eflc  ïa  Jirrik|)t*nA^fcfé<é  de 
la  cour  de  cassaitiort  n'est  ]^ a  d»déi  -  ttcTi) Usante  ^  IWii  êil^iie^ 
l'appel  étant  nn«  roie  întroduito  pour  feire  rcforhi^r  ]j^4i^<(^i^ 
des  premiers  iusfes,  on  ne  doit  y  reconi-ir  que^  lorsque  lu  par^ 

tie l^^    '    •    '  .  -^^    . .      ^  .^  _  ..r L.  _^/-„^ 

leur 

p; 

dii  que  le  ûéUi»  potir  mterjeier  appei  des jjiig]E mens   par,^^puI., 

ne  court  que  du  jour  ou  ropposition  n'est  plus  i^cevaUç}  t^-  yT 

Cet  avis  se  trq\\v(i  in%4ri  au  BuUetia  de%|pJ4,f  *op®  W  Jr^'nf^ 

rie,  bulletin. 78,  JV°.  iBjo,  page3l8.. ..   ,.   -  ♦  ,•     ■^,.,  v,'   .'^Ihn 


IH;.  >  •>vJ    n 


Bdtimejis  nouvellement  construits  m  èQntfut^è\ 

àVQrdonnanc,é.  i      r 


..■•,,  '  \  .,...,  î'-Ti 


Îj  article  18  rf/;^  ^«^r^  27  rfer  Pordonnanctràe  loSg^ 
remis  en  (ligueur  par  Famé  dti  tùnseild!ët&ï^^ 
22  brumaire  an  14  y  doit  être  observé ^  relatiiKe- 
ment  aux  nouvelles ^  maisons  hdlies  danB  la  dis^. 
tance  déterminée  par  ùet  article ,  et  hor^d&sxkn- 

'  ciennes  habitations.  (  Arrêt  (Je  la  cour  de  cas^a^ 
tion ,  du  18  août  1809.  ) 

L^espece  dans  laquelle  cet  arrêt  acte  rendu,se  trouve 
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rapportée  dansiê  n"  ï  7  (  page  4^8  et  suitantes  )  de  ées 
^uales^  oà  l'çd^.a.fait  mention  dmi^rnèt  ititerloGu- 
toire  de  la  même  cour.  Vôicî  l'arrêt  rdéfinitf* 

«  Ouï  M.  Guieu  jet  M.  Giraud'  poiir  M.  le  produ^ 
ii  reur-géBëial'impéfiaK  ' 

.  «  Vu  l'art,  iÇ  au  tit  27  de  rordoniiiince  de  tGôgi 
a  ainsi  conçg  :  Défendons,  à  îtôiites  personnes,  d« 
«  faire  construire,  àlaYenir^auc^ûs  châteaux ,  fermes 
((  et  maisons ,  daus  Feaclos,  aux  ci^es  et  à  deroi-UiauQ 
ce  dé  nos  forétS'3^  spns  espe'rançe  d  aucune  remise  ni 
'  «  modération  des,  peines  d^ame^cLs  et  -de  co^fisicar^ 
li  iion  du  fonds  e,^  aee  bàtime)u^  ,•  r 

(ir  Vu  Tavis  du  côrîseîl  de'tat,  approuvé  par  Sa  Mar 
«  jcsté  TEmpereur  et  Roi  Je  2a  brumaire  an  i4^  ainsi 
f(  conçu  :  Les  àdniiqîstratéurs  des  forêts ,  ainsi  que 
((  lès  procurefUrs-ttnpéHaux ,  devront  veiller  à  ce  que 
ff  à  l'avenir ,  il  ne  sôît  construit ,  dans  le  voisinage  des 
û  forets ,  tant  du  domaine  ancien  aue  du  domaine 
Jr  nouveau ,  aucune  màisoû  datis  la  aistance  détermi- 
«  née  par  Farticle  18. 

of  La  c6ur>  après  avoir  délibéré  da.n^  la  chambre 
«  dii  conseil  ; 

«  Attendu  quf  le  bâtiment  ccHistruit  par  Pierre 
<T  Biard,}à  la  distanlcd  prohibée  par  la  loi,  de  la 
û  forêt  im^riale  de  .Conches ,  depuis  la  pubficàtîbil 
«  de  Fa  vis  du  conseil  d'oral ,  d^i^  i-a  brumaire  an  tj4i' 
«  ne  poitvoit  étreiconsidéré  qn^' comme  une  maïsorf 
*  a  iK>uveUemem  jbs^ie,  en  coQtnavemiànaux  dispoisi- 
ii  ticHiis  de  rordf>nnaA<;e  etde  l'ami&du  conseil  d'iÂar 
ce  pr^écité  ;  puisqv^  ^^  bâtimmxtfOQ  devci.i,  soûs  du-^ 
H  cuii  rapport  9  âiira^éputé  une  tl^ncidnce  et  un  ào^ 
<<  oei^soire  d^I ancienne;  h»bitati0ii'diiditfiiard. 

n  Que  la  preuve  en  a  été.plUsparticuMfèreKfientdc- 
«  quise  par  le  plan.tqpographique,  contradictoivcmcnt 
«  levé,  en  exécution  de  larrét  iiiterlocutoire  de  la 
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m  cour  9  du  :3  juin  dernier,  puisqu'il  résuke  de  ce  plan  : 

a  1 .0  Que  les  anciens  bàtimens  sont  situés  sur  un 
«  terrain  dbnt.la  propriété  ancienne  n*est  point  con-* 
M  testée  audit  Biard,  tandis  que  la  nowrelle  construc- 
«  tion  est  située  sur  un  terrein  litigieux ,  reclsttné  par 
«  l'administration  forestière  y  comme  ajant  été  usurpe 
If  sur  la  forêf  impériale. 

V  30.  Que  les  anciens  bâtimens  sont  à  la  distance 
«  de  5o  niètres  de  la  forêt ,  tandis  que  la  nouvelle 
n  construction  n'en  est  distante  que  de  6  mètres ,  et 
«  et  ne  s'en  trouve  séparée  que  par  la  rue  de  Calais  , 
ic  sur  la  lon^eur  de  laquelle ,  il  a  même  été  empiété 
H  par  les  bâtisses. 

«  50,  Que  les  anciens  bâdmens  forment  une  en- 
H  ceinte  fermée  par  une  partie  de  mur  et  par  une  pa- 
ie lissade  y  tandis  que  la  nouvelle  construction  est  hors 
K  'de  cette  enceinte ,  et  même  au-delà  des  terres  la- 
ïc bourables  et  à  chanvre ,  qui  composent  Fanciennë 
•r  propriété  du  prévenu. 

(c  Attendu  que  la  conséquence  nécessaire  de  ces 
K  faits,  attestés  au  procès,  par  Tinspecteur  forestier, 
«  et ,  qu'en  cas  de  doute ,  la  cour  de  justice  criminelle 
•c  pouvoit  aisément  vérifier  ,  est  que  Pierre  Biard ,  se- 
K  trouvant  en  contravention  formelle  à  la  loi ,  devoit 
ce  être  condamné  à  toutes  les  peines  exprimées  par 
«  l'article  i8dutit.  .riy,  de  l'ordonnance  de  1669. 

a  Que, 
ir  bunal 

^  1808,  qui  avoit  renvoyé 
ic  tentée  contre  lui,  la  cour  cte  justice  criminelle  du 
«  département  de  TEure  a  violé  le  susdit  article*  18, 
«  et  lavis  du  conseil  d'état,  du  aa  brumaire  an  i4» 

«  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  etc. 
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RécolemenU  —  EnregistremerU.  —  DélaL 

Un  procès  '  uerbal  '  de  récôlement^  comme  acte- 
d administration  publique^  n^est  pQÙit  sujet  à 
V enregistrement  dans  les  quatre  jours  ;  il  suffît 
qu^il  sôit  enregistré  aidant  la  procédure  corn-- 
mencée.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  du  i*\ 
septembre  1809.) 

Le  sîeur  Dùgier ,  prévenu  d  avoif  abattu  un  pied 
comîer,  un  chêne  de  huit  décimètres  de  tour,  et  quinze 
baliveaux,  dans  une  coupe  dont  il  étoit  adjudicataire^ 
a  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Di- 
jon qui  Ta  renvojë  absous ,  soùs  prétexte  de  nullité 
dans  le  procès-verbal  de  récolement ,  par  le  deTaut 
d  enregistrement  dans  les  quatre  jours. 

L'aoministration  a  appeië  de  ce  jugement  à  la  cour 
criipinelle  de  la  Côte  -  d'Or ,  oii  il  a  été  confirmé. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation,  et  la  cour 
de  cassation  à  rendu  l'arrêt  suivant  : 

<(  Ouï  M.  Guieu  «t  M.  Giraud^  pour  M.  le  procu«> 
fr  reur  général  impérial. 

«  Yû  Fart.  20  de  la  loi  du  na  frimaire  an  7  9  ainsi 
(c  conçu  :  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes 
«  publics  sont  de  quatre  jours ,  pour  ceux  des  huis- 
K  siers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
K  et  procès-verbaux. 

(c  L'article  54,  qui  porter  Wexploit  ou  procès-ver- 
«  bal  non  enregistré  dans  le  délai ,  est  déclaré  nul  y  et 
c(  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité  envers 
«r  les  parties. 

c<  L'article  70,  qui  déclare,  exempts  de  la  forma- 
fx  lité  de  î enre^trement  ^  les  actes  d^ administra^ 
«  tion  publique. 


\  I 
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«  Attendu  que  la  nullité  résultante  des  articles  20 
H  et;34  de  la  loi  prççilee,  pe^lede(ara;^tl'en^eglst^e- 
(f  ment  des  procès-verbaux,  dans  le  dél»  de  quatre 
<<  îours,  n'e^^iste  pointa  l'égard  NJés  actes  da<ib:)ifiis'^ 
K  tration  publique,  daprè^  le  vcjru  de  lart.  70,  qui 
«  les  déclare  exempts  die  Ja  formalité  de  Tenregistre- 
«  ment, 

«  Que  la  decisioa^du  miuistre  des  finances,  du  19 
«  germinal  an  1 3,(i)  assimile  les  procès-verbaux  deré- 
«(  colement  aux  actes  d'administration  publique,  sus- 
u  pend  à  leui^  e§^rd  Ja  formalité  de  Tenregistrement, 
K  et  ne  les  y  soiit^etçû^au  moment  où  elle  pourra 
(<  être  remplie  y  eH  exigeant  le  droit  dèsadjudica^ 
«  tairez  y  à  é/ui  fe^ ^actes  profiteront ^ou  contre  çi/i 
r<  Us  pourront  sentir  f  parce  que  les  adjudicataires 
¥  auraient  mftlpersé  dans  leur  exploitutioii, 

«  Que  cette.décifMon,  donnée' en  forme  de  règle- 
tf  Qie^it  intetprëtatif  des  articles  20  et  34  de  la  loi  du 
H  22  iriinair^  an  7^  n'a  point  e'té  révoquée  parl'au*» 
u  tojite  5oavçi^i»Q. 

w.  Qu  elle  est  devenue  la  règle  générale  des,  agen» 
K'.lofîestier^,  dans- toute  retendue  dé  lempire,  ainsi 
«  qu'il  résulte  de  la  circulaire  de  i administration  du 
i<  5  floréal  an  iS^a^^Sa. 

.  w.Que  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
K  ment  de  la  Côte^l'Or,  a  fait,  dès^ors ,  une  fausse 
y  ap^cation  à  Tespèce^des  articles  20  et  349  ainsi 
ce  interprétés  dans  leur  exécution ,  ridatîvement  aux 
li  ^  procès-:verbaiix!de  rocolement,  et  qu'elle  a  violé  Far- 
«  ticle  70  de  la  même  loi. 


«  >  -  «  / 
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-.1(47  Elle  a  fait  k  matrère  d'une  circaiaii<e  de  MM.  les  iidmî- 
AÛrtra^^lir»  dejB  furélky  vdr3.flor^al  an  i3yP^  ^62,  rapportée 
an  Mémorial  forestier  de  l'an  Xlll ,  page368^  • 
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-  w  Paf  <:^  metife-,  la  cour  casse  et  annule  Tarrét  de 
«  la  cour  de  justice  criminelle  d'i  departen^ent  de  la 
«^,  Côte* d'Or,  du  ib  juillet  de  la  présente  annép.  » 

*  '  » 

Forêts^  —  Défenses  dy  allumer  ou  porter  du  feu. 

,  •  •    •» 

X4ÇS  contrat enans  dowent  supporter  toutes   les 

fQ/idar>iaatioiis  prescrites  pqr  ^ordonnance. 

(, Arrêt  dç  Jla,  cpur  de  cassation  du  a6  août  iSog,) 

-  Un  particulier  ayoit  aliujme  du  feu  dans  un  chêne 
de  la  lorêt  de  Fontey.rault  pour  chasser,  par  la  fumée, 
un  essaim  de  jeunes  abeilles  qui,  de  son  jardin ,  avoient 
pris  leur  essor  vers  la  forêt  ;  il  fut  surpris  par  les  gardes, 
qui  en  dressèrent  pro.cès-yerbaL 

Le  tribunal  correctionnel  de  Chinon  le  condamna 
siénplément  à  l'amende  de  10  fr.  et  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  d'Indre  et  Loire  confirma 
ce  jygemept,  sans  re'fléchir  que  les  contraventions  de 
Te^peçe  de  celle-ci  pouvant  entraîner  les  suites  les  plus 
fiiiiestes,il  falloitles  reprimer  sévèrement.  Cette  indul- 
^  gence,  de  sa  part ,  a  été  réformée  par  l'arrêt  dont  la 
teneur  suit  : 

-H  'Oui  M-  Guieu  et  M.  Daniels  substitut ,  pour  M. 
ce  le  procureur-gfTiéral  impérial. 

t{  Vii  l'article  32  du  titre  27  de  l'ordonnance  de 
«'  1669,  ainsi  conçu  :  Faisons  aussi  défenses  ^  à 
ce  toutes  personnes ,  de  porter  et  allumer  du  feu , 
w  en  quelque  saison  que  ce  soit  j  dans  nos  forêts  y 
tt  landes  et  bruyères ,  et  celles  des  communautés 
w  et  particuliers ,  à  peine  de  punition  corporelle 
x{  ou  d amende  arbitraire ,  outre  la  réparation  des 
te  dommages,  que  Fincendie  pourroit  causer. 

.«  Et,  attendu  que  François  Doussard  étoit  con- 
«  Taiuca  d'avoir  porté  du  feu  dans  une  forêt  impériale.' 
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«  Que  ce  fait  rentroit  dans  la  pénalité  fixée  par  ledit 
m  article  32. 

«  Que  Tune  des  dispositions  de  cet  ardcle  yeut  que 
ic  les  délinquans  réparent  le  dommage  que  l'incendie 
«  peut  avoir  causé» 

ce  Que  l'application  de  cette  disposition  étoit  d'au«« 
c<  tant  plus  nécessaire  dans  Fespèce  f  qu'il  résulte  dà 
ic  procès-verbal  que  Doussard  a  causé  un  violecit  in* 
«  cendie  à  un  arbre  de  dimension  qui  indique  qu'il 
ce  devoit  avoir  une  grande  valeur  ^  et  que  la  modique 
«  amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  ^  ne  pouvoit 
«r  tenir  lieu  de  la  réparation  d'un  tel  dommage. 

f^  Qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  d'appliquer 
€i  strictement  y  et  sans  modération  ^  toutes  les  disposi- 
«  tious  des  lois  pénales  ^  et  que  leur  exactitude  sur 
«  ce  point ,  doit  être  bien  plus  suivie  à  legard  des  dé« 
H  lits  dont  les  conséquences  peuvent  entraîner  les 
cr  accidens  les  plus  funestes. 

w  Par  ces  motifs^le  cour  casse  et  annule  l'arrêt  de 
ir  la  cour  de  justice  crimineDe  du  département  d'Indre 
«  et  Loire  y  du  là  juin  dernier,  m 

jarrets  des  cours  de  justice  criminelle  portant  des 
condamnations  contre  des  indu^idus  déclares 
coupables  d^ attentats  commis  sur  la  personne 
des  gardes  forestiers. 

Quoique  les  attentats  commis  sur  la  personne  dos 
gardes  forestiers  aient  toujours  été  réprimés  par  lestri* 
bunaux ,  il  ne  sembloit  pas  suffisant  que  le  couf>abIe 
subit  la  peine  due  à  son  crime ,  et  l'administration  a 
regardé  comme  nécessaire  (  tant  pour  soutenir  le  a&ele 
des  gardes  que  pour  prévenir ,  par  I9  sévérité  de  l'exemn 
pie  f  de  nouveaux  attentats  ),  de  donner  la  plus  grande 
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publicité  aux  jugemens  rendus  contre  les  auteurs  de 
cei  délits  capitaux  .  heureusement  assez  rares. 

La  circulait'e  (  N*  loi  )  du  i5  messidor  an  X,(  a 
juillet  1802) (ï)  contient  l'envoi  fait,  à  MM.  les  con- 
servateurs, d  exemplaires  d'un  jugement, rendu  contre 
les  assassins  d'un  garde  forestier  :  après  avpir  invité 
MM.  les  conservateurs  à  distribuer  ces  exemplaires 
aux  agens  qui  leur  sont  subordonne's ,  ladministralion 
ajoute;  La  punition  appliquée  aux  coupables  ne 
saurait  être  trop  connue  ,  ajin  que  les  dilapidateurs. 
des  bois  sachent  qu'on  ne  peut  se  jouer  impuné-^ 
ment  de  la  vie  des  gardes*  *  , 

La  circulaire ( N.^  203  )|iu  26  floréal  au XIII, (  16  > 
mai  i8o5)(2)  contient  envoi  d'un  jugement  portant 
peine  de  mort  contre  l'assassin  d'un  autre  garde.  Ce 
jugement  y  dit  ladministration,  y^m  une  impres^ 
sion  salutaire  sur  ï  esprit  des  habitans  des  com^ 
munes  avoisinant  les  forêts  :  ils  craindront  d^at^ 
tenter ,  aussi  facilement  que  par  le  passe\  à  la  i^ie 
des  gardes  ;  et  J  dhs-lors ,  ces  derniers  ne  seront 
plus  retenus  parle  danger  d  exposer  leurs  jours  y 
en  défendant  leurs  triages  des  entreprises  fies 
délinquans. 

Vous  sentirez  comme  nous  y  Monsieur^  V  utilité 
des.  dispositions  quifontî objet  de  cette  circulaire  : 
elles  consistent  à  faire  afficher,  de  V autorité  de 
MM*  l^s  préfets ,  les  jugemens  dont  if  s'agit  y  dans 
les  communes  rurales  qui  sont  à  proximité  des  fo^ 
rets.  Vous  pourrez  également  les  faire  placarder 
dans  Vintérieurdes  principales  forêts  qui  sont  dans 


(i)  Voyez  le  texte  de  cette  circulaire,  page  i65  du  Mémorial 
de  l'an  XII I. 

(2)  Voyez  le  texte  de  cette  circalaire  ^  Mémorial  de  Tan  XII, 
page  376. 

N*  i8.  1^9 


\ 
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votre  arrondissmcnt:  vous  en  Jerez  distribuer  aux 
agens  et  gardes  généraux  qui  vous  sont  subordon- 
nés ;  erifin  ^  il  conviendra  den  faire  lecture  aux 
brigades  de  gardes^  lorsqu'elles  seront  réunies 
pour  objets  de  service. 

La  circulaire  (N<*.  273)  du  i4  thermidor  an  XIII , 
(  2  aoîlt  i8o5  )  (i)  a  eu  pour  objet  de  transmettre  un 
autre  jugement  qui  conaamue^à  la  peine  de  mort,  l'as- 
sassin dun  brigadier  forestier  Aes  forets  deGouflèrn: 
et,  en  faisant  cet  envoi ,  l'administration  ajoute  :  Les 
motifs  exprimés  daïïs  notre  circulaire  (  N»  263  ) 
nùusjont  désirer  quil  soit  donné  ^  à  ce  jugement 
la  même  publicité  qu'à  celui  joint  à  notre  circu- 
laire précitée» 
Veuillez  bien  justifier  de  vos  diligences  à  cet  égard. 

La  circulaire  (  N^  278)  du  26  fructidor  an  XIII, 
(  1 3  septembre  i8o5)(2)annoncerenYoi d'exemplaires 
d'un  jugement  portant  peine  de  mort  contre  l'assassin 
d  un  garde. 

Nous  nous  referons  (  ce  sont  les  termes  de  cette 
\eiive)  y  pour  la  publicité  à  donner  à  cejugcmentf 
à  nos  circulaires  W  263  et  275. 

La  circulaire  (  N*.  299  )  (3)  du  10  janvier  1806  an- 
nonce l'envoi  d'un  jugement  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  deux  assassins  d'un  garde.  Il  importe  ^dil 
l'administration ,  de  donner  à  ce  jugement  la  plus 
grande  publicité.  Déjà  nous  i^ous  avons  indiqué 
les  dispositions  (4)'  à  faire  à  cet  égard  \  veuillez  les 
effectuer  dans  cette  circonstance. 


(1)  Voyez  Mémorial  de  l'an  XIV,  p»p^e  iq. 

(2)  Voyez  cette  circnlaire.  Mémorial  tle  Tan  XIV,  pa^e  3(). 

(3)  Voyez  relie  circulaire.   Mémorial  de  Tau  XIV,  page  io2, 

(4)  Ces  dispositions  fsont  celles   cont tenues  dans  la  cîrcalaire 
N    263  ,  dont  nous  yenous  de  parler. 


/^ 
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La  circulaire  (  N*  5o4  )>  du  25  janvier  1806  (i),  a 
eu  pour  objet  lenvoi  d exemplaires  d un  autre  juge- 
ment prononçant  la  peine  de  Vingt  années  de  fers, 
contre  un  individu  convaincu  de  meurtre  sans  pré- 
me'dilation,  sur  la  personne  d'un  garde. 

Nous  nous  referons ,  porte  cette  lettre ,  aux  cir^ 
culaires  N*  2(65  et  275. 

La  circulaire  (N^  SSy  ),  du  35  août  1807 ,  (2)  con- 
tient l'envoi  de  jugemens  rendus  par  les  coursde  jus- 
tice criminelle  des  départemens  des  Forêts,  du  Mont" 
Tonnerre  et  du  Bas -Rhin ,  prononçant  diverses  peines 
contre  des  particuliers  convaincus  d*attentats  corn-* 
mis  contre  des  gardes  forestiers  en  Jonctions. 

Il  importe  y  dit  M.  le  directeur- général ,  dans  cette 
circulaire,  qu^U  soit  doriné^  à  ces  jugemens ,  le 
plus  de  publicité  quHl  se  pourra  ;  et  je  vous  prie 
de  me  justifier  des  diligences  que  vous  aurez  faites 
à  cet  égard. 

Depuis  cette  époque,  quatre  arrél s  ont  été  rendus 
en  pareille  matière. 

Le  I*',  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  Seine  et  Marne,  à  la  date  du  18  mai  i8op, 
condamne  à  la  peine  de  mort  y  qu'il  a  subie  le  8  juillet 
suivant ,  le  nommé  Vincent  Bertheau ,  terrassier  à 
La  Brosse ,  commune  de  Chonitreau ,  pour  assassi- 
nat commis  sur  la  personne  du  sieur  Flogny ,  garde 
particulier  de  larrondissement  de  Melun. 

Le  2%  parla  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  le  29  juin  1809.,  condamne, 
chacun  à  vingt  ans  de  fers  et  à  six  heures  (texpo* 


(i  )  Voyez  le  texte  de  cette  circulaire ,  Mémonal  de  l'an  XtV, 
pa^e  108. 

(2)  Cette  circnlaire  se  troare,^  Mémorial  de  180Ô  et  1807 , 
page  ayî,  "  - 
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sidon  ;  Jean  Baptiste  P^incent  dit  Babet^  et  Pierre 
Vincent  y  son  fils  9  demeurant  tous  deux  en  la  ville  de 
Varzy  i  pour  meurtre  commis  sur  la  personne  de 
Nicolas  Pinony  garde-forestier  de  la  même  commune* 
Le  3* ,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

Voici  lespèce  : 
Depuis  quelques  années ,  un  nommé  Jean  Hilde- 
BRAXDT  ne  cessolt  de  tourmenter,  le  sieur  Kalmer, 
garde  forestier  à  Biblîsheim,  (  arrondissement  de  Wîs- 
sembourgjde'partement  du  Bas-Rhin,  )  par  des  dénon- 
ciations que  la  haine  et  la  récrimination ,  seules  pou- 
voient  lui  dicter.  De  nombreuses  vérifications  avoient 
prouvé  l'innocence  de  ce  garde  qui ,  d'ailleurs ,  jouis- 
soit  d'une  réputation  d'honnêteté  méritée. 

Le  dénonciateur,  voyant  qu'il  n'avcât  pu  réussir^ 
de  ses  propres  moyens ,  emprunta  le  nom  d  autres  per- 
sonnes, dont  il  contrefit  la  signature ,  et  eut  grand  soin 
de  s'indiquer ,  ainsi  que  sa  femme  et  d'autres  affidés  f 
pour  être  entendus  comme  témoins. 

Cette  marche  odieuse  ne  put  être  tenue  secrète  ;  on 
parvint  à  la  découvrir  :  la  cour  criminelle  prit  con- 
noissance  des  faits  et,  par  arrêt  du  10  août  1809, 
elle  a  condamné  Hildebrandt  à  quatre  années  de 
fors  y  à  six  heures  d^ exposition  et  ^hi  flétrissure* 
T)cûxfaux  témoins  ont  été ,  à  la  même  audience  ^ 
saisis  et  écroués  pour  le  4>rocès  leur  être  fait. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  le  1 2  août  1 809 ,  par 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Doubs 
qui  a  condamne,  Etienne  Chalok  dit  Le  Manchot  y  à  • 
vingt  années  de  fers  et  à  ï  exposition ,  pour  assassi- 
nat sur  la  personne  de  Simon  Rouen  ,  garde  fores- 
tier ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

'Comme  l'envoi  des  quatre  arrêts  dont  il  s'agit  n  a  pas 
cte  fait  circulairement  à  MM.  les  conservateurs  j  nous 


avons  cru  que  c ëtoît  entrer  dans  les  vues  deladmînîs- 
tration  que  d'en  irisérer  la  note  dans  ces  Annales  :  MM* 
les  officiersj forestiers  pourront,  ainsi,  les  connoître  , 
en  donner  connoissance  aux  gardes  et  préposés  qui 
leur  sont  subordonnés  ^  et  en  informer  le  public  ;  en  , 
prenant,  à  cet  égard,  les  moyens  indiqués  par  les 
circulaires  que  nous  venons  de  rappeler. 

Section  III.  Dispositions  Administratives. 

Circulaires. 

N<>.  Sgg,  Circulaire  contenant  ,V envoi  du  décret 
impérial  du  4  mai  1809,  relatif'  aux  biens  corn- 
posant  les  Majoïiats  ,  et  des  explications  sur  les 
articles  de  ce  décret  qui  concernent  les  bois  dont 
les  majorais  se  trouvent  formés.  (16  août  1 809.)  ' 

Je  vous  envoie ,  Monsieur^  une  ampiiation  d'un  'dé- 
cret du  4  niai ,  contenant  des  dispositions  relatives  à 
la  conservation  et  administratioii  des  biens  affectés  à 
la  dotation  des  majorais  ,  tant  dans  Imtérieur  de  l'em- 
pire  que  dans  les  pays  conquis. (i) 

Les  vingt-cinq  premiers  articles  de  ce  décret  Con- 
cernent les  biens  de  cette  dernière  classe;  ils  règlent, 
d'abord ,  qu*il  sera  établi  des  agens  conservateurs  de 
ces  biens  ,  et  déterminent, ensuite,  les  diverses  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

L'art.  126  porte  que,  pour  les  biens  situés  dans  re- 
tendue de  l'empire^  les  fonctions  de  ces  conservateurs 
seront  remplies  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ,  et  l'administration  forestière , 
^uant  aux  forets  et  bois  composant  le  majorât* 

(i)  Voyez  le  texte  dn  d^ret^  en  tête  de  ce  N»®,  page  433« 
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L'art.  a8  est  entièrement  relatif  aux  bois  et  à  leui* 
xûs^nutention. 

Enfin ,  1  art,  29  applique  aux  majorats  iormés  avec 
des  biens  appartenant  aux  sujets  de  S.  M. ,  autquels 
des  titres  ont  été'  accordes,  les  art*  la,  i4^  i5,  i8, 
19  et  28  ,de  ce  décret. 

''11  ma  paru^ihdispensal^le  de  tous  donner  connoîs- 
saïKe  de  ces  dispositions ,  puisque  vous  êtes  ?ppeié  à 
remplir  les  fonctions  de  conservateur  des  bois  situés 
dans  Tintérieur  de  renipirc,et  composant  des  majo- 
rais ;  soil  que  ces  bois  proviennent  de  la  libéralité  de 
S.  M*  soit  qu'ils  viennent  d  origine  patrimoniale. 

Il  conviendra  de  me  trai\smettre ,  à  chaque  trimes- 
tre ,  un  état  des  bois  ,  de  quelqu  oriejne  qu'ik  soient,^ 
aue  vous  saurez  avoir  été  compris  dans  la  formation 
un  majorât. 

Toutt^s  les  communications  ou'ils  peuvent  occasion- 
ner avec  le  procureur  général  au  conseil  du  sceau  des 
titres  ^  devront  se  faire  par  mon  intermédiaire  j  ainsi , 
vous  me  rendrez  un  compte  exact  et  circonstancié  des 
actes  que  vous  aurez  fails,  en  exécution  du  décret 
dont  il  s'agit  ;  ce  compte  me  mettra  à  même  de  satis- 
feire  à  1  art.  5.  j        ' 

• 

L'art,  8.  établit  des  formalités  auxquelles  vous  aurez 
à  concourir:  vous  m'adresserez  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal  mentionné  en  r^rticlei).  lien  sera  de  même 
des  diligences  qui  doivent  avoir  lieu,  aux  termes  des 
art.  1 1  et  17  :  parmi  ces  dispositions ,  l'art.  28  est  ce- 
lui de  tous  qui  doit  fixer  plus  particulièrement  votre 
attention  ^  puisqu'il  rentre  en,  entier  dans  vos  attribu- 
tions f  enfin  vous  devez  d'autant  plus  veiller  à  la  con- 
servation des  bois  affectés  aux  majorats  ,  que  le  do- 
maine de  l'empire  a ,  sur  eux ,  un  droit  éventuel  en 
tetour* 


I 


r 
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N-"*  4^^*  Circulaire  contenant  la  recommandation 
d^ accélérer  les  ventes  et  V exposé  des  motifs  qui 
doivent  déterminer  à  n*y  apporter  aucun  retard. 

(  iv'  septembre  iik)9.) 

Vous  .avez  déjà  fait, Monsieur,  ou  vous  allez  faire 
très  -  prochainement ,  dans  votre  conservation ,  l'ou- 
verture des  ventes  de  bois  de  l'ordinaire  1810,  il  ini'' 
porte,  à -la -fois,  au  bien  du  service  et  à  rintërêt  des 
adjudicataires,  qu  elles  soieijt  accélérées  le  plus  pos- 
sible. Us  trouvent ,  dans  cette  mesure,  1  avantage  d'un 
laps  de  temps  plus  considérable  >  pour  exploiter  et  faire 
les  fonds  nécessaires  à  leur  libération  ;  ce  qui  ne  peut 
qu'influer  favorablement  sur  les  enchères ,  et  prévenir 
la  multiplicité  de  demandes  en  prorogation  de  dé^i 
pour  coupe  ou  vidange  et  les  dégradations  que  le  re- 
tard de  ces  opérations,  apporte  au  recru. 

Cette  vérité,  utile  par-topt^est  indispensable  rela- 
tivement aux:  bqis  situés  sur  les  hauteurs,  à  cause  di| 
long  séjour  des  neiges  dont  elles  sont  couvertes  ordi- 
nairement. Il  ûut  éviter,  pour  la  conservation  rncojç 
des  forets,  que  le  besoin  ou  combustible  se  fas  (i  trop 
sentir ,  dans  desjiieux  oii  il  s'aggrave  par  la  ri  loueur 
des  hivers. 

Je  vous  ai  recommandé  annuellement  de  aïo  tenir 
exactement  au  courant  de  vos  ventes, et  de  m'cuvojer 
successivement  la  note  de  leurs  produits  j  je  vous  le- 
nouvelle  la  même  invitation. 

N®.  40 1.  Circulaire  contenant  recommani'y  '/on 
de  prévenir  les  abus  gui,  soit  dans  les  JJh-- 
i^rances  faites  aux  communes ,  soit  dans,  [exer- 
cice du  pâturage ,  donnent  lieu  à  des  dénoncia- 
tions et  à  des  poursuites  contre  des  gardes  et , 
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même,  contre  des  agens  forestiers.  (  2  septera-  ' 
bre  1809.) 

J  aï  remarque , Messieurs ,  que  la  plupart  des  plaintes 
ou  de'noncialious  adressées  à  l'adruinistralion ,  avoient. 
pour  objet  des  exactions  commises  par  des  gardes,  et 
même ,  par  des  agens  ^  sur  les  usagers  des  bois ,  ou 
sur  les  communes,  à  raison  des  délivrances  qui  leur 
sont  faites  annuellement.  On  reçoit  des  pre'seiis  ou  de  . 
l'argent ,  mais  on  a  soin  de  dire  que  rien  n  est  exigé, 
et  que  tout  est  volontaire  de  la  part  des  communes  ou 
des  usagers  j  cette  excuse  n'est  point  admissible  ;  les 
prépostîs  forestiers  sont  à  traitement  jfixe,  pour  leurs 
opérations,  telles  qu'elles  soient;  et,  il  y  a   d'autant 
moins  lieu  à  rétribution  aucune,  de  la  part 'des  com- 
munes ,  qu'elles  paient  le  décime  pour  franc ,  de  leurs 
Tentes ,  ou  les  vacations  pour  les  délivrances  en  nature, 
et  qne  le  montant  de  ces  vacations  est  reparti  annuel- 
lement, k  titre  d'indemnité ,  entre  les  agens  de  l'admi- 
nistration. 

Quant  aux  usagers, leur  droit,  à  tous, est  égal,  et 
l'entrée  des  bois  défensables  sujets  à  des  usages,  doit 
avoir  lieu, sans  exception  ni  acception  ;  j'observerai,  à 
ce  sujet ,  que  ce  qui  irrite  le  plus  les  usagers,  c'est  de 
voir  les  gardes  tenir  des  bestiaux,  et  les  introduire 
dans  les  forets ,  quand  une  sévère  prohibition  pèse  sur 
les  premiers;  les  gardes  ne  se  contentent  pas,  de  nour-^ 
rir  une  vache  ,  ils  en  ont  plusieurs  ,  et  font,  de  leur 
produit,  une  espèce  de  traric.  De  là ,  ces  dénonciations 
qui,  survies  d'informations  judiciaires  et  de  mises  eu 
jugement ,  ne  peuvent  que  uécônsidérer  l'administra- 
tion. 

J'appelle  Totre  attention  sur  ces  objets,  ^t  je  vous 
prie ,  si  de  tels  abus  se  montrent  dans  votre  arrondis- 
sement ^  de  W faire  cesser,  et  d anaoncer que  Tinfrac- 
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tîon  de  cette  mesure  amèneroil  la  destitution  du  pré- 
posé qui  se  la  permettroit, 

* 

N.*>  4^2.  Epoque^y  à  dater  de  laquelle^  Je  paiement 
des  gardes ,  des  bois  qui  ont  appartenu  à  In  lé- 
gion d* honneur ^  doit  être  mis  à  la  charge  de 
ladhiitiist ration  des  forets.  (5  septembre  1809.) 

Je  vous  informe,  Monsieur,  que,  sur  des  repré- 
sentations' relatives  au  paiement  des  traitemens  des 
gardes  des  bois  qui  ont  appartenu  à  la  légion  d'bon-^ 
neuf,  et  qui  sont  réunis  au  sol  forestier  de  TEmpire, 
par  décret  impérial  du  28  février  dernier ,  il  vient 
d'être  décidé  que  ces  traitemens  sont  à  la  charge  de 
la  légion  pour  tout  Texercice  1809. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  n'employer 
le  paiement  de  ces  gardes  au  compte  de  Fadminis- 
tration  qu'à  partir  du  t.*'  janvier  18 lo,  et  m'açcuser 
réception  de  la  présente. 

N^.  4^3.  Envoi  du  modèle,  de  Tétat  des  gratifica- 
tions à  distribuer  aux  agens  et  auàc  gardes  fo- 
restiers  pour  V année  lSo8.  (  1 1  septembre  1809O 

Je  vous  préviens ,  Monsieur ,. que  S.  E.  lé  ministre 
des  finances  a  approuvé  l'état  des  gratifications  à  dis- 
tribuer aux  agens  et  aux  gardes  forestiers  pour  l'exer- 
cice 1808. 

Votre  arrondissement  sy  trouve  compris  pour  une 
somme  de  sur  laquelle  il  est  alloué 

aux  inspecteurs  et  sous  inspecteurs ,  et  aux 

gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts,  tant  impé- 
riales que  communales. 

Il  sera  nécessaire  de  former,  comme  pour  les 
exercices  antérieurs,  un  état  conforme  au  modèle 
ci-joint  et  divisé  en  deux  tableaux. 
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Le  premier  présentera  la  repartition  à  faire  entre  les 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs ^  de  *  qui 

se  compose  : 

i.o  De  imputables  sur  le  produit  des 

amendes  recouvrées  pendant  le  cours  de  1 868, 

3.0  De  provenant  du  produit  des  va- 

cations payées  par  les  communes. 

3,*^  De  à  prendre  sur  ce  qui  reste  dis- 

ponible de  fonds  affectés  aux  traitemenspourlexer- 
cice  ï8o8. 

Le  second  tableau  offrira  la  répartition  entre  les 
gardes  généraux  et  particuliers  ^  vdes  sommes  ci-après 
<létaillées  j 

Savoir: 

I  .o  imputables  sur  le  fonds  des  amen- 

des de  i8o8. 

2,S>  sur  celui  des  vacations  ; 

3.0  sur  celui  de$  traitcmehs  de  i8o8. 

Ce  qui  formera  un  total  de 

Quant  aux  règles  à  suivre,  pour  la  distribution  de 
ces  différentes  sommes,  je  m'en  réfère  à  ce  quia  été 
prescrit  par  la  circulaire  n©  38o.  (i) 


(i)  Cette  circnlairc  le  troirc,  n«.  5  des  Annale»  ,  page  2q3 
€t  suivant  es.  ' 

£Ue  porte  ,  entr'antres  dispositions  j 

I».  Qne  les  gardes  de»  boi»  communaux  ne  doivent  avoir  part 
qu'an  produit  des  amendes  ; 

a».  Que  les  agens  et  gardes  forestiers  ,  doivent  être  compris 
nominativement  dans  IVlat  à  dresser,  au  prorata  dn  temps  de 
leur  exercice,  dans  la  conservation,. durant  Tannée.      ^^        ^^ 

30.  Que  s'il  eit  des  agens  et  des  gardes  qui  aient  mérite  d  être,, 
rétribues  plus  fortement  ou  foiblement,  ou  enfin  d'être  totale- 
ment privés  de  gratification,  MM.  les  conservateurs  doivent 
indiquer  le»  motifs  de  ce»  augmeiilations  ou  privations. 
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MODÈLE. 

*  ET^T  de  répartition  de 

allouée  aux  agens  et  gardes  forestiers  de  toutes 
classes  d  arrondissement , 

■  à  titre  de  gratifications  ,  tarif  sur  le  produit  des 
amendes  forestières  recouvrées  en  tan  181.8,  que  ■ 
sur  lé  produit  des  vacations  parées  par  les  corn" 
muneSt  dans  le  cours  de  tannée  18  .  et  sur  ce 
t/ui  ^sle  disponib.e  des  fonds  a^ectés  aux  traite- 
mens,  pour  l'exercice  i8tt8. 


I  ToTUpour  lei  agani  forestier).  • 


Ameodei.  Vicatii 


al  de  totu 

gnidei-  .  . 
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N.<>  4o4«  Transmission  d un  ai^is  du  conseil  (T état ^ 
relatif  à  la  sun^eillance  à  exercer^  de  la  part 
de  V  administration  des  forêts  y  sur  les  bois  affec- 
tés à  la  composition  des  majorats.  (  la  septembre 
1809.) 

Il  s  est  e'ievé,  Monsieur,  une  question  concernant 
le  mode  de  surveillance  administrative  à  exercer  sur 
les  biens  concédés  à  titre  de  majorât  avec  clause  de  re- 
tour à  la  couronne,  a  défaut  de  descendant  mâle;  c'est 
celle  de  savoir  s'ils  doivent  rester  soumis  au  régime  fo- 
restier, et  être  régis  par  les  aeens  de  l'administration 
générale  des  forêts  :  le  conseil  a  état  a  émis  ,  le  8  juillet 
dernier  ^  l'avis  dont  l'extrait  suit  : 

i<  Vu  le  statut  du  4  niai  1809  et ,  principalement , 
«  SQS  articles  2 ,.  3 ,  26 ,  28  et  29. 

ti  Vu  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  relative  au  régime 
If  des  bois  appartenant  aux  particuliers,  aux  com- 
«  munes,  qu  à  des  établissemeïis  publics,  et  notam- 
«  ment  l'art.  9,  qui  porte  qu'aucune  coupe  de  futaies 
K  ne  peut  avoir  lieu  sans  déclaration  faite ,  six  mois 
«  d'avance ,  à  l'administration  forestière.  » 

ce  Le  Conseil  d  état  est  d'avis  : 
,  (c  1 .0  Que  la  .  question  est  résolue  par  les  articles 
«  précités  du  statut  du-4  niai  1809,  et  parla  loi  du 
«  '9  floréal  an  XI  j  en  conséquence ,  que ,  dans  la  sur- 
«  Teillance  qui  est  attribuée  à  l'administration  fores- 
u  tière  par  le  même  statut ,  cette  administration  doit 
«  se  borner  à  veiller  à  ce  que  le  titulaire  d'un  raajo- 
«  rat  doté  par  Sa  Majesté  jouisse ,  en  bon  père  de  fa- 
ce mille,  et  sans  dégrader  j  qu'elle  doit  seulement  cons- 
ic^tater  les  dégradations  et  anticipations  de  coupes , 
H  lorsqu'elles  ont  lieu ,  et  en  informer  le  procureui- 
u  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  i>  ^ 

«  a.o  Que   ladministration  forestière  n a  que  la 
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K  même  surveillance,  à  exercer,  sur  lesioîs  faisant 
u  partie  des  majorais  que  Sa  Majesté  à  permis  aux 
«  particuliers  de  former,  m 

Cet  avis  a  été  approuvé,  par  Sa  Majesté,  le  5  août, 
et  doit  servir  de  règle  dans  toutes  les  circonstances  oii 
il  pourra  recevoir  son  application. 

N^.  4<^5.  Seri^ices  rendus  ypar  V agence  forestière  , 
appelée ,  soit  â  suppléer  la  gendarmerie ,  soit  à 
défendre  les  côtes.  (  i6  septembre  iSog.  ) 

L  agence  forestière  a  été  requise  ,  Monsieur,  dans 
quelques  départemens  y  pour  suppléer  la  gendarmerie, 
ou  aller  à  la  défense  des  côtes,  et ,  elle  a  répondu  avec 
zèle  à  cet  appel,  en  le  conciliant  le  plus  possible  avec 
la  surveillance  àes  forêts;  dans  d'autres  départemens 
elle  a  arrêté  des  brigands,  des  conscrits,  des  déser- 
teurs, et  a  rempli,  par  cette  louable  conduite,  le  vœu 
de  la  loi  du  9  florçal  an  n  ,  portant  qu'elle  sera  or- 
ganisée en  garde  forestière.  Rien  ne  peut  mieu^  ga- 
rantir la  sûreté  publique ,  qu'un  accord  parfait  entre 
tous  les  élémens  de  la  force  armée* 

DEUXIÈME   PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

SECTION    1.     STATISTIQUE. 

Suite  des  considérations  sur  tes  moyens  de  parve-^ 
nir  à  former  ,  le  plus  utilement  ^  la  statistique 

Jorestière  de  l Empire^ 

» 

(  4-*  article,  ) 
En  finissant  le  3*  article,  nous  avons  dit,  (  page  3^ 


n 
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n^  9  de  ces  Annales  )  qu'après  avoir  traité  de  la  con-^ 
Jiguration  et  \  étendue  d  une  partie  de  bois  quelcon- 
que ,   il  Talloit  encore  faire  connoître  sa  position  re-^ 
lativement  aux  objets  enuironnans. 

Pour  indiquer  les  moyens  qui  paroîssent  les  plus 
simples  et  les  plus  sûrs,  à-la  fois,  de  parvenir  à  ce 
but ,  il  con\  ient  de  rappeler  les  principes  poses  par 
l'administration,  dans  l'instruction  donnée  le  9  fri- 
maire an  X,  (  3o  qovembieiSoi  )  aux  arpenteurs 
forestiers.  (1) 

Il  a  été  prescrit  trois  choses  principales  pour  assu- 
rer Fharmonie  de  tous  les  plans ,  savoir .; 

i.o  L'Unifokmite  de  Disposition, 
3.0  L'Uniformité  d'EcHELLE  j 
3.«>  Le  Rattvchemeist  de  ces  plans  à  des  points 
fixes  pris  au  dehors  des  parties  de  bois  décrites.  (2) 

Ces  trois  conditions  sont  indispensables  ,  pour  dé- 
terminer sur  un  même  plan  y  soit  la  véritable  position 


(i)  Voyez  le  texte  entier  de  cette  initrnction ,  page  i  et  suî* 
Tantes  du  Mémorial  de  l'an  X. 

(a)  Les  peràoiines  ^ni  n'anroîent  pas  sous  les  jeux  cette  ins- 
truction pouvant  désirer  connoître  ce  qu'on  entend  ici  par  1/72/- 
formité  de  disposition^  ^v^t  uniformité  d'échelle  tX  par  ratta^ 
chement  à  des  f  oints  jfixes  pris  au  dehocs  des  plans,  on  va 
rappeler  ici  les  termes  mêmes  de  cette  instruction. 

Par  uniformité  de  disposition  ^  on  entend  la  manière  d'orien- 
ter les  plans:  ils  doivent,  cpmme  les  cartes  ^éographi<]ues,  pré* 
senter  le  Nord  en  haut,  le  Midi  en  bas,  1  Orient  à  droite,  VOc- 
cident  à  gauche  dr  cflui  qui  les  regarde.  D^où  il  suit  que  fa  li- 
gne qui,  sur  les  plans,  quels  qu'ils  soient',  indiquera  le  nord  , 
doit  toujours  se  tracer  verticalement;  par  suite  ,  la  ligne  qui 
coupe  cette  première  a  angle  droit,  pour  indiquer  les  d,eux 
antres  points  cardinaux  ,  se  trouvera  liorizonttiie.  Cette  unifor- 
n^ité  de  dispo«>ition  ,  donne  un  moyeu  sûr  et  prompt  de  trou- 
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d'une  partie  de  boîs  quelponque  à  l'égard  des  objets  en- 
Tironnans ,  soit  la  position  relative  de  plusieurs  parties 
de  bois  contiguës  ou  plus  ou  ipoiiis  éloignées  qu^6n 
désire  que  le  même  plan  buisse  offrir. 

En  effet ,  comment ,  si  aes  plans  de  bois  sont  orien- 
tés différemment,  et  s'ils  sont  construits  à  ^diverses 
échelles ,  pouvoir  rattacher  convenablement  ces  plans. 


Ter  les  objets  clont  on  est  dans  le  cas  de  faire  la  recherche  ,  oa 
de  dëterminer  le  point  yéritable  de  ceux  qu'on  vent  placer. 

Uuniformùé  d'échelle  donne  j  t^insi  que  nous  l'avons  dît 
précédemment ,  nn  mojen  prompt  et  certain  de  rapprocher  les 
plans  ,  de  vérifier  lenr  exactitude,  lorsque  ces  plans  ont  un  on 
plusieurs  côtés  communs,  et  ce  rapprohement  facilite  la  forma- 
tion d'un  plan  général  des  niasses  des  forets  qui  se  trouve- 
roient  composées  de  plusieurs  parties  de  bois  isolement  décrites* 
D'ailleurs,  l'uniformité* d'échelle  fait  plus  aisément  saisir  à 
iWil  la  véritable  étendue  de  chaque  objet ,  et  évite  les  calculs 
que  nécessitent  toujours  des  plans  dresséis  à  des  échelUs  qui 
ne  sont  pas  exactement  comparables  entr'elles. 

Le  rattachement  dés  plans  à  des  points  faces  pris  au  de^ 
hors  des  parties  de  bois  décrites  est  indispensable  ,  pour  que 
l'ensemble  des  forets  soit  plus  aisément  saisi ,  pour  que  les  res. 
sources  qu'elles  peuvent  onrir  soient  mieux  connues  ,  ainsi  que 
les  divers  rapports  de  chaque  partie  de  bois  avec  celles  qui  l'a* 
voisinent.  On  sent ,  dès-lors ,  la  nécessité  de  la  mise  en  bar- 
monîe  de  chaque  plan  avec  le  système  d'une  description  géné- 
rale des  forêts ,  de  laquelle  ce  plan  deviendra  l'un  des  élénens» 
L'exactitude  de  cette  description  exige  donc  le  rattachement 
de  chaque  plan  particulier  à  des  points  fixes ,  et  dans  ces  points 
il  faut ,  autant  que  possible,  prendre  ceux  dont  l'importance 
doit  faire  croire  que  leur  position  a  été  déterminée  invariablement 
dans  les  opérations  faites  pour  le  levé  de  la  grande  carte  de 
France  de  Oassini. 

Ce  moyen  (  dit  la  circulaire  du  28  frimaire  an  X,  19  décem- 
bre 1801  )  est  le  plus  sûr ,  parce  que  les  chaînes  des  triangles 
de  divers  ordres  dont  le  territoire  de  la  France  a  été  successi- 
vement couvert ,  indiquent  les  objets  observés,  et  en  établissant, 
leurs  rapports  ^  en  font  autant  de  points  de  reconnoissauce. 
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soit  enlr'eux ,  soit  aux  objets  fixes  environitans  qui 
ont  et(?  observés  et  délermint's  siir  le  lerreiri?  (i) 

Ce*  sont  ces  objets  fixes  qui ,  pouvant  servir,  à-la- 
fois,  au  rattachement,  soit  de  plusieurs  parties  d^ 
bdis  ,  soit  de  plusieurs  points  du  périmètre  de  la 
même  partie,  concourent  à  assurer,  sur  le  plan,  la 
position  relative  des  divers  cantons  de^bois  dont  ce 
plan  offre  la  configuration  à  la  même  échelle. 

On  sent  aisément  que  si ,  à  lavance,  ces  points  fixes 
ont  été  déterminés  et  rapportés  sur  le  papier;  que, 
si  leur  distance  respective  est  connue ,  ainsi  que  la 
valeur  des  angles  formés  par  des  lignes  menées  entre 

*  eux,  il  suffira  ^pour  l'exactitude  delensemble  de  l'o- 
pération ,  de  ijaltacher  avec  som  y  à^deux  de  ces  points 
fixes  ,  deux  autres  points(pris,  soit  dans  l'intérieur 
soit  au  pourtour  de  la  partie  de  bois  décrite  )  le  plan 
de  cette  portion  de  bois  j  ce  rattachement,  s'il  est  bien 
fait ,  mettra  le  plan  de  cette  partie  de  bois  en  harmo- 
nie avec  tous  les  autres  points  ainsi  observés  et  rap- 

.  portés  sur  le  papier  à  l'échelle  prise  pour  la  construc- 
tion du  plan  dont  il  s'agit. 

Et,  si  l'on  admet  que  pour  un  grand  territoire, 
(celui  d'une  inspection,  par  exemple  )  on  ait  placé 
sur  le  même  papier  et  dans  leur  position  respective, 
un  nombre  considérable  de  points,  observés  a  l'avance 
et  pris  dans  toutes  les  parties  de  ce  territoire,  on  con- 

\  cevra  aisément  que  la  véritable  position,  du  plan  d'une 
portion  quelcon(|ue  de  bois  située  sur  le  même  terri- 
toire pourra  être  déterminée  par  l'effet  du  rattache- 
ment dont  nous  venons  de  parler:  et  que,  succtissi^ 
vement  on  pourra  en  user  de  même  j^our  tous  les  au- 


(i)  Nofis  croyons  inutile  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  u|ie  yërité  si  palpable. 


r 
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tres^  plans  des  bois  qu  oa  aura  rstnuiTiés  à  ré^belle  prise 
pour  la  carte  g^fnérale  de  celts  rnspeciion* 

C'est  ici  le  Eeude  parler  des  travaux  faits  eh  grande 
U  y  a  plus  d'un  deloii-sièdie  ,  pour  préparer  le  leyé 
de  ta  ;grande  carte  connue  sous  le  nom  de  carte  de 
CÀSsmij  et  i|ui  ont  ^eu  pour  i^jet  de  dëiercniner  f  sur 
la  surface  entière  de  l'aocieu: territoire  delà  France ^ 
un-grand  nombre  de  des  points,  qui  peuvent  utile- 
ment servir  au  rattachement  qui  nous  occupée  ^' 

On  a  coimipencé  par  fixer,  avec  soin  ^  la  inérijlitenne  > 
qitt  paâsek  l'observatoire  de^Pam:  on  adi^temiiné 
ensuk^  la  perpendiculaire  qui  coupe  cette  méridienne 
à  angle  droite  au  point  même  dé  l'observatoire 

^  La  mëridienne  de  Pari^pe- prolongeant  v  au  fiord^ 
jusqu'à  Dunkerque^  et  au  midi  yjusqu'b,  Perpignan  ^ 
coupe  f  nomme  on!  voit,  b  France  en  deux  parties  ; 
i'uEfee  orùMtalc  >  comprenant  tout  le  territoire  pkcé  à 
Y  est  de  cette  ligne  :  l'autre  occidental^  fotmee  de  la 
partie  dbs>ice(<^rrhoire  située  11  loi^d^ 

La  perpendiculaire  qui  ^  nous  venons  de  le  dire , 
coupe  à  angle  droit  la  méridienne ,  au  point  de  l'ob* 
servatoire ,  se  prolongent,  à  Xèst^éuL  côté  de  Stras^ 
bourgs  et  à  Y  ouest  ^  du  côté  de  Brest^  çQupe  la  France 
dans  un  sens  opposé  à  ia  i^ridienne ,  et  partage  aussi 
le  territoire  de  l'Empire  en  deux'autres  parties:  Tunc^ 
septentiional^cùmfr^;mfSù.^\k&it^^^  trouvent- 

au  nord  de  cette  perpendiculaire  et  fautré  méridio^ 
nale  r^nfiermant  tous  ceugjc  placés  au  sud. 

L'olitôr*taloire  de  Paris  étant  le  point  d'intersection 
delà  méridienne  et  de  sa  perpendiculaire,  est  aussi 
celui  auquel  aboutissent  ces.  quatre  grandes  .parties 
qtfon  a.  afjçeléés  réffàns  (i) ,  en  ;l^s  d^i^"?nt  :  sa- 
•  ■  ■      '  •  ■• -  ■   ...>,..■       ' . .  ■ 

(i)  {iistriMftioii  da  11  prairial  *a  Xi,  âpprqnvée  èar  1«  Mi- 
nistre des  fi  naneet,  .-•     •  '     .     ^'   «' 
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voir  ;  celle  à  Varient  de  h  méridienne  et  mT  nord  dte 
la  perpendiculaire ,  par  ees  mots  nord-est  ;  celle  à  !'<>- 
rient  de  la  méridienne  et  au  sud  de  la  perpencUcu- 
laire^par^i^-^^:  celle  kY occident  de  la  méridienne 
et  ^\xsud  de  la  perpendiculaire^  par  sud--ouestz  et  ei^ 
fin  I  celle  à  Y  occident  de  la  méridienne  ei  ^v^nord  dfe 
lajïerpendiculaire^par  nprim^f/.  (i) 

Ce9  quatre  parties^ ou  r^ons  noid-ëst,  sud^^sif 
sud- ouest  et  nord'- ouest ^  forment  aujourd'hui  k 

Sr^iidi^.  division  du  territoire:  «nsi^  cpiand  on  vou* 
ra^  d'^^prës  ce  systèipe^  indiquer  la  position  d  un  lieu^ 
on  commencera  par  rappeler  la  partie  ou  région  de 
.  la  France  dans  laquelle  ce  lieu  se  trouve  ;  et  en  nom- 
mant^ par  exemple.9  la  partie  nord^esty  on  saura  sur 
le-:Ghamp  que  le  lieu  dont  il  s'agit  »  se  trouve  au  nord 
de  isi  perpendiculaire  y  menée  oe  Paris  à  Y  est  de  cette 
méridienne.  U  en  est  de  même  pour  les  trois  autres 
parties  ou  çéglons,  (2) 

La  méridienne  de  Paris  et  sat  perpendiculaire  se 


(i>  Voici  le  tableau  de  ces  quatre  régions  : 


■)«*•«■■ 


RÉGION  NORD-OIJKST.  ,i 


U 

m 


Peipendkalaire  de^S 


e 

BÉeaON  SUD-ODEST.  ^: 


REGION  NORD-EST. 


i'obserrttoîre  dis  Paris. 


RÉGION  SUD^BST. 


'{%)  Cette  prgfnîère  dmslon  de  la  |praDce  en  quatre  grandes 
pArtîés  a  donne  lied  à  'des  8ous*dîvisibus  de  divers  ordres  qh'în- 
diqae^riAstruction  du  iv  pramal  dont  nous  Tenons  de  parler* 
Nbns y  jevîendruns  parla  snjtev  pour  compldlor  l'exposition 
i%  be  s^tème' et  en  démontrer  les  arantages., 


^ 
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trouvant  être  deux  lignes  comtnuneâ  à  chacune  des 
régions  {  puisque  ces  lignes  servent  à  les  former  ),  on 
a  y  dans  l'intérieur  de  chaque  région,  détermine  da- 
bordyla  distance  d'un  grand  nombre  de  points^  tant  à 
cette  méridienne  qu'à  sa  perpendiculaire:  les  calcuk 
se  sont ,  ensuite  ét^idus ,  non  -  seulement  à  chaque 
cheMieu  de  commune ,  mais  souvent  encore  à  plu- 
sieurs poiQts'<ians  un  même  chef-fieu  ,ou  sur  le  terri- 
toire de  la>  même  commune  (  i). 

Si  les  distances  à  la  mâîdienne  de  Paris  et  à  sa  per- 
Mndiputaire  étoient  données  pour  tous  les.  çhe^lieux 
des  communes  •  il  deviendroit  facile  de  former  le  ca- 
nevas  trJg<«K>métrique  de  la  cartç  de  chaque  inspec- 
tion ;  maiS'  tomme ,  d'un  côté ,  les  calculs  de  ces  dis-:* 
tances  ne  seisoiit  presque  pas  étendus  aurdeUt  de  l'an* 
ciénne  France v et  que, de  l'autre^  les  tables,  qui  en 
pnt  été  publiées, contrennent.  des  fautes  d'impression 
auilimpofloit  dé  rechercher ,  pour  parvenir  à  les  in- 
oiquer,  au  moins,  en  attendant  qu'on  parvint  à  les 
rectifier  ;  il  nous  paroit  nécessaii'e ,  après  avoir  donné 
unQ  idée  générale  de  l'utilité  de^  diistances  à  la  méri- 
dieiine  de  Paris  et  à  sa  perpendiculaire ,  pour  assurer 
le  rattachement  et  l'harmonie  des  plans  des  forêts ,<l'ex- 
posôr  plus -particulièrement  la  théorie  de  ces  distances 
et  les  divisions  géométriques ,  de. divers  ordres,  du  ter- 
ritoire de  l'Empire  qu'elles  ont  servi  à  déterminer. 

]Vpù^  présenterons ,  dans  un  prochain  nqméro,  des 
détails  sur.  c?  point,  important ,  dont  la  connoissance 
ne peutêtreétrangère  aux  arpenteurs  forestiers;  et  nous 
indiquerons,  les  moyens  d'opérer , avec  exactitude^ 
célérité ^l  éconoiniey  les  rattaçhemens  divers  que  peu- 


(i^  Dans  les  yilles ,  on  a  îndîqnë  tes  distances  des  principans^ 
iMifiécs  ,  et  dans  le$  campagnes  ,  les  distances  de  plasieitrs  iAkk  - 
teaux  on  antres  points  remarquables. 
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Tent  nécessiter  les  opérations  dont  ik  s^occupent  jour- 
nellement. 

.  SECTxorr  n.  améliorations.  -- 

S-  K  Procédas. 

Pï^  I .  VtiOTOsmovfaùe^  é^U  nom  du  condlé dagricid- 
turc  de  la  société  d^encouragemcni  pour  ^indu^ 
trie  nationale  9  par  3T.  Bavdrillart^  pour  en-' 
courager  ta  plantation  et  la  greffée  du  noyer. 

La  culture  du  noyer  ^  importante  pour  les  arts  j 
les  manufactures  d'armes  etTéconomie  domestique , 
n'est  pas  suivie  dans  plusieurs  contrées  de  la  France, 
avec  tout  Imtérèt  quelle  mérite;  Ie3  besoins  ont  fait 
abattre  un  grand  nombre  d  arbres  de'  cette  essence  ^ 
qu'on  ne  remplace  pas  ^  et ,  déjà  lé  bois  en  est  monté 
à  un  pWx  excessif. 

L^espèce  la  plus  généralement  Cultivée  en  Europe , 
est  le  noyer  commun  (  N.juglans  regia  L.  )  ;  il  y  a 
plusieurs  variétés ,  dont  les  plus  belles  et  les  plus  utiles 
sont:  i<>.  le  noyer  à  gros  fruit ,  dit  noix  de  jauge 
(  N.  juglans  jructà  maxîmo  Bauh.  )*  arbre  qui  s'é- 
lève plus  haut  que  le  noyer  ordinaire  ^  mais  aont  le 
boisest  ffQoins  précieux;  2^  le  noyer- mésange  ou  à 
Iruit  tendre  {jughfructù  tenero  etjragiUputamine 
Bauu.)^  dont  le  fruit  contient  une  amande  qui  se 
conserve  bien^  et  fournit  beaucoup  d'huile;  5^  le 
noyer  tardif  ou  de  la  S.  -  Jean,  {juglans  ser6tina)\ 
arbre  précieux  pour  les  cantons  ou  Ton  craint  ks 
gelées  tardives  ;  4**  ^  noyer  à  fruit  dur  (  jugeons 
jructa  perduro  Tourk ef.  )  ;cet  arbre  se  cultive  par- 
ticulièrement pour  son  bois  qui  est  le  meilleur^  te 
plus  dur  et  le  plus  veiné. 


f 
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L'Amérique  nous  a  fourni  aussi  plusieurs  espèces 
de  noyer  j  mails  qui  ne  sont  pas  encore  bien  repan^ 
dus.  Il  seroit  d'autant  plus  utile  de  les  propager  en 
France  qu'ils  ne  craignent  pas  les  gelées. 

Ceux  que  nous  possédons  en  plus  grand  nombre 
sont  le  noyer  ncnr  de  Virginie  (  jiégl.  n^a  ) ,  qui 
s'élëre  à  une  grande  hauteur  et  dontle  bois  est  excel- 
lent ;  le  nojrer  cendré  (yïi^.  dnerea  )^  qui  résiste  à 
nos  hivers  y  dont  le  bob  est  d'un  bon  usage  et  la  noix 
douce  et  huileuse.  Les  autres  espèces  connues  sous  les 
noms  de  jugeons  tomentosa  (  ikori  )  ^  amara  p  levir- 
gâta  ^  squamosa  ^  ont  été  ^  ainsi  que  les  deux  pré- 
cédentes y  semées  il  y  a  ti:ois  ans  ^  en  assez  grande 
quantité  dans  nos  pépinières  forestières  f  oÈi ,  traitées 
comme  le  noyer  ordinaire^  elles  ont  bien  réussi.  Les 
deux  premières  :  le  nigra  et  le  cinerea  »  parQÎssent 
même  plus  Êiciles  à  élever  que  le  jug^ans  regia^ 

Noyer  oRDiNAïas  ou  commun* 

Le  noyer  commun  est  plus  délicat  et  plus  sensi- 
ble au  u^oid  que  la  plupart  de  ceux  d'Amérique , 
mais  la  variété  dite  le  noyer  de  la  Sté-Jean  résiste  bien 
aux  gdées  ;  on  ne  peut  trop  la  recommander  aux 
cuUivaÉeurs. 

Le  noyer  commun  ne  çrcrft  pas  en  massif  ;  différant 
encore 9  sur  ce  points  des  noyers  d'Amérique^  qui 
croissent  en  forets  ;  il  se  plaît  dans  les  vignes^  dans  lt5 
rârdins ,  le  long  des  terres  labourées  et  en  avenues. 
Cependant ,  il  réussit  bien  dans  un  sol  jpîerreux  ^  oii 
son  accroissement  est  à  la  vérité  f^us  leni  9  mais  oii 
il  produit  un  bois  de  meilleure  qualité.  On  le  pro- 
page de  graines,  par  plantation  et  de  greffe.  Le  semis 
a  demeure  est  avantageux,  quand  ou  lelève  pour 
son  bois  y  m^is  la  transplantation  accélère  Tqpoqua 
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de  sa   fitictificatioÀ  et  favorise  la  multiplication  du 
fruit. 

La  greffe  dtl  noyer  est  encore  inconnue  ckns  une 
grande  partie  de  TÉmpire ,  quoiqu'elle  soii  eh  usage, 
depuis  Iong-temp$  y  dans  le  ci^deTant  Dauphine%  et 

{plusieurs  autres  contrées  du  midi  de  la  France  ^^  oii 
'on  greffe ,  soit  en  flûte  y  soit  en  ëcusson.  Le  produit 
du  noyer  greffé  a  été  si  considérable  (i),  que  lorsque 
les  euuivateurs  Font  reconnu  y  ils  ont  greffe  tous  leurs 
vieux  arbres.  Les  noyers  greffés  de  noixmésange  sont 
particulièrement  fertiles.  Cette  tkàh  contient ,  par  me- 
sure y  plus  pesant  d'amande  que  \es  autres  espèces  y 
et  rend  y  aussi  plus  dhuile  :  ^chaque  arbre  grefié 
donne,  assez  communément  dix  mesures ,  dans  les 
bonoes  années ,  tandis  que  le  produit  moyen  des 
noyer  ^.sauvageons  est,  tout  au  plus,  d'une  mesure. 
,  L'époque  à  laquelle  il  convient  de  greffer  les  arbres 
en  pépinière  ,  est ,  lorsqu'ils  sont  en  pleine  sève.  Les 
cros  noyers ,  même ,  âgés  de  40  ^ns ,  peuvent  aussi 
être  greffés.  Pour  cet  effet,  on  couronne  l'arbre  en 
octobre  ou  en  mars ,  à  8  ou  10  pieds  au«dessus  du 
tronc  ;  il  pousse  des  jets  considérables  pendant  Tannée 
^  et,  au  printemps  de.  l'année  suivante ,  on  place  sur 
les  nouveaux  jets,  depuis  5o  jusqu'à  100  greffes. 

La  manière  de  faire  cette  opération , .  difficile  pour 
les  personnes  qui  n  en  ont  point  l'habitude,  se  trouve 
très -bien  décrite  par  M.  Juge ,  habitant  àes  environs 
de  Limoges.  Cet  agronome  assure  que  la  greffe  du 
noyer  ne  diffèjre  de  celle  du  châtaignier  que  par  quel- 
ques précautions  que  nécessitent  la  contexture  du 
bouton  du  noyer  et  sa  sève  abondante,  au  moment 


(i)  Voyez  l'article  Noyer  ^  dan»  le  neoTeaa  dlctioanàire 
d'Ùitoire  natnrelle  impnmë  chez  Déttrrille. 
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file  la  greffe^  Yoki  f  au  reste  j  cette  description  extraite 
du  nouveau  dictionnaire  d'histoire  natureUe. 
'  «c  Pour  bien  comprendre  les  difficultés  de  la  greffe 
«r  ei^  flûte  du  noyer  y  dit  M.  lug^,  il  faut  comment 
ce  cer  par  se  faire  une  idée  de  lorganisation  du  bou« 
«  ton  quon  veut  enlever. 

^^  Leprîncipal  bouton  estaccompagnë  d'un  second^ 
«r  placé  au-dessous^  que  la  nature  a  destine  à  rempla« 
<c  cer  le  premier,  en  cas  qu'il  périsse  j  lun  et  l'autre 
%  sont  imfrfantés  sur  une  petite  ominence  ligneuse 
H  qui  Uesse  les  iSbres  intérieures  de  l'écorce ,  Iprs^ 
u  cpjW  la  fait  tourner.^  Le  support  de  la  feuille ,  qui 
a  est  triangulaire  et  très- large,,  tient  également  à  trois 
«  énrinences  ligneuses ,  beaucoup  plus  petites ,  mais 
(Y  qui  blessent  aussi  l'écorce  lorsqu'elle  tourne  ;  et  plus 
*(  les  boutons  sont  éloignés  du  gros  bout  de  l'œuvre , 
«  plus  les  émînences  ligneuses  sont  saillantes;  de  sorte 
ff  qu'il  est  impossible  ae  décoller  les  boutons  de  la 
ii  pointCii 

.4*  On  sent  déjà  qu^en  feisant  tourner  Fécorce,  il  ^ 
(V  faut  prendre  aes  précautions ,  pour  que  les  rudi-- 
^  mens  du  bouton  ne  soient  pas  déchirés  :  aussitôt  que, 
fr  par  l'efifort  de  la  main  ,  l'écorce  a  cédé,  il  uni  s  ar- 
»  rêter^ 

w  Quand  on  veut  opérer,  on  prend  1»  branche  des- 
^  tinée  à  fournir  les  greffes ,  on  la  coupe  au-dessus  . 
«  des  Imit  ou  dix  boutons  infériefurs,  qui  sont  les 
ce  seuls  qui  puissent  se  décoller:  on  détache  l'écorce 
«  du  petit  bout ,  en  la  levMit  en  bàières ,  afin  de 
H  faciliter  le  déeoUement;  et,  tenant  fermement  le 
«'  gros  bout  de  la  main  gauche ,  on  donne ,  de  la  main 
€c  droite ,  un  petit  détour>  qui  ne  marique  presc|ue  >^ 
ce  jamais  de  faire  céder  l'écorce ,  on  prend ,  ensuite , 
»  un  peu  plus  bas,  et  ainsi ,  jusqu'au  grQs  bout. 

cc.pour  que  le  boutpn  quise  trouve  dans  lamaia 


I        • 
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«  droite  ne  soit  pas  enlevé  en  donnant  te  détour ,  'û 
fî  faut  avoir  soin  de  le  placer  entre  deux  doigts. 

«  Maby  si  malgré  ces  précautions  ^  le  bout<Hi  se 
If  trouve  dêdbiré ,  il  pUure  f  c  est-à-dire  que  la  sève 
u  passe  à  travers  Touverture  qu  a  produite  le  déchire-- 
(c  ment;  alors  ^  il  ne  doit  pas  être  employé ,:  le  bouton 
u  secondaire  ne  peut  même  pas  réussir  ^  parce  que  la 
H  sève  continuerott  à  passer  par  Touverture. 

f<  Quand  récorcé  est  décollée  »  on  la  coupe  circu- 
cc  lairement  â  un  travers  de  doigt  au-dessus  du  bou« 
«  ton^  ei-autant  au-d^^wua^  ni  plus  pi  moins  ;  si  la  flûte 
u  étoit  plus  lonaua  9  la  sève  9uroit  peine  à  l'animep  ^ 
a  si  elle  éioil  plus  courte  f  éle  ne  contîeitdroit  pas 
H  par  le  bas^  tous  tes  rudimens  du  bouton  ^  et  sercnl 
H  trop  ç%fQ&êe  à  être  desséchée  par  le  haut»  . 

u  On  cnerche  ensuite  9  sur  le  sujet  qu'on  veut  gref- 
y  fer^  une  branche  qui  soit  de  la  grosseur  convena- 
«<  ble  ; ,  il  faut  la  prendre  dans  une  partie  exempte  de 
*<  nœcids  9  autant  qu'il  est  possible ,  et  qui  paroisse  un 
cr  peu  plus  grosse  que  la  flule  ^  parce  que  1  ecorce  du 
t(  sujet  qui  a  deux  ou  trois  ans  y  est  ordinairemeilit  plus 
«<  épaisse  que  celle  de  la  flûte  ^  qui  n'a  qu  un  atixUn 
cr  c^l  c^ercjâ  ne  se  trompe  jamais.  On  coiipe  hori-- 
(c  zontalement  la  branche  dans  cette  partî^  août  ob 
«  enlèV^  l'écorce  en  petites  lanières^  Oi^i  tient  cette 
^<  brancbe  courbée  avec  la  main  gauche^  et  avec  la 
(c  main  droite  >  où  insinue  la  flûiey  et  on  la  pousse 
<<  jusqu  a  ce  <îu  elle  force  assez  pour  que  le  germe  in- 
^  tarieuç  touche  eiiacteinent  le  bois^  et  comme  ce 
germie  se.  trouve  au  fond  du  petit  enfoncement  for- 
mé par  X'éminence  ligneuse  dont  nous  avons  déjà 
parlé  y  il  faut  forcer  considérablement  la  flûte.  Son 
écorce  est  épaisse,  et  ferme,  elle  prête  beaucoup , 
mais  il  arrive  quelquefois  quelle  casse;  alors  le  mal 
est  sans  remède  ,  il  faut  employer  uùe  autre  flûte. 


t< 
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fc  Avant  dé  tirer  une  seconde  flûte,  il  faut  avec  U 
cr  seipette ,  couper  les  petites  éminences  ligneuses  du 
c<  iKHiton  déjà  enlevé^  autrement ,  ellç  la  feroi^  fendre 
«  aii  passage. 

ce  11  arrive  quelquefois  qu'on  est  obfigë  d'enfoncer 
«  la  flûte  au-dessous  du  point  auquel  on  croyoit  que 
«  elle  s  arrêteroit ,  et  qu'il  se  trouve  des  nœuds  qui 
ce  s'opposent  à  son  passage;  il  ûiut  les  couper  propre- 
M  ment  et  ne  jamais  mettre  le  bouton  sur  la  partie 
«  coupée. 

<r  La  flûte  du  noyer  étant ,  Gomcqe  nous  l'avons 
H  déjà  dit  9  très-*épa]sse*9  elle  cbasse  l'écorce  du  sujet 
ti  et,  celle-ci  9  par  réaction ,  feroit  remonter  la  flilte 
^  -.:  ^^  jjç  l'arrçtoit  pas.  On  Eût  usage  d'une  méthode 
simple ,  et  qui  opère  constamment  l'effet  de^ 


i'  SI  on 
a  bien 


serpette 

c<  zontale  dans  le  bois  du  sujet ,  immédiatement  au- 
w  dessus  de  la  flûte ,  et  on  lève  un  peu  de  bois ,  ce  qui 
«  forme  un  arrêt;  on  en  fait  autanjt  dans  le  côté  oppo<- 
i<  se;  il  n'est  plus  possible  alors  que  la  flûte  remonte.. 
«  Chacun  des  arrêts  est  fait  à  peu- près  comme  le  res- 
«c  sort  qui  empêche  un  paraj^uie  de  se  fermer. 

c(  C^  racle  tout  de  suite  le  bois  qui  est  au-dessous 
«  de  la  flûte ,  pour  rabattre  les  pellicules  du  Hber  sur 
<c  la  coupe  supérieure  de  la  flûte;  par  ce  moyen,  l'air 
<Y  et  la  pluie  ne  peuvent  pénétrer,  et  on  a  soin  de 
«  couper  les  bourgeons  inférieurs. 

a  Ainsi  se  termine  une  opération  qui  ne  difiire 
a  de  fe  greffe  du  châtaignier^  que  par  quelques  pré- 
ii  cautions  que  nécesitent  la  contexture  particuKère  du 
tir  bouton  du  noyer  y  et  sa  sève  abondante,  au  mo-* 
<ç  ment  delà  greffe.  E31e  est  si  facile^  dans  les  main» 
n  es^efTcées ,  que  Périer  (c'est  le  nom  du  greffeur  )  a 
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c.  pose  5ur  mes  arbres  centfldces  par  jour,  sans  se  gé- 
le  ncr,et  les  amateurs  que  j  avoîs  appelés  pour  le  voir 
H  opérer,  les  posèrent  aussi  bien  que  lui ^ dès  qu iW 
ce  eurent  bien  compris  les  motifs  de  toutes  lies  prëcau-* 
»  tiens  qu'ils  lui  vojoient  prendre*  >i» 

Propriétés  et  usages  du  bois  etdufruùdu  Noyer* 

Tout  le  monde<}onnoitle5  qualités  du  bois  de  noyer; 
on  sait  qu'il  est.  dk>ux,  liant ,  uni  et  coloré,  et  qu'il  est 
d'un  usage  fréquent  dam  les  arts.  En  effet ,  il  est  re^ 
cherché  parles  tourneurs^  les  ébénistes, les  sculpteurs, 
les  carrossiers ,.  lès  menuisiers ,  et  il  est  indispensable 
aux  armuriers.  C'est  particulièrement  dans  l'intérêt 
des  itoanu&ctures  d'armes  que  la  société  doit  encoura- 
ger la  plantation  de  cet  arbre:  déjà  ces  élablissemens 
en. éprouvent  la  disette, sans  qu'aucun  autre  bois  ait 
encore  pu  le  remplacer  pour  la  monture  des  fusils  de 
guerre.  D'un  autre  côté^  la  rareté  et  la  cherté,  toujours 
croissantes,  du  bois  d'acajou ,.  donne  une  valeur  nou- 
velle à  celui  du  nojer* 

Le  fruit  du  noyer  ptesente  ,  à^  son  tour ,  beaucoup 
d'utilité;  on  le  mange  à  diverses  époques  de  sa  matu- 
rité ,  et  il  fournit  une  huile  employée  à  plusieurs  usages. 
Celle  qu'on  retire  par  expression  ,sans  OTiployer  le  teu, 
remplace  l'huile  a  olive  ;  la  iseconde  huile,  qu'on^  ob- 
tient par.  le  feu ,  est  bonne  à  bnîler  y  à  faire  dru  savon  ; 
elle  entre  dans  la  préparation  de  plusieurs  vernis ,  et 
dû;  noir  d'impri^nene  ;  elle  est  excellente  pourlapeïn- 
ture.  Enfin,  les  autres .jwoductions  du  noyer,  telles 

auélebrou^-les  feuilles  et  les  racines,  ont  encore  leur 
égrë  d'utilité,  soh  dans  les  arts,  soit  dans  l'économie 
domestique  ^  soit  en  médecine. 
.  S|9us  tous  les  rapports ,  il  est  donc  important  qu'on 
en  fasse  des  plantations  ^  tant  sur  les  grandes  routes , 
que  sur  les  propriétés  particulières; lés  contrées  oii  elbs 


^  X 


f 


(  47,5  )  ^  • 
devroient  être  plus  multipliées  sont  celles  à  la  portée 
des  manufactures  d'armes  de  Maubeuge^  Liège ,  Char- 
le\ille ,  Versailles  ,Mutzig près  Strasbourg,  St.-Elienne 
et  Turin*  L'emploi  que  ces  ëtablissemens  font  du  bois 
de  noyer  est  considérable  (i),  et  assure  aux  planteurs 
un  débit  certain  et  avantageux. 

D'après  ces  considérations ,  la  société  propose  de  dé^ 
-cerner  ,  dans  sa  séance  générale  de  juillet  1 8 1 1  ^  un 
prix  de  3oo  fr.  au  cultivateur  qui  aura  fait^  sur  sa  pro<^ 
priété  9  la  plus  belle  et  la  plus  nombreuse  plantation 
de  nojers.  Le  minimum  des  arbres  à  planter  à  de- 
meure,  est  fixé  à  4^0;  ils  devront  avoir,  au  moins ^ 
I  o  centimètres  (  3  à  4  pouces  )  de  tour. 

IjSl  préférence  sera  accordée  k  celui  des  concurrens 
qui ,  outre  ces  plantations ,  aura  greffé  avec  succès  un 
certain  nombre  de  noyers  dans  un  pays  où  cette  greffe 
est  encore  inusitée.  ,  .  : 

Les^inémoires  et  les  pièces  justificatives  à  délivrer 
par  les  autorités,  seront  envoyés  franc-dé-port  à  la 
\      société  (2)  dans  le  mois  de  mai  de  181 1. 

Signés:  Le  comte  François  de  Necfchateau, 
De  Last^yrie  ,  et  Baudrillart  rapporteur. 

La  société  a  adopté  les  conditions  du  programme 
dans  sa  séance  générale  du  1 5  septembre  1 80g. 

No  3.  Dessèchement  du  marais  de  Boére  (Charente), 

Les  desséchemens  qui  ont  pour  objet  de  rendre  ^ 
soit  à  la  culture,  soit  au  sol  forestier,  des  terrains  con- 
damnés à  une  stérilité  absolue ,  en  assainissant  les  con- 


(i)  Il  lenrfant,  an  moins  12^000  pîeds  d'arbres  de  4  pîed« 
dé  tour ,  par  an. 

(2)  Rue  dn  Bacq^  hôtel  de  Boaloiigne  à  Paris. 
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irées  oii  ^'opèrent  ces  travaux  utiles  ^  noas  paraissent 
devoir^tcnir  un  rang  distingue  pabmi  les  ameliorati(His  r 
c'est  par  ce  motif  que  nous  sommes  déterminés  (n^* 
1 6  de  ces  Annales  ^page  365  et  suivantes  yk  parler  da 
dessèchement  de  Tetang  de  CoQUEBrAan^  et  que  nous 
ferons  connottre  ici  celui  du  marais  de  Boè&e,  dont 
fl  a  ete  rendu  compie  par  M.  Chassiron^  darô  la 
séance  publique  de  la  société  d'agriculture  du  dqpar- 
twnent  de  la  Seine,  tenue  le  9  arril  dernier*^ 

Ce  dessèchement  a  été  opérë  par  les  propriétaîres> 
et  le  rapport  de  M»  Chassiroa  a  eu  pour  objet  dln- 
diquer  1  ensemble  des  travaux  récemment  faits  pour 
opérer  ce  dessèchement  5  les  tentatives  qui  avoient 
précédemment  eu  lieu  pour  y  parvenir ,  amsi  que  les 
difficultés  que  prësentoit  cette  importante  opération» 

Voici  conmie  s'est  explique  M.  Chassiron,  dans 
son  rapport. 

ff  Vere  le  milieu  du  17*  siècle  y  des  HoUandois^ ap- 
pelés par  le  gouvernement  ^  vinrent  porter  en  France 
leur  industrie^  et  y  entreprendre /le  dessèchement 
dune  grande  quantité  de  marais,,  dans  le  midi  er 
sur  les  côtes  de  Pouest.  De  ce  nombre  fut  celui  de 
JSo^r^^  situé  à  huit  lieues  de  la  mer  ,  sur  la  rive  gau- 
che de  k  Sèvre'Niortaise^  et  contenant  1 143  hectares  ^ 
ou  près  de  3400  arpens  de  Paris.  Ce  dessèchement 
{(A  entrepris  ^  avec  cdui  ^iés  marais  inférieurs  ^  ftis«* 
qu'à  rOcéan.  Les  mêmes  procédés  furent)  employés  ; 
tasis^  après  d^ii^-neuf  atts  dé  travaux^  de  fatigues  et 
de  dépenses ,  voy<ant  leur  tentative  inutile  f  les  llollan* 
docfi.  prirent  le  parti  de  le  séparer  ^  par  une  (brté  dîgué^ 
des  autres  marais  qu'ils  venoient  de  dessécher,  ei; 
de  1  abandonner  tiT*empîre  des  eaux. 

♦f  Cent  ans  après^jVI,  Bartin»  ïqinïstre  d  e'tat,  secondé 
par  tous  les  secours  de  l'art ,  vint  encore  tenter  cette 
entreprise  j  ily.consficra  d'immenses  capitaux  |  il  ten- 
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dit ,  pendant  quelques  années,  ce  marais  à*la  culture) 
mais  il  ne  put  y  parvenir  on'en  inondant  les  dessé-^ 
chemens  voisins;  bientôt  il tallut,  pour  sauver  cetix- 
ci  y  déterminer  un  niveau  que  les  eatjx  de  Boëre  ne 
pourroient  dépasser;  et,  à  peine  ce  niveau  fut-il  fixé, 
<|ue  le  marais  de  Boëre  ne  présenta  plus  que  lafRi* 
géant  spectacle  d  une  vaste  inondation  ^  au  milieu  de 
laquelle  on  apercevoit,  çà  et  là  ^  des  mai^lis  en  ruine. 

«  Ce  désordre  donna  lieu  à  un  grand  nombre  de 
procès  pendant  douze  années. 

M  Pour  terminer  cescontestationsy  ptusiènrs  proprié- 
taires des  marais  vcisins  achetèrent,  en  tdo^,  une 
partie  de  celui-ci,  et  réunis  en  société  avec  les  con-^ 
cessionnaires  de  liS*  Bertin  et  son  héritier,  ils  for- 
mèrent le  projet  d'une  trcHsième  tentative,  qui  fait  l'ob- 
jet de  ceue  notice.  ■      '   ^^ 

.  ((  Deux  ptincipauxôbstades  s\)ppôSûiem  à  oe  desse^ 
chement  :  le  défaut  de  pente  du  sol  et  Fitxuperfectîoil 
de  ses  digues*  .     w      .      '.  ■  ^'■: 

.  u  Portons  un  coup-d'ceîl  rapide  sur  la  pkge  dô  mflH 
rais  de  ces  contrées»  Celte  pUge  forme  %in  golfe  irré- 
gulier ,  d'environ  quarante  lieues  ca^ées>  qui  renferme 
un  grand  nombre  à'Ût^,  et  offté  pat<-t€»utV  à  peu-près 
le  même  niveau;  elle  est  fonuéè  par  les  dépAts  récens 
de  la  mer  ,  qui  augmentent  chaque  jour.  Son  sol  cul«> 
tivé  est^  en  générai,  de  plus  dun  mètre  au-dessous 
des  grandes  marées ,  et  de  quatre  mètres  au-dessous 
ds^  la  surface  des  rivières  qui  le  traversent. 
.  %i  Les  deux  tiers  de  cette  plage,  qui  s'élMd  dirns 
trojs  départemens,s)ont  desséchés*  On  a  eiïiplojré,  pour 
y  parvenir ,  des  dieues  et  des  grands  canaux  termi^ 
nés  par  des  portes  de  flot ,  de  cinq  mètres  de  hauteur^ 
que  la  mer  montante  ferme  d'elle-même ,  et  qne  feau 
des  marais  feit  r'ooyrir ,  quand  la  première  se  retire. 
«  U  résulte,  d»  cette  position^  q[M^  ies  eaux  qui  c^m 
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Trent  ces.térres,  ne  peuvent  s'écouler  que  pendant 
rabaissement  momentané  de  la  mer  ^  et  que  les  des- 
s^cbemens  ^  les  plus  éloignés  de  ses  rivages ,  sont  ceux 
qui  s'opèrent  avec  le  plus  de  lent^eur.  La  ligne  de 
petite  se  rapproche  alors ,  de  plus  en  plus, de  rhorî- 
zontale«  et  le  moindre  obstacle  arrête  le  cours  des 
eaux.  ,  . 

.  ($  Tel  est  le  sol  du  marais  de Boëre y  et  c'est  luné 
des  difficultés  que  l'on  disoit  insurmontables.  Il  est,  de 
tous  les  marais  de  l'ouest^  inférieurs  au  niveau  des 
liautes  marées  y  celui  dont  le  canal  de  ^dessèchement 
a  le  plus  de  longueur.  Ce  canal  a  vingt-six  mille  mè- 
tres (  treize  mille  toises  )  d'étendue  ;  il  traverse  de 
hautes  collines  et  des  marais  desséchés.  Il  à  fallu  le- 
largir ,  l'approfondir  dans  le  roc ,  en  porter  les  dé- 
'  biais  à  de  grandes  hauteurs ,  et  cependant  ^  respec- 
ter la  culture  des  terres  desséchées  qu'il  traverse;  les 
travaux  ne  pouvoient  donc  s'exécuter  qu'en  automne^ 
et  9  quoiqu'il^  aient  occupé  deux  à  trois  cents  ouvrier<^ 
tous  les  ans,  ils  n'ont  pu  s'achever  qu'en  cinq  années. 

u  Le  temps  intermédiaire  étoit  employé  à  charger  les 
digues  de  glaise ,  pour  en  arrêter  les  filtrations  ;  mais , 
quelle  ne  fut  pas  la  surprise  générale^  lorsque,  cet  ou« 
vrage  étant  achevé  ^  on  vit ,  peu  déjours  après  les  pre^ 
mieres  crues ,  l'eau  s'élever  au  même  niveau ,  en 
dedans  et  en  dehors ,  et  le  marais  complètement 
inondé  ! 

ce  Cette  troisième  tentative  inutile  étoit  désèsj^érante; 
cependant  on  ne  perdit  pas  courage;  les  digues  dirent 
sondées  à  une  grande  profondeur  et  bien  au-dessous 
du  niveau  de.  leur  base.  Ce  fut  alors ,  et  pour  la  pre- 
mière, fois  depuis  i6o  ans  ^  qu'on  découvrit  qu'elles 
avoient  été  placées  sur  une  couche  de -tourbe  gros- 
isière  d'un  à  trob  mètres  d'épaisseur, qui,  quoique 
toujours  sous  l'eàu  ^  et  compriinée  pair  le  poids  des 
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digues  ^étoît'criîblée  par  des  gefçu|*e$  tertidales  >  tout 
autant  que  le  seraient  des  masses  d'argile  exposées»  à 
Tair  libre.  Ces  gerçures permettoient  à  leau  dé  pas^ 
sersous  ces  digues,  comme  elle  eût  passé  par^essuSé 

>  «Qui  eût  pu  s  attendre  que  les  Hoitandois,  sihafiiks 
dans  ce  genre  de  travaux ,  eussent  pu  placer  ces  digues 
sur  la  tourbe ,  quand  ^  partout  (ailleurs  f  ils  ayoient  eu 
grand  soin  de  les  poser  sur  largile ;  argile  sur  argile? 

((  Le  mal  étoit  comiu ,  mais  non  le  remède  qu'il  fkU 
Iqit  trouver.  On  s'arrêta  aux  nloyens  sûivans  :i  : 

ff  Les  digues  furent  fendues  sur  leur  flanc  extérieur  i 
dans  une  étendu^  de  dix  mille  piètres ,  par  une  coupe 
de  deux  mètres  de  largeur  sur  trois  à  quatre^  de  pi:or 
fondeur.  On  desçei^dit  bien  au-dessous  du  niveau  de 

leur  base  pour  parvenir  à  larg^^®  ^^  ^^^ >  ^'  ^^^^^  i"*r 
mense  fosse  fut  comblée  par  des  masses  de  glaise  ex-  ' 
traites  de  diverses  parties  du  marais.. 

«  Ainsi'  s'éleva  un  véritable  mu  r  d'argile,  de|plùsiéurs 
inèlrès  de  hauteur ,  sur  une  longueur  de  plus  de  deu^ 
Keues  et  demie  de  poste,  qui  se  trouvoit  soutenue  eit 
encaissée:  par  les  anciennes  digues. 

M  U.  seroit  difficile  de  décrire  les  difficultés  que  ren- 
contra celte  entreprise  qui  pàsseroit  pour  une  témérité 
^i  elle  n-eût  eu  le  plus  entier  succès.  On  ne  pouvait 
opérer  que  par  fractiôilSi^  par  parties,  et  sans  connôî- 
ti'e  quel  seroit  le  résultat  général.  L'eau  entroit  avec 
rapidité  par  le  fond  de  la  fosse ,  elle  suintoit  par  lés 
cotés.  Il  failoit  six  fois  plus  d'ouvriers  pour  Tépuiser 
'que  pour  faire  le  travail. 

^  là  II  failoit  souvent  extraire,  au  travers  de  l'eafu  mêmi^, 
l'argile  destinée  à  combler  cette  coupe.  Une  flottille  de 
bateaux  conduisoit  cfette  argile  au  pied  des  digues;  de 
là,  elle  étoit  portée  sur  leurs  sommets ,  précipitée  dans 
i'eau  qui  remplissoit  la  fosse  f  et  oii  elle  ne.pouvoit  <se 
•masser  que  {^  son  ^  propre  poids.  '\  ^        > 
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dBn  éléy  cette  flottille  manqaoit  d'eau ;Ilii ver,  elle 
ëtok  petemae  par  les  elaees.  Les  ouvriers  se  decou- 
rageoient ,  ils  faisoiait  la  loi.  Tant  de  dépenses  impré- 
vues nécessîtCHent  des  fonds  qu'on  ne  pouvoit  obtaiir 
mk  un  taux  très  -  cmëreux  ;  enfin^  pour  comblé  de 
^n^grace»  cette  entmirise  étoit  sans  cesse  contrariée 
par  l'excès  des  eauit  d'une  rivière  dont  le  dës<M*dre  est 
efifrajantj(la  Sètre-JKTiortaise^  et  par  le  brigandage  de 
<}uelqiles  voisins  qui  s'attroupoient  b  nuit  ^  venoient 
rompre  les  digues  et  les  vannes^  et  verser  ^  ain^  ^  des 
f orrens  dVau  sur  le  marais* 

a  H  faHôity  pour  n'être  pas  totalement  découragé,  une 
patience  opiniâtre  et ,  disons  plus  f  il  falloit  le  sentiment 
<|ui  ahimoit  lesdcsstfcheurSj  celui  d'achever  une  en- 
treprise à  jamais  utile  et  honorable  pour  leur  pays» 

a  En6n,  après  cinq  ans  de  travaux ,  tous  les  obsta- 
«IeS;furent  surmontés;  l'immense  muraille  d'argile  fut 
consolidée  ;  le  défricl^ement  du  marais  s'est  opéré  par  ^ 
Textirpation  et  l'incendie  des  joncs  et  des  roseaux. 
Vingt-cinq  lieues  de  fossés  ont  été  creusées,  des  mai^ 
sons  élevées  y  et  depuis  deux  ans,  deux  mille  têtes  de 
^ros  bétail  y  trouvent  une  abondante  pâture.  L'avoine 
et  les  légumes  ont  donné  de  beaux  produits;  des  bois 
ont  été  plantés  sur  les  digues;  mais,  ce  qui  est  le  plus 
important,  de  nombreux  essais  ont  procuré  des  cnan< 
vres  dont  la  qualité  semble  égaler  en  finesse ,  en  lon- 
^eur  et  en  nerf,  celle  des  chanvres  du  nord. 

IV  L'hectare  de  ce  marais,  qu'on  n'affermoll  que  5o  à 
4o  sous ,  se  loue  de  1-2  f.  jusqu'à  20  f.  aujoura hui,  et 
ce  produit  est  susceptible  d  augnientation* 

Téus  les  hits  dont  on  vient  de  rendre  compte  ont 
lété  constatés  par  les  autorités  locales,  et  la  sociéted'agri- 
culture  du  dép.^  de  la  Seine  a  décerné;  une  médaille 
d'oraux  auteursdu  desséchemeot  dtinsarais  de  Bbiiuc. 
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RÈGLEMENS. 

SECTIOir    r*.   LÉGISLATION. 

»•■  .     ■ 

§•  I.    Décrets  Impériaux. 

•  ■ 

Extrait  du  décret  impérial  contenant  proclama- 
tion de  bréçeis  d^invendon  et  de  perfectionne^^, 
mérU  y  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre. 
de  1309:  (Au  camp  impérial  de  Schœnbrûno  ^ 
le  18  juillet  i8o9,)(i) 

Art.  I.  Les  particuliers  ci -après  dénommés  sont 
définitivement  brevetés. 

^N.o  5.  Le  sieuf  François,^icolasJIenault ^pro- 


(i)  C'est  an  moment  o&  nous  avons  tant  de  motifs  île  recher* 

eher  tous  les  moyens  d'économiser  Içs  combustibles  en  général, 

et  particnlièrementle  bois,  qa'il  importe  de  ne  négliger  aocnne 

occasion  defflireoonnoitreynoaanedisQns  pas  seulement  les^d4> 

N®.  19,  5l 
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[Miétaîre  domicilie  &  Douai ,  départemanl  du  Nord^ 
au(|uel  il  a  ^té  délivre^  le  an  avril  1809^  ^^  certificat 
de  la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ^ 
pour  une  cheminée  économiqtie^  propre  à  la  consom- 
mation de  la  houille  et  qu'il  appelé  cheminée  du  nord. 

N.o  8«  Le  sieur  Marcel  ^  aemeuraat  à  Pari39  nie 
de  Malle  n^.  6^  auquel  il  a  été  délivré^  le  ig.mai 
1 809  ^  le  certificat  de  sa  demande  d'un  breviet  d'in- 
vention de  10  ans ,  pour,  un  appareil  propre  à  tirer 
parti  des  vapeurs  qui  se  d^agent  de  la  tourbe  pen- 
dant la  carbonisation* 

N.o  II.  Les  sieurs  ^/3^r/ et  JkTar^,  demeurante 
Paris  f  rue  du  faubourg  S«-Denis  n*  67 ,  auxquek  il 
a  été  délivré  9  le  2  juin  1809^  )e  certificat  de  leur  de* 
xnande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  9  pour  une 
machine  à  feu  et  à  vapeurs  à  double  effet. 

N.<>  18.  Les  èieuvs  Girard  pjrères  9  demeursoït  k 
Paris  y  rue  de  Richelieu  n^  78  y  auxquels  il  a  été  dé- 
livré, le  i25  juin  1809,  l'attestation  de  leur  demande 
d'un  certificat  d'addition  et  de  changement  k  leur  ma- 
chùreà  Papeur^^  AovA  le  brevet  d^inveniioà  leur  m 
été  accorde  le  20  janvier  1809. 

f^écrtts  impériaux  Contenant  concession  ^  ifvit 
d exploiter  des  mines  de  h^Hte.  (i)  .  ' 

Décret  impérial  qui  fait  concession^  pour  cinquante 


cf«>Ayertè$  ^  iums  enoereles  tentwtiyes  talvies  âe  qoelqu^a  thiecès , 
qai  donnent  Tespërance  foad^e  d'nn  perfectionnement  si  dëiira* 
irte  dvns  iVmploi  -des  combnattbles. 

Àîntî ,  les  brevets  d'Inyeotion  accordas,  soit  pour  ramclioré* 
tion  du  thairffieic^e  y  soitpodr  celte  de  l'ertfploî  des  oomfoitstibles 
vi'îTi^taax  on  mfnérlrti^.'nôus  ot>t  ntirn  defvoir  é't^e  indrant^  dans 
^i^s  Aftwales, 

'(1)  I^om  avons  tom  de  donner  oonnoisMBce  des  dëeretî  q«i 
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mnies,  9U  siWTAIbanis  Beaumont^  dii  droit  d*ex« 
ploUer  les  mines  de  houille  existantes  sur  le  territoire 
des  commuiies  d* Arrache  f  Maglau  et  autres  dixdUf* 
pariemeni  du  Léman  y  sur  une  étendue  de  crua- 
aninte  -  neuf  kilomètres  carrés.    (  Ebersdorf  ^  4  juin 

Décret  ipapérial  <iui  fait  concession  ,  pour  cinquante 


éatoriâieiit  rexpioiiattoii  ict  minei  4e  honUle,  parce  qoe  rem- 
ploi de  ce  combQstible  minfSral ,  qoi  dans  nombre  de  circona* 
tancea  peat  remplacer  le  bois  ,  né  saaroh  Are  trop  recpmman. 
iiL  D^à ,  dana  lëi  Annalea  de  1808,  nous  afona  mdiqeë  aeite 
décréta  rend oa  pour  antoriacr  dea  exploîtatîonaaar  diTerajiointa 
de  l'Empire  ;  aaTpir  à  Mantnlw ,  (Loire  inf<irieiire),  i  (jupey'- 
rey^FÎregqin.1  Liège,  TUleur  et  S.'Nicoias  (portera 
Courcelles ,  Sascour ,  MontignUe-Iilleul  (  Jemniape),  à^t.- 
^rain^sur^ Heurte  (Saône  et  Loîre  ),  à  Bleyerheiae  ,  à  B08* 
trop,  Pech  ,à  S-^Sficoias  et  à  Feld^Koul {Men$e  iiifërieare^ 
kî^rtaraseiArgoiret  €iux  Grandes^FUches ,  kJUart aurai,  et 
à  Gourde^dtarine  (poire\  à  Métamis  (  Vanclnae  )  »  à  Alsens^ 
i  Schiersfeïd  et  Munterbûch  (iVfont*Tonnerre  }. 

Les  ania^roai  déj&  publiëa  dea  Annalea  de  iSog,  indiquent  lea 
doneeadoiia  d'antres  minea  de  bonilie  ,  aatoir  cellça  de  Vié- 
vUle  (  Jemmape),  et  Sàulanon  (  Gard  ). 

joignona-j.cellea  contennea  aax  neuf  décréta  impériaux 
qne  noua  indiqnona  dana  le  texte  |  et  qni  sont  aituéea  :  Baroîr  ; 
à  Arrache  (  Léman  ),  à  NeffHes  (  Hérành  ),  à  Trets,  Auriol. 
Peypin ,  S,^Aavomrnin,  Belcodenne^  Gréasfues^  Gardanne^ 
Fuveau  ,  Pernjer  et  Ro^fuevaire  (  Bondtesdn  Rhône} ,  à  ' 
Pléan  et  \  Janoneix  (  Corrèze  )  9  ^  la  Louvière  et  Falnuez 
(  Jemmape  )  :  et  nous  aurons  quarame^unè  exploitations  non- 
TeUea.  de  minea  de  houille  établies  dans  treize  dcpartcpiena  ; 
dont  plusieurs  y  tela  que  k  Loire  inférieure  j  ia  Loire,  le 
Gard  et  VJkérauh  contiennent  fort  pea  dc^boia. 

Obaerrons ,  de  plna  ,  qne  dix  de  ces  exploitations  se  troti-^ 
▼ent  placées  dans  le  département  dea  Bouches  duWiône^  on 
les  boia  soiit  trèa-rarea .  et  on  Tinduatrie  ainsi  qne  le  commerce 
peuvent  ofiBrir  les  plua  grands  ayantages  aux  concessionnaires. 
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années,  aux  sîeiirs  Giscard 9  Bonnairef  Maujyy 
Sales  et  à  la  veuve  Maliai^aki  é^explàilév  la,  rnù^ 
^  houille  dite  de  Caylus  y  commune  dé  Nn^âs 
(  Hérault  ),  '  dians  une  étendue  de  surface  de  néufkir 
loinkres  quarante-quatre  hectomètres  carres.  (EbfertK 
dorfy  4  ]^^^  ^809.)  .1 

Décret  impérial  qui  fait  concession  ^  pour  ici  tiquante 
années ,  aux  sieurs  Sicard  et  Rougnier ,  du  droit 
d  exploiter  les  mines  de  houille  existantes  sur  le  ter* 
'Htoire<  des  communes  de  Tretz  tvA'Auriol  {Bou- 
ches du- Rhôiiè)  ^  dans  unie  étendue  de'siirface  iie 
64  kilomèlresi  512,800  mèti;e$  carrés.  (Schçenoriint^i» 
,  y  juHlet  iSùg.  ) .  '  .^        ,    .  :,/.../.;. 

Décret  impérial  qui  fait  c^noession ,  pourcinafîiaalie 
années ,  au:^  siçurs  çt  dferridiSeHëi  Gerin-IUcàrd^  du 
droit  d  exploiter  les  nuries&  houille  e:à^tdLtï^ 
le  territoire; des  commupQS  A^P.eypin  et  ^^  Sçirà- 
Savourniii^ (  Bouches^rdu^Bhône ) ^  dans  Mi^iÇrétenr 
due  de  surface  dé  8  kilomètres  276,794  mètres  carnés. 
(  SchœnbrUftn,  i*'  juillet  1869.  ')      ^  - 

Décret  ÎDipérial  qui  concède  'au  sienrdeCaslel-- 
lane ,  et  à  la   dame  Massàl\\yeùvé  dd  sieur  ;db 
Cabre  ,  le  droit  d'exploiter  j,  pendant  ciriqùàrîte  *âri-  ' 
nées,  les  mines  d^  houille  existantes  dsins  leurs' jiro- 
priétés,  situées  aux  oQo^munes  de  Belcqdenrie  éi  de 
Crr^â5^«^*  arrondissement"  de  Marseille:  9  (..Bpu-- 
ches-dU'Rhône)  9  sur  une' étendue  de  surface  de  10 
kilomètres  604,100  hiètï^es  carrés.    (  SchiBnbriinn , 
i"'  juillet  180^,)     _,\         .    '     ^      \     ,       .  ;        , 
Décret  imperia}  qMi<OQcè|de  aux  sieurs  Ldcdinpey 
Buhreuil  et  compagnie  y  ie  droit  d  exploiter  >  pen- 
.  dmt  cinquante  ditmé^^yAûs  mines  de  houUte  exis- 
tantes sur  le  territoire  des  wmiî^jhed  de  GardanneSy 
Fupeau ,  Pejnier  y  Grédsquè  ,  Roquevair&  et  Bel^ 
coàcnne  {Bouches  du- Rhône) y  ôslh^  une  étendue 
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de  surface  de  68  kilomètres .  1 36,65o  mètres  carres. 
(Schcmbrûnn  ,;i  jufUeti$09^X.  :  - 

'  Dëcrét  impérial,  qui  rejette  la  demandées  conçes* 
sion  du  droit  d'exploits  les  mine^  de  houille ,  situées 
9ia  Pléauy  commune  de  Maussac  ;  et  à  Janoneix^ 
commune  de  Meytnac  (  Corrèze)^  formel  par  les 
propriétaires  de  suv&ce  oàns-  les  territoires  ci-dessus 
dénommés  ^  réunis  sous  le  noxn  du  sieur  Laçfuiud  ^ 
fils  aiué.  (  Schœnbrûnn  9. 29  août  1809.  ) 

Décret  impérial  qui  fait  concession^  pour  cinquante 
annéeé  ,  au  sieiir  Jopin^  propriétaire  du  domaine  de 
la  Pléau  ,  et  co  -  entrepreneur  de  la  manufacture 
d  armes  à  feu  de  Tulle,  au  droit  d'exploiter  les  mines 
de  houille  y  situées  à  la  Pléau ,  commune  de  Maus- 
sac y  et  Si  Janoneix  y  commune  de  Meymac,  arron- 
dissement d!Ussel  (^Corrèze)  y  dans  une  étendue  de 
surface  de  35  kilomètres  carre*s.  (Scliœubrùun  ,  29 
août  1809.) 

*    *  •  •      •  • 

Décret  impérial 'portant  que  îa  Société  charbon- 
tti^ref  dite  de  la  Louvièrey  représentée  en  partie 
p^r  les  sieurs  Thiriardy  Paré ^  Bourbaix  et  Petite 
est  maintenue  pour  cinquante  années ,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  28  juillet  1791  dans  lé 
département  de  JemmapeSy  dans  le  droit  d'exploiter 
les  mines  de  hoiiUle ,  existantes  dans  l'étendue  Acs 
ci-^deyant  fiefs  de  la  Louidère  et  de  Falnuelz.^  com- 
mune àe  Saint-Vaasty  canton  de.  i?rei//a: ,  arron- 
dissement dé  Mans  (  Jemmapes^\  et  est  autorisée 
\l  étendre^ son  exploitation  sur  une  portioBi  des  terrains 
situés  dans  la  commune  de  Saint-Vaast ,  dépendant 
de  l'ancien  charbonnage  de  Bouvy  j  le  tout  tbns  une, 
surface  de  3  kilomètres  et  dçmi  carrés,  y  corapri^ 
les  portions  de  terrain  de  charbonnage  de  Bouvy 
(  Scnœnbriinn  ,  29  aoilt  1809.  )    . 


A 


Décret  impérial  concernaM  les  mines  d^Aumetz 
et  é^Audun-lè'Tiché.  (  Aii  camp  iooqpérial  de 

»  le  6  aoik  1809.  ) 


Napoléoit»  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Fintërieur 

Notre  Conseil  d  état  entendu  ^ 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aet.  I.  Les  'mines  d'Aumetz  et  d*Audun-*Ie-Ticke  f 
exploitées  jusqu^ici  comme  les  minières  à  tranchée  ou- 
verte, et  seulement  jlisqua  100  pieds  sous  terre,  le 
seront  désormais  selon  le  système  adopté  pour  les 
mines ,  avec  des  galleries  souterraiiles ,  et  à  plus  de 
xoo  pieds  de  profondeur. 

2«  Il  sera  fait  une  ou  plusieurs  concessions  de  ces 
mines  dans  les  formes  voulues  par  les  lois. 

5.  Avant  qu'il  soit  procédé  auxdites  concessions , 
les  propriétaires  de  forges,  qui  croiront  avoir  un  droit 
de  préférence  ou  de  concurrence  à  lextfaction  des 
minerais  d'Aumetz  et  d'Audnn  -  le  -  Tiche ,  devnmt 
adresser  leurs  titres  et  les  mémoires  contenant  leurs' 
prétentions,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  préfet  delà 
Moselle  ,  qui  les  transmettra  à  notre  ministre  de  Fin* 
teneur  avec  son  avis. 

4*  ^  lexpiration  du  délai ,  et  après  la  remise  des 
pièces ,  les  parties  seront  appelées  par  le  pi-éfet ,  à  jour 
et  heure  £pced,  pour  être,  en  sa  présence  et  celle  de 
l'ingénieur  àes  mines  ^  dressé  procès-verbal  de  leurs 
dire  et  réquisitions  respectifs. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera ,  dans  le 
plus  court  délai ,  et  au  vu  desdits  mémoires  et  procès^ 
verbaux,  un  rapport  tant  sur  les  coridîliohs  à  i apposer 
aux  concessionnaires  dés  xx&ai^s  d'Aumetz  et  dAudun- 
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le-Tiche^  que  sur  les  droits  des  reclamans  et  la  aature 
de  leurs  demandes. 

6.  Notre  ministre  de  Finierieur  est  chargé  de  1-exë-^ 
cution  du  présent  décret  f  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

f9ot€uht8  mines  de  fer  à*knmeu  et  <l'Aufllnii«le-Tiche  Qjtmi  iié 
recomiiies ,  depaîê  loBg-lenpâ^  de  trèa-iboiine^qutlkij  les  asines 
enTÎroDliaiitei  s'en  sont  appromionnëes ,  et  même  des  proprié« 
taîres  de  foanieiinx  »  situes  à  one  assez  grande  djstance  de  ces 
mines  >  ont  obtenu  le  droit  d'y  prendre  part.  Il  éloit  difficile 
qne  tant  d'extractfnrs  vécussent  en  bomne  intcMî^ence ,  qn# 
leur  exploitation  fut  montée  de  la  manière  la  plus  'Utile  à  la  con- 
seryation  ainsi  qu'a  la  direction  des  travaux,  et  cpi'ancmii  ne  »é- 
cartât ,  d'ailleurs  ^  dea  règles  établies  pour  en  assurer  U  bonne 
confection. 

dLet  décret ,  qui  précède  »  a  en  ponr  objet  de  prévenir  tons  les 
inconvéniens  qu'aurait  uéceasairement  amenés  ce  défant  d'exé* 
cution  des  lois  et  règlemens  sur  le  faîl  des  mines  y  en  obliffcan^ 
les  personnes  «[oi  seront  reconnues  avoir  des  droits  à  celles  d'Aor 
metst ,  à  monter  leurs  travaux  d'après  le  4j<»tème  ad<ipté  pour 
les  mines  avec  des  ^leriès  soutecraines. 

Ce  mode  d^exploitatiou  ,  par  galeries,  offre  le  grand  .avan* 
tage  de  ne  porter  ancnne  atteinte  à  la  superficie  et  de  conser- 
ver, dès-lors,  les  boisqui  couvrent  *la  plupart  de&,terreiHs  où 
s'établissent  lee  extractions.  On  ne  vpit  point ,  alors  ^  des  por- 
tions considérables  d'un  sol  suscep^ùle  de  porter  des  bois  on 
toute  antre  production ,  condamncf^  à  une  stérilité  ajbsolfie^  par 
l'effet  des  tranchées  à  ciel  ouvert  ,^  et  du  dégât  qui  en^ résulte 
nécessatrf*mettt  :  car^  il  est  très-odiflicile  de  centraindie  les  ex- 
tracteurs è  niveler  et  repiquoir<le  terrein  qu'ils  onAifouiilc,  et 
souvent,  même,  les ponrsnites  faiteaà.cet  égard  deviennent» eu 
quelque  sorte  inutiles. 

MM.  les  ofRoiers  forestiers  ne  peuvent  donc  .trop  veiller  à  ce 
que  les  fouilles  qui  9e  pratiquant  dans  les  forêts- impériales  ou 
communales  de  leur  arroudîssemeut.  soient  établies  en  con- 
formité ôm  règlemeua  sur  les  mines* 

Et  comme  il  pourroit  arriver  qne ,  lora  des  demandes  «en  con- 
cession sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  donner  leur  avis  »  il  y 
eût  concurrence,  delà  part  des  propriétaires  d'usines,  on  quel- 
ques difficultés  sur  le  règlement  du  prix  à  paS^er.pQur  la  valeur 


X 
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da  minerai  ,  bovi  croyons  utile  de  rappeler  l'arrêt^  do  |5  {da<- 
yiose  an  XI ,  relatif  à  l'exploita t:oo  des  mioea  de  S.-'Pancré ,  ai-> 
toëes  ausai  dans  le  d^artement  de  la  Moselle,  et  qui  toocbent 
à  celles  d'Anmetz  ,  dont  nous  Tenons  de  parler.  Voici  cet  arrêté. 

lie  Gonvernement  de  la  Rcpnblîqne ,  vn  les  pëtîtions  dei 
propriétaires  de  fonmeaox  et  forges ,  qni  prétendent  an  droit 
d.'exploiter  des  mines  Je  fer  connues  sons  le  nom  général  de 
ininea  àk  S.'P^ncré»  situées  département  delà  Moselle  ;  les  édita 
dn  dnc  de  Lorraine  et  du  conseil  d'état  de  France,  des  aS juillet 
'  17S5,  10  avril  i^^Q 9  i5  avril  1784»  2a,février  1780,  i5  oc- 
tobre 178a  y  et  'i5  décembre  1767  ;  les  arrêtés  dn  préfet  de  la 
Moselle ,  en  date  des  06  thermidor  9  27  du  même  mois  an  X^  ei 
7  brnmatre  an  Xf  ;  sur  le  rapport  dn  ministre  de  J'intérienr  : 
Le  conseil  d'état  entendu  ;        - 

Arrête: 

Art.  1.  A  compter  du  premier  ventAse  prochain^  le  droit  d^x- 
traire  àt%  minerais  de  fer  sur  le  territoire  des  communes  de  Saint- 
Panéré ,  Villehood-lè*niont  ,  Cosne  »•  Gorcj ,  ViHers-Ja-ch^vre  , 
Taillancourt ,  Bore-la*ville  et  Taverne  ,  ne  pourra  être  exercé 
que  par  les  propriétaires  des  bams  fourneaux  ci-après  désignés^ 
et  dans  la  proportion  de  leur  consommation  nctoelle  ;  savoir: 

Pour  les  fourneaux  de  Longu^on,  Lapineux,  Villancydit 
Doîrlon  .  chacun  iSoo  voitures  de  minerai  lavé ,  dupoids.de 
cent  myriagrammes  par  voiture  (  a  milliers  poids  de  marc); 

Pour  les  fourneaux  de  Berchiwé ,  département  des  Forêts  , 
i5ûo  voitures  ,  à  la  charge  d'exécuter  les  conditions  exprimées 
en  l'arrêt  dû  conseil  dn  i5  décembre  1767; 

Pou  rie  fourneau  deSleitfii,  800  voitures  idem. 

2.  Le  ministre  de  la  gnerre  ponrra  conférer  la  permission 
d*extraire  ,  dans  ces  mines,  aussi  jusqu'à «oncurrence  de  i5oo 
voitures  de  minerai,  afin  d'assnrer  plus  avantageusement  et  en 
meilleure  qnialité  de  fer,  les  fournitures  qui  devront  être  faites  anx 
arsenaux,  et  notamment  celles  de  la  manufacture  d'armes  de 
Charleville. 

3.  fl  est  permis  au  citoyen  Goer,  propriétaire  dn  fonrnean  de 
Buzenot ,  département  des  Forêts  ^soumissionnaire  pour  léser-* 
vice  de  la  marine  ,  d'extraire  annuellement  de  ces  mines  «  jus- 
qu'à la  quantité  de  3oo  toitures ,  pendant  trois  ans  seulement, 
à  partir  dn  i  messidor  an  X.  Cette  permission  ne  pourra  être 
renouvelée. 

4.  Les  dispositions  des  arrêtés  du  préfet  dn  département  de 
la  Moselle  y  relatives  à  la  i'épartition  des  terrcin3  sur  lesquels  les 
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cxploîtaliont  •nront  Ken  j  ainsi  ^ue  celles  relatives  an^  faroira 
cl  k  la  qnantîtf^  de  inineara  et  laTcnra ,  q«e  chacun  de§  exirac- 
teura  aatoriséa  pourra  employer ,  seront  exécutées;  avec  celte 
diffiérence  cependant ,  que  les  terrains  et  lavoirs  indiqués  dans 
les  arrêtés  ,  comme  devant  être  affectés  Itla  prétendue  conces- 
àipn  CharleviUe,  seront  réservés  à  la  disposition  dn  uiinietre  de 
la'ffuerre. 

9.  Les  mesures  de  surveillance  énoncées  auxdits  arrêtés  ,  et 
l'éubltsseroent  d*un  garde  sur  ces  mines,  aux  appoiutemens ^e 
800  francs  par  an,  sont  aussi  appronvés.  *  «. 

6.  11  sera  perçu ,  par  le  garde  ,  «jS  centinej^par  chaque  voi* 

Spre  de  minerai  lavé ,  enlevé  4e  ces  mines,  et  dont  il  tiendra  état 
xact,  sons  la  surveillance  de  l'ingénienr  des  niines'dn  départe- 
ment. *- 

y.  Les  deux  tiers  de  cette  rétribution  ,  de  ^5  centimes  par 
voiture,  seront. employés  à  acquitter  l'indemnité  aux  proprié«> 
taires  du  terrain  dans  lequel  l'extraction  aura  été  faite  ,  pour 
raison  de  la  valeur  dn  minerai  extrait  ;  et  sur  la   somme  pro- 


anra  été  approuvée  par  le  ministre  de  l'iniérienr. 
>  8.  Les  propriétaires  des  fonrneanx.  qui  restent  autorisés  par 
le  présent  arrêté,  à  exploiter  aux  mines  de  S.-Pancré  ,  et  ceux 
en  faveur  desquels  le  miiiijitre  de  la  guerre  disposeroit  de  la  ré-- 
serve  dn  gouvernement ,  sont  tehns  de  se  conformer  an  mode 
d'extraction  qui  sera  réglé  par  le  ministre  de  l'intérîenr ,  sur  I  avis 
du  conseil  des  mines^sous  peine  d'être  déclarés  déclins  dn  droit 
d'extraction,  s'ilir  contreverioient  à  ce  règlement,  ainsi  qu'anx 
mesures  prescrites  4?n  ces  présentes. 

9.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre ,  sont  chargés 
de  l'exécution  dn  présent  arrêté  qui  sera  inséré  an  bulletin  des 
lois.  * 

Dëcret  impérial  qjui  fait  concession ,  pour  cinquante 
années  y  an  sieur  utdtbaniS'Beaumontf  du  droit  ^'ex* 
ploiter  les  mine,s  de Jer. delà  vallée  de  Sixt  (JLéman), 
sur  une  e'tendue  de  surface  de  5o  kilomètres  carres» 
(  Ebersdorf,  4  join.iSo^.) 

De'cret  impérial  qui  fait  concession,  pour  cinquante 
années^  au  sieur  Pantaléon- Argentier  y  du  droit 
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d'exploiter  les  mines  êe  plomb  et  dargent  situées 
dans  la  commune  de  la  ThuUe  ,  département  de  la 
Doire.  (  Schœnbriînn ,  6  août  1809.) 

Décret  concernant  F  établissement  à^une  Jbrge. 
Décret  impérial  qui  permet  au  sieur  Fréréjan^ 
tnaire  de  Pré-Saint-Didier ,  de  construire»  sur  les  bords 
V  de  la  DoirCf  et  en  face  de  cette  commune»  une  usine 
à  traiter  le  fer  ^  qui  consistera  en  un  feu  daffinerie 
destiné  à  convertir  la  gueuse  en  fer  »  et  un  martinet 
pour  étirer  le  fer  en  barres.  (Wolkersdorff»  7  juill^ 
1809-) 


du  décret  impérial  qui  accorde  à  V artil- 
lerie les  mêmes  droits  que  ceux  que  la  marine 
exerce  dans  lesjoréts  impériales  pour  les  appro- 
%4sionnëmens  de  ses  arsenaux.  (  Au  camp  im-^ 
périal  de  Schœnbrunn»  le  i5  septembre  1809.} 

Napoi^eout»  etc. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  5.  Nous  accordons  à  nos  ateliers  d'artillerie 
le  même  privilège»  sur  les  bois»  que  celui  dont  jouissent 
Jes  ateliers  de  la  marine.  A  cet  effet,  rartillerie  fera 
marquer  »  dans  toutes  nos  forêts  »  les  bois  qui  lui  sont 
nécessaires  »  et  les  paiera  aux  soumissionnaires  au 
même  prix  et  de  la  même  nianièrc  qu'il  est  d'usage 
pour  le  service  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  ce  que  des  coupes 
anticipées  soient  faites  de  manière  que  nos  arsenaux 
soient  mums  de  pièces  dé  rechange  de  toute  espèce 
et  bien  approvisionnés. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  du  trésor .  public  et 
des  finances  sont  chargés  »  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne »  de  l'exécution  du  présent  dçcret. 
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Nc^a*  Noas  croyons  ntSIi  de  joîbdire  ici  copie  de  1»  lettre 
dVnVoi  de  ce  décret  :  e!le  est  datée  do  4  octobre  1809. 

Je  vous  envoie ,  Mânaieur  >  cépie  d'an  décret  qui  eceorde  ii 
Fartillerie  le  droit  de  marqaer,  4iiiis- les  forêts  impériales /les 
arbres  dont  «lie  a  besoin,  |ionr  ses  constructions  ^  et  d'en  payer 
la  Talenr  de  la  même  manière  qn'il  est  dVisagie  pour  le  service 
de  la  marine. 

Les  besoins  de  cette  année ,  ponr  exécn^er  les  constructions 
ctrdonnées  par  Sa  Majesté,  exigent  «  pour  divers  arse^anx ,  saToir; 
(  mit  le  détail  des  quantités  de  stères  demandés  poiir  chaque 

arsenal.  ) 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  MM.  les  colonels  directeurs  de 
IHRJtiÙerte  dans  ces  différentes  vîUes^des  coupes  qui  ne  sont 
pas  encore  adjugées,  afin  de  les  mettre  à  portée  de  diriger  l'ope* 
ration  de  )a  marque  des  arbres  nécessaires  à  son  service. 

Quoiqu'il  ne  soit  question  dans  le  décret  que  àea  forêts  Impé- 
riales, je  ^ense  néanmfoins  ,  qné  vous  devez  at?re89er  en  même 
temps ,  à-  ces  officiers  supérieurs  ,  l'état  âeê  coupée  commn-r 
nales  de- rordinaîre  actuel,  et  l'extrait  des  déclarations  d'abat**> 
Ukgp,  de  futaies  qu'ont  pu  vous  adresser  les  propriétaires  des  bois 
pnrticnUers  ;  le  privilège  de  Tartill^rie  paroissant  être ,  d'après 
te  décret ,  ik  IHnstar  de  celui  de  la  marine  ,  il  est  convenable  que 
cette  arme  ait,  pour  son  approvisionnement ,  les  mêmes  faci- 
lités qnc  celle-ci  ;  d^ailleurs',  rexertnce  de  ce  ^privilège  ,  restrrât 
ans  foréla  impériales  ,  tendroit  trop  k  leur  pronqH  épuisement , 
et ,  par  conséqnent ,  à  leur  dégradation.  Enfin  l'atteinte  que  lo 
revenu  forestier  reçoit  dn  privilège  de  la  'marine  Vaggraveroît 
par  cette  restriction  ;  vous  enverrez  doiic  à  MBÏ.  lea  directeurs 
de  rartillerie  leé  états  et  déclarations  précités ,  lians  'néanntlolni 
iMttre  ancuBobstàde  à  ce  qu'ils  fsssent  opiérér  uniquement  ^na 
lea  foréta  impériales  ;  il  a'agit  ici  d'un  service  muent  ;et  impor- 
tant ,  qu'il  faut  faciliter  en  tout  et  ne  contrarier,  en  rien ,  sauf 
^  faire  ensuite ,  telles  représentations  que  les  circonstances  exi- 
geront ;  voiis  me  répondrez,  peut-être,  que  presque 'tontes  les 
c«Mipes  sont  adjugées  ;  dans  ce  cas ,  il  faudroit  joindre  à  l'éttft 
des  coupes  qoi  restent  à  adjuger,  éelui  des  coupes  des  deux 
précédens  ordinbirea  ^  dans  lesquelles  se  troweht  de#  arbres  de 
réserve. 

Le  recrn  souffrira  de  l'extraction  de  ceux  qui  y  seront  mar- 
qués par  l'artiUarie  ;  mais ,  en  l'invitant  à  ftiire  éon  choix  dans 
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les  litières  ,  o«  près  des  chemins  de  vidange,  v»qs  anrei  «doiwîy 
antenl  qn'il  sera  en  tous,  ce  grave  inconvénient. 

Si  Texécntion  du  décrei  présentoit.  qnelqnes  difficnliéf  de 
détail  i  je  m'en  remets  ii  vons  pour  les  lever ,  en  m'en  rendant 
compte.  Vons  voudrez  bien  m'aecnser  la  réception  de  préeente. 

Décret  impérial  portant  qi^U  y  a  lieu  à  la  cow- 

traùite  par  corps  pour  le  paiement  desjrais .  de 

justice  crmineUe  et  correctionnelle^  (  Au  «camp 

impérial  de  SchoBnbrùnn  ^  le  ao  septembre  1809.) 

« 

NAPOLEoify  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Grand  Juge  Ministre  de 
la  justice; 

Vu  le  jugement  rendu  le  i5  florëal  an  XI,  par  je 
tribunal  criminel  du  département  dlUe  et  Villalne  » 

Sui  condamne  correctionnellement  la  femme  Sîlvestre 
Linabori  ^  veuve  Darlemont,  à  quatre  années  4'em* 
prisonneraent  9  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  à  pronon-' 
cer  contr*elle  la  contrainte  par  corps  pour  garantie  dU 
remboursement  dés  frais  avances  par  le  trésor  pu- 
blic y  à  raison  de  cette  condamnation. 

Vu  le  pourvoi  du  commissaire  du  gouvernement 
contre  celte  dernière  disposition  du  jugement; 
.  L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  le  11  fri- 
maire an  XII 9  portant  annulation  du  jugement  pré- 
cité ,  quant  à  la  disposition  attaquée  par  le  commis.-^ 
saire  du  gouvernement  près  le  ^tribunal  criminel  du 
département  d'Ille  et  Villaine ,  et  qui  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan : 

Vu  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  ce  dépar- 
tement en  date  du  6  pluviôse  an  XII,  conforme  à 
celui  du  «tribunal  cinoinel  dlUe  et  ViUaine.  du  i5  flo^ 
réal  an  XI; 


(  495  ) 

-  Ije  pourvoi  du  coirimissaire  du  tribunal  criminel' 
du i Morbihan  contre  ce  jugement  ; 
-i  Le  second  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  du  19 
ventôse  an  XII ,  aui ,  d  aprèd  les  i^o^ifs.  ëqoncés  dans 
îon  arrêt  du  11  Irimaire  préce'deut,:a»|iule  le  juger 
tirent  du  tribunal  criminel  du  Morbihan  ^  et  r^^nvoie 
raf&ire-  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Loire-In* 
fêrieupe; 

Vu  le.  jugement  de  ce  tribunal  ^  du  a^  florëâl  an 
'XI t,  également  conforme  à  ceux  d'Ule  et  Yillaine.  et 
jdu  Morbihan  ;      .  i 

'•Vu  le  pourvoi  contre  ce  dernier  jugement: 
':  '  Vu  l'arrêté  prb  parJa  cour  de.cassatioa^ sections 
téunies ,  le  36  janvier.  ifioS^  par  lequel  e}I^  provoque  f 
•conformément  à  la  loi  du  26  septen^re^  1807^  Fin- 
*terprétation  de  la .  loi  sur  la  queslicfti  de  savoir  ii  .^si 
H  la  contrainte  par  corps  peut  auoir  lieu ,  pour 
M  le  recouvrement  ides  frais  de  Justice,  dont  la 
*  ce  condamnation  est  prononcée  au.  profit  du  trésor 
Hf  public  y  en  matière  de  police  correctionnelle..:^ 

Vu  l'article  4^  du  titre  21  di$  la  loi  du  ^lajuijllet 

1 791  y  ainsi  conçu  t  ce  Les,  dommages  et  intérêts  y 

iu  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui  se- 

H  ront  prononcées  en  moiière  de,  police  correp^ 

n  tàonnelle ,  emporteront  la  contrainte  par  corps,  n 

Vu  la  loi  du  18  germinal  an  7,  portant  que  les 
frais  de  justice  criminelle  et  de  police. correctionnelle 
ieréntà  la  charge  des,  parties  condamnées.  . 

«^  Considérant  que  l'article  4 1  du  titre  11  de  la  loi 
du  a 2  juillet  17919  ne  distingue  ,  point  entre  les 
amendes  que  les  juges  auroient  le  droit  de  prononcer 
lors  de  la  publication  de  la  loi ,  et  celles  qui  pourroient 
être  prononcées  en  exécution  de  lois  postérieures  ; 
qu'amsi^  les  amendes  établies  depuis  1791^  par 
exemple  9  celles  prononcées  par  la  loi  du  19  bru* 


maire  an  VI 9  contre  les  fabricanset  marchands 
vrages  d  or  et  d'argent  qui  contretiennent  à  ses 
positions  9  et  ceUes  prononcées  par  la  loi  du  i5  ven« 
lèse  an  XHI,  contre  les  entrepreneurs  de  voitures  » 
en  cas  de  contravention  à  cette  loi,  ont  toujours  ét^ 
considérées  par  les  tribunaux  comme  devant  emporter 
la  contrainte  par  corps ,  en  vertu  de  b  1<h  seule  du 
33  juiQet  1791  y  et  quoique  les  lois  particulières  prêt- 
citées  ne  contiennent  aucune  disposition  spéciale  k 
'cet  égard  ;  qu'il  doit  en  être  de  même ,  et  i  plus  forte 
raison  y  à  legard  des  restitutions  ;  qu'une  restitution 
est  une  dette  enoore  plus  rjsoureuse  que^r^amende^ 
puisqu'il  n'eti  résulte  aucun  bâtiéfice  et  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  rendre  indemne  la  partie  à  qui  die  est 
due  ;  que  la  restitution  des  frail  de  justice^  avancés 
par  le  trésor  public ,  doit  être  d'autant  plus  prot^éé 
|>ar  la  Im  y  que  l'instruction  qui  donne  lieu  k  ces  frais» 
opère  la  découverte  du  crime  et  assure^  tout  à-ia-^ois^ 
là  punition  du  coupable  ec  la  réparation  due  à  la  partie 
lésée  ^  et  qu'il  seroit  contre  toute  raison  que  le  paie^ 
ment  des  frais  p  Sans  lesqueb  le  délit  seroit  resté  impuni, 
n'emportât  point  la  contrainte  par  corps,  tandis  que  k 
contrainte  auroit  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende 
c'est-à-dire ,  pour  la  peine  infligée  au  délit  : 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suite  ^ 

Art.  f.  La  disposition  de  l'iarf.  4^  du  tit.  11  de  la 
loi- du  19  juillet  1791  est  applicable  à  la  loi  du  iS 
germinal  an  VII  ;  en  conséquence ,  il  y  a  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  paiement  dès  frais  de 
jnstice  crirninelle  et  correctionnelle. 
'  a.  Notre  grand  Juge  Ministre  de  la  justice ,  est  diar- 
gé  de  Texécution  du  présent  décret  ^  qui  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois. 
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§.   2.    ÂYIS   DU  CoNSSIL  (I'ÉtAT.  . 

'/ii^is  du  conseil  ^état  ^  sur  le  régime  des  bois 
affectés  aux  majorais.  (Séance  du  8  juillet  1809  )• 
Approuve  par  S.  M.  TEMPSESua  et  Roi^  le  5  août 
suivant,  (i) 

Le  Conseil  d'ëtat  qui  ^  d  après  le  renvoi  ordonné 
par  Sa  Majesté  y  a  entendu  le  rappprt  de  la  section 
des  finances ,  sur  celui  du  ministre  ae  ce  département, 
présentant  la  question  de  savoir  si  les  bois  ^  concédés 
a  titre  de  msnorat ,  avec  clause  de  retour  à  la  cou- 
ronne ,  à  défaut  de  descendance  mâle ,  doivent  res« 
ter  soumis  au  rédme  forestier  et  être  rég^s  paf  les 
agens  de  Tadministration  générale  des  forêts; 

Vu  le  statut  impérial  du  4  niai  i9oç  ^  pour  la  con- 
servation des  biens  composant  les  majorats  dotés  par 
Sa  Majesté  ^  et  qui  peuTentÊiire  retour  à  la  couronne; 

Vu  pareillement  la  loi  du  9  floréal  an  XI 9  relative 
au  régime  des  bois  appartenant  aux  particuliers  >  aux 
communes ,  ou  à  des  établissemens  publics  ; 

Considérant:  i.<>  Que ^ après  l'article  2  du  statut 
précité  ^  les  fonctions  des  agens  conservateurs  ^  créés 
par  l'article  1*%  pour  les  majorais  situés  hors  de  TEm- 
pire 9 sont  ^entr autres  choses^  de  veiller  à  ce  que^ 

{>endant  sa  vielle  titulaire  jouisse^  en  bon  père  de 
isimille  ^  des  biens  aflectés  au  majorât. 

.  (i)  La  circalaire  da  14  tepiembre  1809  (  n>  4o4  )»  (  On  U 
trouTe  n*  i8 ,  pâ^e  460  4e  cea  Annales )  ne  contient  qn^un 
ex:traît  de  TaTia  ci-deasas  :  Noua  avons  pensé  qne  nos  lecteiirs 
ponrroient  désirer  eonnottre  le  texte  même  de  cet  avis,  et  c^esi^ 

Ï»ar  ce  motif  qne  nuat  nona  aommet  détermines  i  le  présenter 
oi. dans  ton  «ntier« 
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20..Que  rarticle  3  du  même  statut  ordonne aqx 
agens  conservateurs  ^qni  aurqnt  reconnu  que  les  inté- 
rêts du  majorât  sont  compromis  ^  d'en  informer  le 
procureur-général  près  le  conseil  du  sceau  des  titres. 

3*..  Que ,  d'après  l'article  ,26 ,  les*  dispositions  du 
même  statut,  pour  la  conservation  des  biens  des  ma- 
jorais en  pays  étranger  ^  sont  applicables  aux  majorats 
dotés  par  Sa  Majesté ,  dont  les  biens  sont  situés  dans 
l'étendue  de  l'Empire  ;  qu'à  l'égard  de  ces  derniers, 
ia  régie  de  renregistrément  et  des  domaines  9  et  rad-" 
ministration  forestière,  poiir  la  partie  des  forêts  et 
bois  composant  lé  majorât^  soùt' chargées  de  remplit*^ 
chacune  en  ce  qui  là  concerne ,  les  fonctions  attribuées 
à  l'agent  conservateur.  '    ;        ' 

4*'»*  Que  l'article  i8  porte  qriie  les  bois  futaies  àe* 
ront  coupés  quand  ils  seront  dan^  les  taillis ,  dans  le 
cas  oh  ils  le'sont  dans  les  forêts  domaniales,  etouand 
ils  seront  en  réserve  ou  eii  pièces  ,'sans  taillis ,  ils  se- 
ront aménagés ,  s'ils  en  sont  susceptibles  ;  enfin  que , 
isi  leur  étendue  ne  permet  pias  l'aménagement,  ik  ne 
pourront  être  coupés  qu'après  autorisation  dohnéepar 
Sa  Majesté  en  son  conseil  d'état,  isur  r>avis  du  con- 
seil du  sceau  des  titres.  ' 

5**.  Que,  suivant  l'article  29,  les  dispositions  de 
l'article  28  ci-dessus  sont  applicable»  apx  majorats, 
forihés  avec  des  biens  appartenant  aux  particuliersVà 
qui  Sa  Majesté  aura  accordé  dés  titresii 

6o'  Que  la  loi  du  9  floréal  an-  XI  a  prescrit  des 
règles  pour  le  régime  des  bois  appartenant  aux  par- 
ticuliers ;  que  ,  d'après  l'article  9,  notamment,  au- 
cune coupe  de  futaie  ne  peut  avoir  lieu  sans  déclara- 
tion faite  six  mois  d'avance  à  l'administration  fores- 

V 

tiere: 

\  Es|t, d'avis;  .  . 

i^  Que  la  question  proposée  par  le  ministre ^t  ré* 


V 
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9phe  par  les  articles  précités  du  statut  impérial  du  A 
mai  1 809 ,  et  par  la  1<m  du  9  floréal  an  XI. 

En  conséquence,  que ,  dans  la  surveillance  qui  est 
accordée  à  ladministratiôn  forestière  par  lé  même 
statut,  cette  administration'  doit  se  borner  à  veiller  à 
cec[ue  le  titulaire  d  un  :  ma jorat  doté  par  Sa  Majesté 
jouisse,  en  bon  père  de  famille,  et  sans  dégrader; 
qu'elle  doit  seulement  coiistatèr  les  dégradations  et 
,  anticipations  de  cot^e ,  lorsqu'elles  ont  lièù ,  et  en  in- 
former le  procureur-général  du  conseil  du  sceau  des 
titres. 

30.  Que  ladministralian  forestière  n a  que  la  même 
surveillance  à  exercer  sur  les  bois  faisant  partie  des 
major^t$  que  Sar  Majesté  a  permis  aux  particuliers 
de-former. 

^   3û  Que  ie  préseni  avis  soit  inséré  au  bulletin  des 
lois.       •  .«a. 

-  •  «  ■ 

SSC^ION    II-   JïJRrSPRÙliEkcil    • 


•   »    IV» 


forets,  -  Défrichement  -  Question  pr^ùdkieUe. 

ïl  rCy  a  pas  lieu,  à  renvoi  au  cipÛ  auoigue  le 
prévenu  excipe  de  la  propriété^  s'U  justifie  de 
son  droit  ypar  une  recormoissance  Tof-ntelie  de 
celui  qui  avait  i^uaUté  pour  le  contester:  Lm 
tnbunalcorrectionnelpeut,  alors ,  passer  outre 
aujugementdu  prétendu  délit.  (  Arrêt  de  la  cour 
de  cassauon  du  i6  juin  1809.  ) 

t  ■  •     ' 

Xe  sieur  Bergonzi  étoit  prévenu  d'aroir  feit  un 
detrichemem  dans  une  forêt  impériale  t  cité  à  la  re- 
quête,dé  l'administration ,  il  déclara  vouloir  s'inscrire 
en  fa^%  contre  le  procès-verbal.  Comme  l«s  moyens 
de  {^u^psir  lui  allégués,  tendoient  uniqueinent  à'élevw 


> 
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une  question  de  propriété'^  il  fut  dit^  par  rni  ptetùi^ 
fugement  9  du  i^3  septembre  iSod^  (^^ii  serôit  Sursis 
lu^'à  ce  qt|e  la  question  de  prc^rvécë  fût  décidée. 
ISTéanihainsy  Iç  Irii^unal  de  police  correctionnelle  con* 
tinuaà  conaoitire  de  cette  afEûre;  il  fit  entendre  âe$ 
témoins  à  Taudiônce  du  premier  octobre  stiivant^  et 
le  25  mars  i$qq  ,  recohnoissant  que  le  pré^rènu  atoit 
suffi^mme^t  justifié  de  sa  propriété^  d'après  uti^vii 
de  M^  le  préfet  du  département  >  sur  le  vu  d*»  pri(>éès- 
verbal  d  enqu^e^  faite  lé  i  bctobre^il  renvoj^  Beii^nzi 
de  la  plainte  sans  dépens* 

n  j.  eut  appel  de  ce  jugenâent  falacoùteriiiiindle 
4es  Apennins  oii  il  intervint  arrêt  confim»ilif>  èontrê 
lequel  M.  le  procureurs-général  et  Fuispécieiir  forestier 
se  sont  pourvus  séparément. 

L'administratron  s'est  désistée  éà  pouil^oi  ^jfais  en 
son  nom. 

Celui  formé  par  M.  le  procureur-général,  présentoît 
à  juçer  :  i  V  si  le  tribunai  de  polieie  CôWèctionnelle , 
ayant  ordoijiné  un  sursis  à  la  poursuite  du  délit  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été!  statué  surlaxpiekiîôh  3b  pro^!HK^té| 
avoit  pu  ensuite  examiner  cette  question  au  fond, 
et  statuer  sur  la  prév^tion  da  délit  V  ^^rft^^ll  èfiiistàe 
aucun  jugi^n\€^t  à  faudieace  dvile)  :â>û^^iv  *»^^ 
posant  que  le  bois  défndié  fût  uiïê  pço^**^  J^Sîti- 
cpUère>  il  n'^  avoit  pas  cotilrav^niîdn'fo^ttfelfev^  la 
loi  du  9  floréal  an  i  r  >  à  i>éprimôr.  ;''^ 

La  cour  de  cassation  a  statué  sur  ce  fkmrVbi ,  en 
ces  termes  : 

^  «  Attendu:  i^  que  si  le  tribunal  de  police  correc- 
u  tionnelte  a  irrégulièrement  procédé  ,  en  intendant 
^  luirmêjcne  deistémcûns  sûr  une. question  préjudi- 
ce ciellé  de  propriété',  dont  ka«  cônnoisisaiiée  et  lé  ju-- 
K  gementéétoîent  éicluàvenrâit  dû  re^sott  des  trtbu- 
M  naak  civils,  cette  irrégularité  a  été  couverte  et  est 
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•f  devenue  sans  effet,  par  la  de'clarâtion  du  préfet  du 
a  département  des  Apennins ,  lequel ,  en  réconnois- 
cr  smtjle  droit  de  propriété  de  Bergonzi  ^  n'a  plus 
•c  laissé  subsister,  sur  ce  point ,  de  question  préîudi- 
«  cielle  à  juger.  ■ 

IX  (Jue,  dès-lors,  le  tribunal  correctionnel  n^ajant 
•r  point  prononcé  sur  la  propriété  réconnue,  mais 
te  ay^nt  seulement  statué  Sur  le  délit  dont  la  connois- 
if  sance  du  droit  de  propriéti^détruisoitla  prévention 
«  le  jugement  définitif  du  tribunal  ne  présente  plus 
«;  le  naême  excès  de  pouvoir  et  le  même  vicedmcom- 
^  pétence  aue  l'on  peut  re4)rooher  aux  actes  ante-^ 
K  rieurs  de  l'insu-uction. 

c<  Attendu:  20.  qu'en  décidant,  en  fait,  qu'Antoine 
«c  Bei^eonzi  se  trouve  placé  dans  lexception  marquée 
*c  par  j'article  5  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  la  cour 
ce  de  justice  criminelle  a  fait  une  juste  applicatioii 
«  de  cette  loi,  et  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  sa  dé- 
«  ddion  rfayant  point  été  contredit,  devant  la  cour  de 
w  lœtice  criminelle,  ne  peut  être  contesté  devant 
ce  la  cour  de  cassation,  et  être  jugé  par  elle. 

H  Par  ces  motifs,  la  côur  rejette  le  pourvoi  du  pro^ 
*  cureur-^gétiérâl  impérial  etc.  » 

JForéts^  —  B^paîssance. 

Èelatwement  au. pâture^  des  Bestiaux  dans  les 
bois^  on  doit  suwre  la  disposition  des  loisjo^ 
resiiêres  ;  et  non  F  usage  établi  d'après  la  cou- 
tume du  pays ,  ou  fondé  sur  le  titre  de  con- 
cession. (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  juillet 
1809.)        . 

'  t 

Les  Onze  villes  (c'est  ainsi  qu'elles  sent  connues) 
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âvoîent  droit,  d'après  leurs  titres  »  de  faire  pâturer  leurs 
bestiaux,  savoir;  les  chevaux  et  poulains^  après  le 
rejet  de  trois  ans  ;  les  vaches  et  les  génisses ,  après  ce- 
lui de'  6  ans ,  dans  le  bois  d'Hanôu ,  provenant  de 
TAbbayede  ce  nom. 

Plusieurs  de  ces  usagers  ayant  été  repris  en  1808^ 
faisant  paître  dans  des  cantons  non  déclarés  défen^^ 
sables  par  ladministration  forestière  «  opposèrent  aut, 
poursuites  dirigées  contr'eux ,  ^t^e  ces  cantons  étoiènt 
défeosables  de  droit,  aux.  termes  de  leurs  titrer,  et 
même,  de  £aiit^  en  ce  que  cette  défensabîKté ,  déclarée 
par  Fadminbtration  forestière,  en  1806,  n^avûit  pa 
être  révoquée  par  die,. en   1807. 

Condamnés,  en  première  instance  et  devant  la 
cour  criminelle  A  ils  .s!étoient  ix>urvus:  eti  cassation. 
Mais,  leurs  requêtes  ont  été  rejetees  par  les  motifs 
suivans..  •  1    . . .  <    î  v 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  >  ^  que  ;le  conseil 
K  de  préfecture  du  départëitietit  o^  Jemniappès  ^  par 
«  éon^arrêté.  du  ao  septembre  i8o6^..n'à  ooiifirmé 
€c  les  babitams  des  onzeviHes,.dé»ommési<au>o<mcpr'- 
«  da  t  passé  efitr'elles  et  les  ancienisouTOnainsi  diu  >pays, 
ff  au  i3/  si^le,dahsJeuF4lroit  d'iiSQge,>>eii.'te  forêt 
a  d'Hanou,  qu'à  laxbarce,^  par  les  usa^&>.  de»  sft 
K  conformer  au  titre  19  ae  l'ordonnance  de  1669,  à 
u  l'arrêté  du  directoire-exécutif  du  5  vendémiaire  an 
«  VI ,  et  au  décret  impérial  dà  1 7  nivôse  an  XIII , 
ce  et  qu'il  résulte,  de  ces  différentes  lois,  que  les  us^- 
•f  eers ,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  ne  peuvent  liser 
fc  de  leurs  droits  d'usage  que  dans  les  caillons  déclarés 
If  défensàbles  par  l'administration  forestière  ;  d'ôii  ré- 
¥  suite  que  les  réclamans ,  quoique  recoririùSf  J30ur 
H  être  usagers  de  la  forêt  d'Hanou,  ne  sont  recè- 
le vables  ni  fondés  à  se  prévaloir  dudit  concordat  *par 
c  lequel  il  avoit  été  convenu  que  la  forêt  d^'Hauou 
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«c  seroît  réputée  défensable  après  la  3/  et  la  6,*  feuille^ 
«  suivant  la  qualité  des  bestiaux  qui  y  seroieut  con- 
«  duits  au^  pâturage. 

«  Attendu  y  sur  le  deuxième  raoyej.,  qu'il  a  été  re-, 
H  connu  et  déclaré  en  ft^it  par  le  jugement  de  prê- 
te mière  instance  confirmé  par  l'arrêt  attaqué^  que  si 
«  les  cantons  dé  bois  dans  lesquels  le  bétail  des  récla- 
«  inans  a  été  surpris  en  délit,  ont  été  iléclarés  défen- 
•f  sables  pour  1806,  ils  avoient  cessé  de  letre  en 
*  1807,  et  qu'aucune  loi  n'interdit  à  l'administra- 
«  tion  forestière  de  mettre  en  défenses  y  des  cantons 
^  de  bois  qu'elle  avoit  déclaré  défensâbles» 

«  Sur  le  troisième  moyen,  que  la  lettre  de  Fins- 
H  pectêur  Jk>li,  du  mois  de  juin  1807^  adressée  aux 
«  maires  des  onze  villes  ,  pour  en  être  donne  com- 
te municalion  à  leurs  administrés,  et  portant  qu'elle 
w  leur  éloit  écrite  d'après  l'ordre  émané  de  ladmi- 
«  fcistration-  générale  qui  avoit  remis  en  défense  les 
«  cantons  de  bois  dont  il  s'agit ,  devoit  recevoir  son 
«c  exécution  provisoire,  saufaux  usagers, s'ils  croy oient 
«  leurs  droits  compromis  par  ces  défenses,  à  se  pour- 
•f  voir  pardevànt  l'autorité  admirfistrative  supéi'iéure, 
^  pour  en  obtenir  la  révocation. 

«  Sur  le  quatrième  ,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
.  <c  l'apréciation  d'aucun  acte  administraiii;  qu'il  s'est 
«  borné  uniquement  à  en  faire  l'applicstf ion  aux  dé- 
«  lits  constatés  par  un  procès-veroal  régulier^ 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régu- 
•f  lière  et  que  la  peine  a  été  justement  appliquée  : 

w  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  . .  •  •  •  coritrq  larrêt 
«  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  depar- 
«  tement  de  Jemmapes ,  le  6  mai  dernier  etc.  i» 
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'  adjudicataire.  —  Outrepasse.  —  Abus  ^un 
contre^maitre  charpentier. 

Vn  Adjudicataire  rCd  pas  la  faculté  de  prendre  , 
de  son  chef  \  des  arbres ,  en  remplacement  dis 
ceux  qui  lui  manquent^  ni  le  contre -maître  de 
la  marine  le  droit  de  lui  en  marquer  d^ autres  p 
hors  des  limites  de  sa  coupe.  (  Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  9  du  21  juillet  1809.) 

Le  sieur  Gorès  ^  adjudicataire  d'une  coupe  de  fii- 
taie  composée  de  trente-deux  chênes ,  n  en  ayant  trou-  . 
vé  qae  trente-un ^  se  fit  marquer ,  par  le  contremaître 
de  la  marine  un  chêne  hors  de  cette  coupe,  en  rem- 
placement de  celui  qui  lui  roanquoit,  et  il  l'exploita. 

Cette  opération  du  contre-maître  de  la  marine  étoil 
nulle,  comme  faite  au  m'épris  des  instructions  émanées 
du  ministre  de  ce  département ,  qui  défendent  for- 
mellement les  martelages  hors  des  coupes  annuelles 
et  sur  les  arbres  de  reserve. 

D'un  autre  côté ,  le  cahier  dès  charges  portôit  la 
clause  expresse, que,  l'adjudication  faite,  ladjudica^ 
taire  ne  seroit  plus  reçu  à  reclamer  pour  manque  d'ar- 
bres.     ; 

D  oii  il  suit  que  l'abattage  dont  il  s'agit ,  d'ailleurs 
fait  sans  autorisation  légale ,  caractérisoit  un  délit  d'ou- 
tre-passe. 

Cependant ,  le*  sieur  Gorës ,  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  raison  de  ce  délit ,  est  ren- 
voyé absous ,  et  la  cour  criminelle  confirme  cette  dé- 
cision, par  un  arrêt  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
ainsi  au'il  suit  : 

«  Ouï  M.  Guieu  et  M.  Giraud  pour  M.  le  procu^ 
Cl  reur-général  impérial. 
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«  Vu  l-arlicle  456,  §.  t ,  L  6  de  lisijoî  du  5  bru- 
u  maire  an  IV^  qui  autorise  Tannulation  de$  arrêts 
«r  dçscèursdejustice  criminelle,  lorsqu'il^  a eq fausse 
«  application  des  lois  ^  ot|  excès  de  pouvoir  en  quel- 
le ques  causes  que  ce  puisse  être. 

K  Attendu  que ,  d*après  les  dispositions  de  l'article 
«c  9  du  titre  i6  de  lordonnance  de  îfi'ôg,  un  adju- 
u  dicataire  de  coupes  dans  les  bois  impériaux  et  corn- 
ic  munaux,  ne  peut  se  permettre  d'outre-passer  niX" 
H  delà  des  limites  de  la  vente ,  sans  encourir  les 
H  peines  déterminées  par  cet  article.     ; 

«  Que,  dans  Pespèœ,  le  délit  dont  Jean -Joseph 
ir  Gores  étoit  prévenu  ne  pouvoît  étire  justifié,  sous 
H  aucun  rapport. 

«  Que  le  déficit  d*un  arbre  sur  lés  trente- deux 
u  qui  lui  a  voient  été  vendus  ^  n^  lui  donnoit  pas  le  droit 
H  a  en  demander  le  rempla£erfient,'aux  termes  de 
ic  l'article  54  du  cahier  des  charges  de  radjudication* 

,  if  Qu'en  supposant  que  Gores  Mt  Tohd^  à  deman- 
n  der  un^  tndeïnmté  quelconque ,  c'étoît  à  Vadminis- 
ir  tration  forestière  qu  il  devoit's'adressei*  poqr  Tobte- 
K  nir,  sans  se  peritiettre  de  se  l'adjuger  lui  même 
K  en  nature ,  et  par  l'enlèv^ement  d'un  arbre  sijtué  hors 
n  des  limites  de  la  coqpe.  ,     . 

«  Que  le  contres-maître  charpentier  de  la  marine 
«  n  ayant  ni  permission  ni  pouvoir  »  pour  donner  ^u 
ic  prévenu  l'autorisatio»  qvi'îl  d^vpit  demander  à  l'au- 
«  torit4  compétente ,  l'espèce  de  pouydir  de  ce  contre- 
ce  maUre  n  a  pu  constituer  en  bonne^foi  un  adjûdîca- 
ir  taire  qui  ne  d^voit  pas  ignorer  l'insuffisance  de 
«  cettp  autorisation ,  et  n'a  pu  ^  par  conséquent,  légi- 
M  timer  l'abus  delà  jouissance. 

a  Que ,  dès-lors ,  bien  que  la  cour  de  Justice  crî- 
•r .  minelle  ait  renvoyé  le  contre^maitre  charpentier  en 


] 
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«  jugement  >  k  raison  de  lexcès  de  pouvoir  qvi%\  n 
u  commis  j  elle  n'en  a  pas  moins  violé  les  lois  de  la 
c<  matière  9  en  n'infligeant  pas  au  prévenu  Jean-Jo- 
c(  seph  Gorès ,  les  peines  qu'il  avoit  ^  par  son  délit , 
c<  encourues^  conforqiément'  au  susdit  art.  5  du  1. 16, 
M  et  à  l'art.  8  du  t.  Sa  de  l'ordonnance  de  1669. 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
H  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
•c  Jemmapes.  * 

Procès^çerbaux  de  délit.  -—  Affirmation. 
—  Adjoint  aj^maire. 

U(0rmation  reçue  par  V adjoint  est  valable ,  bien 
qu^il  riait  pas  énoncé  dans  îacte  que  le rnaire 
étoit  absent  ou  empêché.  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation ^^  du  i/'  septembre  1809.  ) 

Le  14  juin  dernier ,  les  gardes  de  ]^  forêt  d'Aillon 
ayant  surpris  des  individus  en  flagrant  délit ,  en  dres^ 
serent  pil3cès- verbal  qu'ils  affirmèrent  j  le  lendemain, , 
devant  l'adjoint  au  maire  d'Aillon. 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  déchargea 
les  prévenus ,  sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  ne 
pouvoit  faire  foi ,  parce  que  ladjoint  n'avoit  pas  été 
compétent  pour  en  recevoir  lafiirmation^  à  défaut 
du  maire ,  et  que  rien  ne  constatoit  que  ce  dernier 
fût  absent  ou  empêché  le  jour  de  ramrmation. 

L'administration  appela  de  ce  jugement,  et  elle 
donna  pour  motif  :  que  la  loi  du  28  floréal  an  10,  qui 
appelle  les  adjoints ,  simultanéinent  avec  les  maires ,  à 
recevoir  les  affirmations  des  gardes  forestiers ,  sur  leurs 
procès- verbaux ,  lorsque  les  aélits  ont  été  commis  dans 
es  commises  oii  ils  exercent  leurs  fonctions,  ne  dit 
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pas  que  Facte  d'affirmation  des  adjoints  doive  faîré 
mention  de  Tabsence  ou  de  lempéchement  du  maire. 

L^  preVenus,par  Forgane  de  leur  deTenseur,  ob- 
servèrent que  la  réception  de  laffirniation  des  procès- 
verbaux  des  gardes  forestiers  étant  un  acte  de  juris- 
diction,  toute  affirmation  fahe  pardevant  l'adjoint 
étoit  nulle  et  non  avenue  ^ar  défaut  de  jurîsdicliôh ,  à 
moins  qu'il  ne  constat  de  Facte  d'affirmation  ^  que  le 
maire  fût;  absent  ou  empêché  ^  seul  ca5i  oii  Fadjoint  se 
trouvoit  fondé  en  jurisdiction. 

Cette  nécessité  de  faire  constater  l'absence  ou  l'em- 
pêchement du  maire  parut  être  hors  de  doute  à  la 
Q>ur  de  justice  Criminelle;  elle  déclara  qu'il  avoit  été 
bien  jugé,  et  rejeta  la  requête  de  Fàaministratîon. 
Par-là ,  cette  cour  avoit  crée  une  formalité  que  n  exi- 
geoit  pas  la  loi. 

L'arrêt  d'annulation  est  ainsi  conçu  :  *         • 

«  Ouï  M^  Guieu  et  M.  Oiraud  pour  M!  le  procu- 
•r  reur-général  impérial.  * 

i<  Vu  l'article  456,  §.  i  et  6  dé  la  loîliu  3  bru- 
^  maire  an  4  j  qui  autorise  la  cassation  des  arrêts  des 
w  cours  de  justice  criminelle  ,  lorsqu'il  y  a  eu  viola- 
((  lion  des  lois  pénales  et  qu'il  a  été  commis  un  excès 
«  de  pouvoir. 

«  Altendu  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  28  floréal  au. 
«  X ,  en  prescrivant  que  les  adjoints  pourront  ré^ 
K  cepoir  les  affirmations  des  procès-verhaux  y  à 
H  défaut  des  maires ,  ne  leur  a  pas  imposé  l'obli- 
cc  gation-,  à  peine  de  nullité  de  leurs  actes ,  de  dé* 
•f  clarer  expressément  qu'ils  agissent  en  V absence. 
w  ou  empêchement  du  maire. 

w  Que  l'emploi  de  cette  formalité  n'est  ordonné  par 
«  aucunist  loi. 
.    K  Que  ^  par  cela  même .  qu'un  adjoint  a  procédé 
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9  à  un  aete  de 39  compétence,  la  présomption. l^alt 
«  est  qu'il  y  a  procéaé  dans'  le  <as  déterminé  par 
fc  la  loi  du  :i8  noréal  an  X. 

'«  Que  cette  présomption  légale  siihsiste  tant  qu'elle 
c(  n*est  pas  régulièrement  détruite  et  que  les  parties 
«r  ne  peuvent  être  admises  à  soutenir  le  contraire  9  et 
•r  les  tribunaux,  à  le  décider  »  s'il  n'eiûste  aucune 
(c  preuve  p  que  le  maire  étpit  présent ,  lorsque  l'ad*- 
«  joint  a  reçu  1  acte  qu'il  ne  devpit  reicevoîr  qu'à  son 
n  défaut.  ' 

ir  Que  la  cour  de  justice 'crimin^  du  départe- 
ir  ment  du  Mont-Blanc  a  donc  crçe  une  nullité  qui 
é  n'est  établie  par  aucune  loi  j  et  qu'elle  a  coounis  y 
u  en  cela^  un  excès  de  pouvoir. 

«  Qu'elle  a  ^  de  plus ,  violé  les  lois  de  la  matière  ^ 
ir  en  n'appliquant  point  à  un  délit  régulièrement  cons-» 
fc  tatQ»  les  peines  encourues  par  les  prévenus. 

ce  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annule  Parrêt 
c  de  la  cour  de  justice  criniinelle  du  département  du 
9  Mont-Blanc  y  du  14  juin  de  la  présente  année.  » 

« 

Section  ni.  Disposhicnks  i^pMmisnATivEs. 

"Circulaires. 

N^  4^7'  Cas  où  peut  être  dû  le  décime  pour franc^ 
du  prix  des  bois  délwrés  pour  le  service  de  la 
marine  j  dans  les  forets  appartenant  aux  com^ 

.  munes.  (  18  octobre  1809.  ) 

!Dans  plusieurs  conservations  j  Monsieur  >  il  s'est 
élevé  quelques  cli0},cultés  sur  la  question  de^  savoir* 
si  le  décime  pour  franc ,  du  prix  de  la  vente  étoit  dà 
pour  les  arbres  marqués  par  h  marine  dans  les  bois 
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communaux  y  lorsqu'elle  fait,  de  suite,  enl^jer  ces 
arbres  ,  et  oue  les  communes  en  revivent  le  montant 

S.  E.  le  Ministre  des  finances  ,  à  qu j  cette  qi^fair^ 

;  a- été  soumise,  a  décidé  qua^ce  décime  pouvoît  être 

ou  n'être  pas  dà ,  suivant  les  cir^onstanef  s  4^  la  vente. 

lo.  Les  agens  de  la  marine  sont  autorisés  k  marquer 
dans  les  coupes  o(dinai«ds  et  eniria^itin^res  tles  oois 
communaux,  les  arbres  qu'ils  jugent  propres  à  leur 
service  ;  si  les  arbf  es  marqp^s  provi^çif^  d'um  coupe 
ordinaire  et  àffouagère,  le  décime  pour  franc  ne  peut 
pas  être  exigé  6or  le  prix  èe  la  vente  qu'elle  eh  à 
iàite  à  la  marine;  parce  que  ^  daii«  ce  cas,  k  com-^ 
mune  a  payé  les  vacatiopis  dues  péut^  les  opérations 
des  agens  forestiers,  et  qu'elle  apquitteroit  alors,  une 
double  perception  ,*  en  payant  le  décimé  pour  franc. 

30,  Si  les  arbres  ont  été  marqués  sur  \^x\e  ç0|jpe 
extraordinaire  de  bois,  il  ne  peut  ws^^  nou  plus,  y  ^voîr 
lieu  à  exiger  le  décime  pour  franc  ;  at^enaq  qyp  l'ad- 
judicataire de  cette  coupe  étant  chargé  de  ifalre  ol^at* 
tre,  et  livrer  à  la  marine ,  les  arl^rés  marqués,  il  en 
a  compris  la  valeur  dans  §pn  adjucÇca^ion.  ^t  eii  a^ 
ainsi ,  acquitté  le  décime  pciir  franc» 

Mais  ^  s'il  s'agit  d'arbres  marqués  par  eiitr^Qrdi? 
naire,  hors  des  ventes  dont  il  vi^n\  d'èlre  parlé,  ou^ 
provenant  des  arbres  épars  sur  le  territoire  4e  la  ciwnr 
mune ,  alors  le  décime  pour  franc  est  iiépest«iir^mei|( 
dûj  puisque  les  opérations  préparatoires  des  d^i- 
vrances  de  ce  genre  ne  donf^^nt  point  JjeH  fi  vaca^r 
tions.  ' 

Dans  ce  cas ,  le  décime  pour  franc  doit  être  ac- 
quitte'', ou  par  la  commune  ou  par  Iq  prépps.é  de  1^ 
marine,  suivant  les  conditions  du  marche  passé  en- 
tr'eux;  et  s'il  n'a  rien  été  «ûpulé  4  eet  égaf^>  .c'est 
contre,  la  commune  que  Ips  pourstqtes  devront  ê^re 
dirigées. 
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Je  TOUS  inTite,  Monsieur^  à  m'accûser  réception 
de  cette  lettre  et  à  yous  conformer  aux  dispôsitioni 
qu'dlc  renferme.  i^ 

DEUXIÈME  PARTIE. 

ÉCONOMIE     FORESTIÈRE. 

♦         SCCTIOK    1.     STATTSTIQUi. 


I  • 


Suite  des  considérdtfons  sur .  les  moyens  de  par^ 
penir  àjormer^  le  plus  -  utilement  ^  la  statk- 
tique  forestière  de,  P  Empire. 

(  5*  article.  ) 

En  terminant  le  4*  article  (i)^  nous  avons  annoncé 
que  si  les  distances  ^  à  la  méridienne  de  P^ris  et  à,  sa 
perpendiculaire  y  étoient  données  pour  tous  les  chefs- 
lieux  des  communes ,  il  deviendront  facile  de  former  , 
avec  exactitude  ^  le  canevas  trigonométriquè  de  la 
carte  de  chaque  inspection. 

Nous  avons  ajouté  que  nous  nous  réservions  d'ex- 
poser plus  particulièrement  la  théorie  de  ces  distances, 
ainsi  que  les  divisions  géométriques ,  de  divers  ordres, 
au'elles  ont  servi  à  déterminer ,  pour  le  territoire  en- 
tier de  FEmpire. 

Chacun  ae  ces  deux  points  nous  paroissant  de  na- 
ture à  exiger  un  certain  développement ,  nous  en  fe- 
rons la  matière  de  deux  articles. 

Commençons.,  dans  celui-ci ,  par  indiquer  -com- 
ment, à  l'aide  des  distances  à  la  méridienne  de  Paris 


(i)  Vojez  page  467  An  a*  18  de  ee  Tolame  des  Annales  de 
1809. 


Kr 
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et  à  sa  perpendiculaire  (  distances  qu'on  suppose  4on- 
ne'es  pour  un  certain  nombre  de  points  d'un  arron- 
dissement ) ,  on  peut  former  le  canevas  .trigonomé- 
trîque  ou  la  triangulation  de  cet  arrôndbsement  j  de 
inanière  à  faciliter. et  assurer  rharmonie  et  le  ratta- 
chement des  opérations  de  détail  dé  tous  les  levés  de 
plan  qui  pourront  y  être  exe'cutés.  .  . 

Nous  prenons,  pour  exemple,  rarrondissementcom^. 
ipunal  ae  Wassy^ormaqt  le  jressQrt  dç  Jinspection 
fcrestière  dont  cette  ville  est  le  chi^-lieu,  dans  le  dé- 
partement  de  la  Haute  -  Marqe  (  18/  canseryptiqn  )• 

^  .La  planche  jointe  indique  la itriangulatiôn  de  cet 
arranaissement  ;,  et*  on  est  pai*venu  k  former  celte 
trtengulation  par  Ja  seule  GoibiQifisaiice.des  distancée^ 
des  heux  à  la  méridienne  de  Parîs^*et  à  Nsa  perpeadi^      ^ 

claire.    ,    ;  ..     -r  .-,   \.  .'     -  •*.••    ......  .>r:    ,. 

^/.  Donnons ,  d  abord,  quelmies  >  e:iqplicàtions  qui  |h«« 
Poissent,  nécessaires,  à  rimeUtgéiioè  *dë  xrette  planaie. 

.  La  ligne  qui  lauei^niîne  aii  nôrd\,  (etï  dedans  du 
^dre)'ét  qui  se  pi*ésente  hofizônlaîlteûaent  aiix'yeui 
<}u  lebteur ,  est  le  proléngement^delfâ»  perpendicuiairey 
xlaenée  sur  la  méridienne  dé  Paris  «'^'  iatî  point  même  de 
F6b8ervatoirei-'>  -  •  :»   •  ;•  'if*^'*--' 

<  La  ligne  verticale  y  qui  (  toi^îdiit^  en  dedans'  du 
«âdre)  termine  la  planche  kV ouest  y  est  une  bàral- 
Jète^menée  à  la  méridiennfe  de  l'ohséHratoire  dcf  I^i- 
nset  à  la^  distance  de  160,060  Irûètrés  de  cette  rAé^ 
ridiennei.:  '.-,>:-   ^-        ./:':.-•-        •  •.-  ■ 

Cette  ligne  verticale  coupe,  à  angle  droit  y  la  pef-^- 
pandicuiaire ,  menée '6pr  la  méridienne  de  Paris ,  -et* 
qui  se  trouvé  indiquée  au  nord  dé  la  planche  comme 
où  vientdelexpUqùer.  .       '   ' 

'   En  se  fixant  bieriWr'ceite  pévpetidiculàire  à  la  mé^ 
ridienne  !et  sur  la  paraâèle  à  cette  méridienne  (  lignes 


nui ,  nous  lé  repétotis ,  ^ecrriihént  la  planche  au  norût 
«t  à  Vdilàst),  oti  Voit  :  jo  que  ,  pour  tous  Içs  lieux 


•     .  y  tppelh 

tance  à  la  perpendiculaire  de  la  méridienne  de 
PùfSs)  ^a  tniflftetîtïdiquée  par  zéro,  a.®  Que,  ré- 
<^(X(ûem'érH'v  pdtff  toxii  Jes  tea)l|^ui  se  rencontre- 
roél  SUf  la  roéèîdSémtè  f  depruîs  l  o&seHràtoire  de  Pari$ 
(*$(A('èMt  rtèi^i  soft  di  /hn2^  )  jû^^qu'iit  rextremité  de  là 
ligne  dont  il  s'agît  ^  la  cK9ia»6e  à  «eue  xnéridieime 
(  eu  ce  qu' onhappetle  ià  digMnèe  à  la  méridienne 
d$  IhyBsenAiioiwée  Paris )  ^m,  de  même,  nulle 

Par  une  conséquence  nécessaire,  on  voit  quêtons 
kÀôintsi  qoi'se  renedmrerofil  sàr  ta  ligne  verticale 
horo^nlir  laFpbncliDe  k  VaJfièsl^  (  lid^é  qu'on  a  annoncé 
n}^e garallèl^ip^tN j|  lan^idieiin^  de  Paris,  et  à 
lôoyooo  niètr^  de  qette  méridie4M9p)  sie  troflveroat 
t<>M^  à  la  .ni^ai^  dîstA^  de  la  jsdérdbdiëime  de  Paris  y 
G  est-àrKlire ,;  à  lêo.Ooo  naètres» 

Si ,  maintenant ,  on  suppose  que ,  du .  point  ok  sel 
r/;gc<^i^ ,  .çet^^  (Mrallè^^  àM6o,ooo  mètres 

à:la,Qïéridieq9e^^.I^rîs)et  U  peiri^Qdiiçulaire  à*  ]a> 
m^me.meTÎdieiii^.^poini  quoia'!aur4  :pris  con^nié 
pût»t  de  çlëpaiit)^.  <kn  ak  coupe'.^jsoît  cetti^.  pérpendin 
culairé,soit  la  parallèle  à  la  meVidienne,  en  portioioâL 
da  JLÇyOOo  mètpr.es  et  qu'on  ait  natoe'  des  Hgnës  droites 
par  les  |K>ints  serraiat  à  tildiquer,  cesi  divisions,  our 
aura,  forme  des  carreaux,  de  lo^ooo  mètres  de  base 
sur  10,000  mètres  de  hauteur.^  et  qui  présenteront , 
dès -lors,  une  superficie  de  100^  000,1 000  de  mètres 
carrés  y  révenant  à  10,000  hectares  ou  à  iQO  kilomè- 
tres cârirés  ou  ^  enfin  ^  à  x  my riamètre  carré. 


• .  N 
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tl  résultera  9  eiicore,  du  tracé  de  ces  lignes /qû* 
celles^  menées  horizontalement ,  seront  des  paraU* 
^lèles  à  la  perpendiculaire ,  placées ,  de  i  o^  ooo  ea 
tô^obo  tnètres,  en  descendant  du  nord  ou  midi  :  et 
^è  les  lignes  y  menées  i^erticalerhent  se  trouverdrit 
êtrfedes  parallèles  à  là  méridienne  de  Paris,  placéefl 
aUissi,de'  16,000  en  id,6oo  mètres:  avec  cette  diflfe- 
rence,  çepétidant,  que,  danslexemple  que  nous  pre*« 
A6nS  et  que  la  plaîicnè  jointe  a  pour  objet  d'indiquer^ 
nous  partons  de  là  perpendiculaire  même  :  et  que 
ku  ligne  tracée  hori^iicmtâremeht  poUr  former  la  base 
du  premier  carreau,  ft^est  qu'à  1 0,000  mètres  au  ^udP 
du  j^int  de  départ  g^éral  prissUrtà  perpendiculaire 

{)assant  à  T^bservatoire  de  Paris  ;  tandis  que ,  pour  léi 
i^^s  verticales ,  tious  ;  partons  d'une  parallèle  (racée 
à,  1,60,000  mètres  à  Y  est  de  la  méridienne  de  Tobser^ 
yatoire  et  que  ,  dès-lors,.la  ligne  orientale  qui  formé 
la  hauteur  du  premier  carreau ,  se  trouve  être  une  pa^ 
rallèle  à  1 70,  000  mèti-es  à  Test  de  c«te  méridiennew 

Remarquons ,  de  plus,  que  l^i  planche  dont  .il  s*a* 
£it,  contenant  (par, suite  des  divisions  qui . ont . été 
raites,  de  dix  mille  en  dix  mille  mètres:  ),  ;^i/«Vj;ar-- 
rëâuk  de  base  sur  six  de  hauteur  f\^guai*ante-huif^ 
càrHàux  qu'elle  offre  se  trouvent  fornyés;  savoir  :  quaat, 
aux  jigiles  seryant,  de  ï)asè,d'aboi:fl^rJa  perpeiidi-». 
culaire  à  la  méridienne  de  l'observatcârq,  et ,  ensuite^ 
par  sii  autres  <ligne^,  menées  paral}^le9)ent  à  cette  pierr 
pendiculàire,  de  dix  mille  en  dix  mille  mètres ,;  >jîia 
lidrd  ail  ôU'd  j  et ,  tracées ,  dès  -  lors ,  h  première  à 
1  ôiooo  mètres  dé  lia  perpendiculaire  dont  il  s^agit  j  la  i% 
à  :io^,ooo  lïiètres  j  la  5* à  5o,ooo  mètres,  la  guatriènEie 
à  ^Oyà^ôi  la  5*  à  5o,ooo:  et,  la6*.enfîh.  à  60,060 
mètres, 

*(^ant  aux  lignés  servant  à  déterminer  leur  hauteur, 
dei  târrêaûx  se  bouveùt  formés,  d'abord,  par  la  pa« 


rallèleà  la  méridienne^  tracée  à  i6o»ooo  mètres  de 
rçbservatoire  de  Paris,  et,  ensuite,  par  six  autres 
ligues ,  également  verticales ,  et  menées ,  dé  dix  mille 
en  dix  mille  inètres  de  celte  parallèle:  de  sorte  que 
la  première  de  ces  lignes  est  à  1 70,000  mètres  de  h. 
méridienne  de  Paris.;. la  deuxième  à  180,000;  la  troi- 
sième à.  190,900;  ci  ainsi  de  suite ,  jusqu'à  la  huitième, 
qui  se  trouve  être  une  parallèle  à  :2^^ooo  mètres  de 
cette  méridienne  formant  toujours,  on  le  répète^Ie 
^ôint  de  départ  daw.  les  calculs  de.  ce  genre. 

r  Lps  carreaux  dont  il  s'agit  servent  à  préparer  le 
tracé. du  canevas trigonométrique  et  à  indiquer  appro- 
ximativement la  position  des  points  principaux  dont» 
^îpicanevas  . doit  çtre  formé.  ..   ; 

•.  -Ne perdons  pas* de  vue  que  les  dislances,  à  la  mé- 
ridtenne  et  à  k  peipendiculaire  de  l'observatoire  de 
Paris  ,  doivent  être  connues  pour  chacun  de  ces  points 
da  t^anevas  trigonométrique  et  que  nous  les  supposons 
données  avec*  exactitude. 

Cela  posé,  on  commence  par  se  fixer  sur  les  pliais 
grandes  et  les  plus  petites  de  ces  deux  sortes  de'  dis- 
tances V  afin  de  connoltre,  par  aperçu ,  la  ppsitioi),  sur 
le  papier,  dés  points  extrêmes  au  nord  y  au  midif  k 
Yt^t  et  à  Y  ouest  du  canevas  à  former;  points  qu'il  s'a-^ 
git  de  placer  dans  les  carreaux  ddnt.  les  lignes  sont  k' 
un  niombre  rond  de  10,000  mètres,  soit  de  la  mé^| 
ridientie  de  Paris,  soit  de  sa  perpendiculaire. 

Àîhsi ,  en  se  reportant  à  la  planche  jointe  (  et  qui 
a  pour  objet  "de  présenter  la  triangulation  de  larron-, 
disseinent  communal  de  Wassy  ),  on  doit  remarquer 
lo.  que  rr<^md/î/,  pris  comme  point  dé  rattachement  le 
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la  ligne  menée  parallèlement  à  lo^ooo  mètres  au-des- 
sous ;  2*.  que  Vignory^  se  trouvant  à  58,345  mètres 
de  la  perpendîculaire>  étoit  placé  dans  la  sixième' 
bande  nprizontale ,  formée  par  la  parallèle  menée  à 
60,000  mètres  et  celle  menée  à  60, 000  mètres ,  de  la 
perpendiculaire  à  la  méridienne;  3"*.  oue  Tarrondisse- 
ment  de  Wassj ,  s'étendant  à  XEst  nien  au-ddà  de 
Virefontaine  (^  oui  est  à  plus  de  225,000  mètres  de 
la  méridienne  )  il  falloit,  pour  inscrire  le  territoire  en- 
tier de  cet  arrondissement  dans  des  carreaux  de  la 
natitre  de  ceux  qui  nous  occupent ,  aller  j  usqu'à  une 
huitième  perallèle,  menée  à  la  distante  de  240,009 
mètres  de  la  méridienne  ;  4^*  enfin ,  que  4e  point  de 
rattachement,  le  plus  occic(ental,  étant  jdLranwécourtf 
situé  à  près  de  i65,ooo  mètres  de  la  méridienne  de 
Paris ,  il .  falloit ,  pour  cet  encadrement ,  partir  d^uné 
parallèle  menée  à  la  méridienne ,  à  la  distance  de 
160,000  mètres. 

Une  fois  l'encadrement  du  canevas  ainsi  déterminé, 
il  s'agissoit  de  donner  les  moyens  *d  en  bien  fixer  les 
points  ,  suf  le  papier ,  après  avoir  formé  les  tableaux 
divers  qui  présentent  les  èalculs  faits  pour  assurer 
l'exactitude  delà  position  de  chacun  de  ces  points. 

Répétons  que  nous  supposons  toujours  n'avoir  ici 
,  -   d'autres  données  que  les  tables  des  distances  à  la  mé- 
ridienne et  à  la  perpendiculaire  ;  et  ajoutons  que'  ces 
distancés  n'ont  été,  en  général,  indiquées  qu'en  toises. 

Pour  opérer  d'après  cette  seule  base  des  distances^ 
il  a  paru  nécessaire  de  dresser,  successivement ,  les 
cinq  tableaux  dont  nous  allons  indiquer  la  forn»e  et 
l'utilité. 

Le  tableau  n^  i  est  celui  des  conversions,  en  mètres^ 
des  distances  (  à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire 
de  Paris )^  qui,  le  plus  généralement,  on  le  répète, 
ne  sont  données  qu'en  toisés. 

N^  19  ,  33 
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Le  tableau  n.^  2  est  dslui  dès  4listaiietes  respe^vef 
des  liéuXy  ou  de  la  lotigiieiir  des  c^tés  des  triangles  que 
chacun  de  ces  lieux  fortne  ayéc  ceux  ({tu  TenvilToa- 
néht. 

lie  tdbléaù  u.^  5  pr&ente  le  rësukat  des  calculs  faits 
pouk*  dëtermiiier  là  valeur  des  angles  de  chacun  des 
triati^s  ain^  ifortnés. 

Le  4*  tableau  ^i^  'le  rapprochement  dès  resukats 
de^  divers  calculs  faits  ^  soit  pour  içionvertir  en  mè^ 
lres>  les  distances  fburtiiefs  en  toises ^  soit  pour  de* 
terminer  k  longueur  de  diaquè  côte  des  triangles  fsoitj 
lelifÎBy  pburobtenir  la  valeur  de  l'angle  <q[q)osë  à  ce  odté. 

Le  S^  et  dernier  tabteau  est  c«ji  qui  à  pour  h^ 
h  vérification  dé  toutes  les  ^^përatkHos  dont  nous  ve* 
hons  de  parier ,  et  qui  sert^tant  k  ^assurer  leur  exa^- 
ïude  qu'à  indiquer  les  erreurs  qui  auroient  pu  sjrln- 
'tit)dun^» 

Arrêtons  nous  plus  particulièrement  sur  chacun  de 

ces  tableaux. 

TAfiLEàU   N?.  1.     . 

Distances  à  la  méridienne  de  Paris  et  a  sa  perpéndiéuiàiti^p 

^     menée  au  poiht  de  ^observatoire  ;  distances  calculées 

en  toOes  e€  eh  mètres  »  pour  toutes  les  communes  oom^ 

•    prises  dans  Farrondksement  communal  defVasty^ 

parteméritde  là  ILuiteMame» 


B-Sfc 
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1 1  ^ 


biS'f  ANfeEd.  ' 


NOMS  d«s  LIEUX. 


&  la  méridienne. 


en  (oi«cs 


Em'zoh  (  Moolia  d'  )       li3, 890 
GircfoDtainr.  11^,748 

JoJDville  (  Cbâteau  de  }  I106,  ao2 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  le  forme  de  ce  ta- 


en  inërr. 


206, 99a 


à  la  perpendical.' 


enlQises 


a5,85a 

I9»5i7 
90^537 


eo  mètr* 


46,488 
38^o39 
40,027 
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bleau  y  et*  à  y  insérer  le  nom  de  trois  communes;  car 
de  plus  grands  dëtaîlsseroient  superflus.  Nous  crayons, 
en  jefFet  ^  suffisant  de  dire  que  les  conversions  en  mètres 
étant  indispensables  pour  se  conformer  au  nouveau 
système  de  mesures ,  nous  avons  trouvé  un  procédé 
également  facile  et  sûr  d'opérer  ces  conversions ,  pour 
tous  les  nombres  au-  dessous  de  5oo,ooo  toises;  et  cela, 
avec  uae  exactitude  telle  que  les  conversions  se  font, 
siFon  veut ,  à  un  rnUUmètre  près ,  quelle  que  soit  la 
quantité  de  toises ,  et  que  ces  conversions  sont  obte- 
nues au  moyen  d'une  simple  addition.  Le  même  pro- 
cédé s'applique, avecune facilité  égalera  la  conversion 
des  nièites  en  tqisirs.  (x) 

Nous  n'entrerons  pas  clans  plus  de  détails  sur  l'ob- 
jet dé  ce  premier  tableau ,  dont  Futilité ,  disons  même 

nécessité,  paroit  suffisamment  démontrée. 


É 


(i)€e  procédé  est  expose,  arec  le  déYeloppçment  nécessaîrCi 
dans  le  Manuel  dé  l'ui^émeiir  do  cadastra  (  pag^e  i7oeCsm- 
Tantes  )  ;  on  j  troime  :  r>.  le  rapport  exact  de  la  ioise  au  mètre 
et  cellH  du  mètre  à  la  toise  ;  »°.  les  tables  de  comparaison  et 
la  manière  de  s'en  servir  pour  opérer  la  transformation  de  ces 
mesures. 

Ëti  parlant  do  rtipport  de  k  toîseau  mètre^  de  ceini  du  mètre 
à  la  to^e  et  des  travaiix  qui  ont  servi  à  les  déterminer ,  on  a 
dit  im  mot,  tsnt  de  ce  qulavoit  été  fait  par  MM^  Delambre 
et  Méchmn ,  poar  mesurer  l'arc  du  méridien  qui  traverse  la 
France,  de  Dnnkerqneà  Perpignan ,  qne  des  opérations  récentes 
exécutées  par  Mlo.  Biot  et  Jirago  ,  peur  le  pi^longement  de 
cet  ave^  depuis  le  fort  de  Moatjovi,  josqu'à  l'tle  de  Formen« 
tera  ,<lan8  la  Méditerranée.  i^ 

La  concordance  extraordinaire  des  résultats  obtenus  par  ces 
quatre  savans  ,  atteste  le  soin  qu'ils  ont  mis  à  la  plus  vaste  opé- 
ration ^éodésîque  qui  ait  jsraais  été  entreprise. 

Le  jilannel  de  l'ingénieur  du  -cadastre*  dont  il  a  été  déjà  parlé 
dans  ces  Annales,  se  trouve  à. Paris,  cbezCoQaciBB  «  imprimeur* 
libraire,  qiiai  àe%  Augustinv,  %\  cbaz  AftTUVS-ÇsikTfiAMJji ,  aussi 
libraire,  rua  Hautcfeuille.  '    , 
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La  preqtiière  doaixe'eirnîêtri^i  les  distacices  à  la  mé- 
ridienne et  à  la  iieqDendicalaire  des  trois  points^in* 
dicpés  au  tableau  précédent. 

La  deukième  colcmne  fait  œnnoitre  la  différence 
(  calculée  ea  métrés  )  de  ces  distances  entr'elles. 

La  trèisième  odre  la  quantitë  à  laquelle  s  elcve  le 
carre  de'^hacune  dé  ces  diffeVences. 

La  quatrième,  présente  1^  somme  de  ces  carres. 

La  cinquième  ^nfîn^  indiqiie  la  racine  de  cette 
somme  des  carrés  ^  et  le  nombre  qu'elle  détermine 
donne  la  longueur  du  côté  opposé  k<  Tangle  droit 
dans  chaque  triangle;  ou  la  distance  respective  des 
lieux  placés  aux  deux  extrême^  de  ce  côté. 

Pour  l'intéBigeii^e  de  ce  tfibleau,  il  &ut  remar- 
quer que  si  l'on  'suppose  (  en  prenant  les  deux 
points  y  MouUn  d\Epizon  et  Cirejontaine  )  que  la 
parallèle  à  k  méridienne  ^  passant  par  Epizon  y  $o\t 
tracée  y  sur  le  plan^  elle  coupera  ^  en  un  point,  une 
autre  ligne  qu'on  suppose  mené^perpendiculairement^ 
de  Cireforâjcàney  sur  cette  parallèle  à  la  méridienne 
passant  par  Epizdfi. 

Ce  pomt  d'Intersection  formera  avec  Epizon  et^Ci- 
refontaine  ^  un  triangle  rectangle  doot  lés  deux  côtés, 
adjacens  à  l'angle  droit ,  sont  connus;  et  dont  la 
Ëgne  y  représentant  la  distance  d'Epizon  à  Cirejbn-- 
tainey  forme  lliypoténuse. 

Ces  deux  côtes  ^jadjacensà  l'angle  droit ,  se  trouvent 
connus  y  drscms-n^s  ^  puisqu'ils  ne  sont  autre  chose 
que  la  diffà'ence  des  distances  à  la  méridienne  de  Pa- 
ris et  à  sa  perpeddiculaire  9  distances  jdoanées  pour 
chacun  de  ces  deux  points. 

Gonnoissant  donc  les  deux  côtés  adjacens  à  l'angle 
droit  du  uiangle^.  on  obtient  facilement  le  troisième  ; 
et  c'est  ce  troisième  côté  qu'on  a  pour  objet  de  cher- 
cher ici. 
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Ce  troisième  tableau  ne  nou^  parott  susceptible 
d^aucune  explication  ;  puisque  tçut  sy  réduit  à  trouver^ 
par  les  mocédés  ordinaii«es ,  la  valeur  de  chacun  des 
angles  drun  triangle  dontjes  c6tës  sont  connus  (i). 

I>ans  h  marche  succçs^ve  que  noqs  Tenons  d'in- 
diquer ^  on  procède  avec  erdre  et  simplicité  :  puisque 
la  connoissance  des  (fista$ces  à" la  méridîenpe  et  à  la 
erpendicuEaire  des  lieux  ^i  donne  le  moyen  de  calcu^ 
er  les  côtes  dej»  triangles  ^ivers  (pie  ces  l^ux  forment 
entr  eus  ;  et ,  par  suite^^  ^  déiei^miner  tef  angles  ap^ 
posés  à  chacuiv  de  ces  cô^^s. 

Ces  BouYellfs  données  jetant  obtenues  par  les  caU 
culs  dont  on  vient  cfemrfer,  il  est  néee^^aire  derap- 

F  rocher  les  rë^uliats  de  (|es  calcul^  pour  en  faciliter 
usage  ?  c'est  1\^4^  du  <|uatrèèitte  liilDieaii* 

•  -  -  .  '  _■  - 

■»  * 

(i)  Lo  Mft9nel!del^Mig[(éiiîeitt  da  ^daatre  ,  Jft^gf  i#  et  sinvaD* 
tes,  donire  des  f«rmiileft  q^ui  i|prTei^  à  râoiidrift  lêa  trlitiigles 
obllqaangies  et  p#ë»eiit«  ane  rj^le  génoralét  pour  déf^rminM- les 
angles  d'un  df  çef  triangles,  lai^qn'on  eji^  c^nnoîtie»^, trait  ç^tës. 

Nos  lectenfs  B^ns  «aaiwit  pfot-étre  gré  4e  leur  rappeler  cette 
règle.     . 

Connoissant  ks  trois  c6t^  éCuntrkiJififi ^péifr  prouver  un  - 
angle ,  calciàlez  ta  detni^som^  des  irois  àêtés  :  de  cette  de^ 
mi'Sommiij  retranchez  successivement  le^  dfux  côtés  qui 
comprenneni  t^ngle  chercl^  ;  vùui  nurez^deyx  (estes  :  àla 
somme  des  togarifhn^s  de  cas  deux  p^sf^s ,  ajauyfz  lescom-' 
plémens  arithmétique^  des  tqgarithntes  désh  aéu^  côtés  qui 
comprewieai  T^^nglè  ch^cmé  ;  le  rmeitié  4^  eetjie  dernière 
somme  exprimera  le  logarithme  du  sinus  de  la  moitié  d^ 
r angle  inconnu  :  chercltez  d^ns  la  colonne  des  logarithme^ 
des  sinus ,  à  quel  angle  ce  logarithme  correspond;  le  double 
de  cet  angle  sera  Vangle  demandé. 
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Ce  tableau  offre,  comme  on  voit, (pour  chacun 
des  triangks  qu'on  ^t  parvenu  à  déterminer,  par 
les  opérations  dont  la  marche  et  Tpbjet  ont  été  îndi- 
€[ués;  le  sommet  et  la  valeur  de  chaque  angle ,  la  dé- 
si^ation  du  côté  qui  lui  est  opposé ,  la  longueur ,  en 
toises  et  en  mètres ,  de  ce  côté  ;  et  la  distance  à  la  mé- 
ridienne de  Paris  et  à  sa  perpendiculaire,^tant  en  toises 
qu'en  mètres ,  de  chacun  de  ces  sommets  d'angles(i^. 
'  Il  restoit  à- désirer  un  moyen  simple  et  sûr  de  vé- 
rifier fensemble  du  travail,  on  a  cru  que  le  tableau 
suivant  pouvoit  présenter  ce  moyen. 


(i)  Il  est  eyident  qae  ce  tableau  nVxige,  ponr  sa  formaiion , 
d'antre  calcul  que  celui  de  la  couyersion,  eu  toises,  de  la  lou-? 
guenr  des  côtes  des  triangles»,  détermioée  en  mètres  par  les  opé- 
rations qui  précèdent.  Car  toutes  les'autres  énonciations'  qu'il 
contient  se  retrouyent  dans  les  trois  autres  tableaux.  - 

Cependant,  nous  n'avons  pas  crd  qoe  ce  quatrième  tableau 
fût  inutile  9  puisqu'il  offre  ,  dans  un  cadre  resserré  ,  le  résultat. 
des  calculs  dont  les  élémens  se  trouvent  séparément  exposés 
dans  les  autres  tableaux» 

£n  ^ffet,  le  premier  ne  présente  que  les  distances  à  la  méri- 
dienne et  à  la  perpendicalaire  ,  seules  données  desquelles  on 
part  pour  la  suite  des  opérations.  Le  deuxième  tableau  a  ponr  ob- 
.  jet  la  détermination  des  côtés  des  triangles.  Le  troisième,  celle  de 
l'angle  opposé  è  chacun  de  ces  côtés.  U  falloit  donc,  pour  chaque 
triangle  en  particulier ,  que  la  position  de  ses  sommets  >  la  lon- 
gueur de  ses  côtés  et  la  valeur  de  ses  angles  se  trouvassent  rap- 
{ trochées  et  mises  sur  une  seule  ligne.  C'est ,  nous  le  répétons» 
'objet  de  ce  quatrième  tableau. 
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On  a  ferme ,  pour  Tarrondissement  de  VTéssy  ^ 
cinq  tours  d'horizon  dont  un  seii^,(  celui  établi  sur 
le  point  de  cette  ville  )  est  présenté  dans  le  tableau;  . 
qui  précède.  Un  second  (celur  pris  sur  Joinville  )e8t 
indiqué  dans  la^  planche  jointe.  Nous  avons  cru  inu- 
tile de  donner  les  détails  concernant  les  trob  autres»  . 

tours  d'horis&on^    formés  sur    Monderânder  f,  sut, 

Doiileçentet  sur  Saint-Dizier  :  l\  suf&t ^  étr  effet,  ;  - 
d'avoir  prouvé  que  les  angles  et  les  càtés,  des  triangles  ;  ; 
compris  dans  cnacun  des  tours  d'horizon  (  de  Wassy     / 
et  de  Joinville  )  et  qui  se  [trouvent  entrer ,    dana  «h 
composition  des  autres ,  présentent  l'exactitude  dé^^ 
sirable.  .      .  .  - 

Une  fois   ce  canevas  trigonométrique  (;  qui  com«  ^ 
prend  les  dix  huit  communes  qu'on  a  employées  dau 


•  M.^-     -     * 


cilement  déterminée  ;  car  y  d^près  les  distancés  à  la 
méridienne  et  à  sa  perpendicukire  dominées  pour  cha- 
cune de  ces  dernières  communes,  on  fera  aisément  : 
le&  calculs  dont  nous  venons  d'exposer  lobjet  et- le . 

résultat  dans  les  cinq  tableaux  qui  précèdem. . 

t»  -  . 

Les  points  de  rattachement,  tout  en  se  multipliant^, 
resteront  en  harmonie  avec  ceux  dont  1«|  position  aura 
été  préalablement  déterminée ,  et  s'il  reste  quelques  • 
différences ,  on  pourra  les  concilier ,  ou,  au  moins,  lei • 
rendre  peu  sensioles  par  quelques  vérifications  faites  sur 
le  terrain. 

D'après  les  explications  qu'on  vient  de  donner,  et 
à  l'aide  de  celles  que  contient  la  planche  jointe, ""il  pa- 
roit  démontré  que  le  canevas  trigonométrique,  d'un^ 
certaine  étendue  de  pays,  peut  être  fait  avec-l^exao-^ 
titude  convenable ,  à  raide  des  seules  distances  à  la 


*•  *' »» 
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Énértdtenne  et  à  la  perpendiculaire  de  Paris  ^  et  en 
<q)éraiit  comme  on  vient  de  rindîqtier  (i); 


(i)  Cenx  à%  MM.  les  arpenteurs  forestiers  qm  rovdroîeiit 
t^ënter  la  fàn€  de  dresser  eax-méraes  (  pour  un  oa  plnsîeiirs 
sirrondissemens  de  lear  res.sort  )  hé  tableaux  dont  nous  re- 
iions  de  présenter  les  modèles  ,  ou  qui  manqneroient  des  élé- 
'mens  nëoessaires  ponr  les  former ,  nons  sauront  eré ,  sans  donte^ 
de  leur  indiquer ,  à  Paris  |  des  géomètres  Tarses  dans  ce  fenre 
d'ôpërations ,  et  qui,  moyennant  une  rëtrîbntion  modique , 
^  détermittëe  à  l'avance  pour  chaque  partie  de  tmTail  )  se  diar- 
geront  de  remplir  l'objet  de  leurs  oemandes* 
'  Ces  gëomètres  sont  MM.  Hxbbiic  di  Hai^li  et  CaimBYiLLiy 
iqni  ont  leur  bureau,  rue  àeB  Marais ,  ii<>.  i3,  faubourg  S.-Gdr- 
nain ,   è  Paris. 

-  La  place  qu'ils  ont  occupée,  dans  le  Bui^au  topompbique  du 
-cadastre  ^  ou  ils  étoient  employés  en  première  lijpae ,  et  les 
travaux  qu'ils  ont  faits  d'ailleurs ,  leur  ont  rendu  familier  tout 
ce  qui  tient  an  dessin ,  au  calcul  des  plans  9  ainsi  qu'aux  opé» 
Tations  trigonométriques  concernant  les  rattachcmei^s  des  plans 
«t  la  formation  des  tableaux  d'assemblage. 

•Nous  sarons,  même  y  qu'ils  ont  pr^aré  à  l'arance^dea 
matériaux  assez  considérables ,  et  à  l'aide  desquels  ils  peu<-^ 
Tent  très  -  prompt«ment  dresser  (pour  quelque  partie  de  terri- 
tôire  que  ce  soit  de^l'intérieur  de  l'Empire  }  des  tableaux  ré^ 
digés  dans  la  forme  de  cenx  dont  nous  Tenons  de  présenter 
ie  modèle  ^  et  qu'ils  nons  ont  aidé  à  réduire  de  la  manière  qui 
parott  la  plus  -commode  et  la  plus  sûre. 

Déjà  feur  établissement  a  obtenu  la  confiance  d'un  certain 
nombre  de  géomètres  qui  «  n'ayant  pas  le  temps  de  se  lÎTrer 
au  détail  'de  l'expédition  èea  copies  de  plan  qu'ils  deirent 
•fournir ,  et  préférant  les  obtenir  promptemênt ,  arec  tons  lea 
accessoires  requis  pour  la  perfection  de  ce  trayail ,  se  sont  adres- 
sés à  eux  I  et  n'ont  eu  qu'à  se  louer  de  leur  exactitude. 

Plusieurs  de  MM.  les  oonserrateurs  et  de  MM.  les  ofSciers 
^restiers,  sous  lesyenx  desquels  ont  été  mis  des  plans  et  ta- 
bleaux dressés  par  MM.  Herbin  de  Halle  ec  Chiffreville, 
en  ont  paru  satisfaits. 

M.  le  directeur-général ,  auquel  ils  ont  fiiit  bommage^  tant 
.das  ubleaux»  dont  f  extrait  est  présenté  4aBS  la  texte  de  aei 


<.5a6,)       - 

Noi:^  avdm  cpu  éf^oir^  d'abord^  sious  borner  k 
un  arrondis6eiiiçQJt  communal  en  montrant  ookunent^ 
avec  les  dislances  k  la  méridienne  et  à  la  pcrpendi- 
ctsittrey  -on  pou  roit  fermer  fa  iriau^ulaiiun  île  cet  ar- 
rondissement (  I  )• 


^•« 


article,  que  de  la  carte  »ri||;ottométrÂ^a  é^  l'iplpeclâq^  de 
Wassj  ,  dunt  ia  planche  juin  te  offre  la  rëdactioa  9  «applaudi 
tt  lear  U'avail  et  leur  a  Jcrit  ^  Xe  â3  .janmr  dernier  p  ia  lettre 
f  nivante. 

Jai  reeu^  Messieurs ,  ayec'ê^otre leUre  du  \i  de  ce  fnoîs^ 
le,  membre  y  les  taUeMux  et  la  4:ar4e  uigo/iamét(ique  qui 
y  étoienï  f  oints, 

Vexamen  que  fm  fait  de  tensenAla  de  ce  iruvail^  exé- 
cuté avec  soin  ^  nia  p4irté  M,  araire  ^u'il  pouvait  être  utile 
pour  mettre ,  en  rapport  de  position  exacte ,  les  bois  dont 
Jes  plans  existent  d^,  ouqui  iseront  décris  par  la  suite. 
Je  vous  témoigne  ma  satisfaction  de  ia  Tcoitnoifsaace  que 
vous  me  donnez  de  ee  travaiL 

Je  ^us  salue,  êipïi  c  Bkmgor. 

Noiiaji*ijoDt«rMa.plofl  qa*wi  mot;  c^eu  que  la  connainance 
peraonnelle  qne  noua  aviMW  de  ia  manière  doat  oa  opère  di^iis 
le  bureau  de  MM.  Herèin  de  Flaile  et  ChtffreviUe  ,  noua  porte 
a  croire  que  iUM.iet  irp^Dtenr»  fore*«tiera  u'afiroat^^'à  «'ap- 
plaudir de  leurs  jrapportaavee  oet  ^tabliasement. 

(a)  U  uoua  paroU  d'aWia^M  pJ«a  nëoesaaire  d'iuaister  sur  lés 
ipojre&f  qui  peuvent  eiaëment  ^'employer  pour  la  formation  du 
cftnevaiitri^onométrlqae  d'fià  arrondiïtsenMiiti  -que  c'eat  avec  le 
secours  de  ce  canevas,  qu'an  parvient  à  obtenir^  avec  la  plus 
.grande  iaeijitë ,  les  tableaux  dWsenibls^çe  prencrits  par  l'admi- 
nistraiion*  pour  pr^enter^  dairs  leur  position  respnetîve,  di- 
verses parties  de  boîs  placées  \  une  assi*2  f^meifio  dîiuuce  les 
unes  des  autres,  et  dont  l'en«emble  doit  cependant  ne  former 
qu'un  seul  amàaag^ment^.ofi  étro  compris  daais  une  mémeopi- 
ration  départage,  d'ëclMMigie 9 «ta     .  < 

Ces  talîieaax  d'assemblage  devîeuueèt  d'aîlkora  paiement 

.nécessaires  pour  }a  bonne  exécntioii  du  docrtt  impérial  du'  ^o 

jnillet  1806 ,  concernant  les  procès- verba nu:  d'expertise  en  mit» 

tière  départage  d&  bois  indivis  entre  le  ^gouvernement  et  des 

jp^V^ficuÙers  «  sur  des  defnàndes  en  échange  ou  aliénation* 

L'arpealenr  a/iin  t .  préparé .  d'à  r unee  ;  le  ■  oaiMTM  irigonokmé» 


(^7) 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  les  disOtncès 
dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  calculées  pour  toutes  les 
communes  de  l'ancienne  France  ^  décrite  par  MM. 
DeCassini,  il  a  faUuy  suppléer  ^  autant  que  possible  ^ 
et^  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  mêmes 
données  manquoient  pour  les  communes  situées  dans 
les  pays  dont  notre  territoire  s'est  accru  depuis  20  ans. 

Le  seul  moyen  de  parvenir  à  ce  but  ^  consistoit  à 
prendre  des  points  dont  la  longitude  et  la  latitude 
ont  été  détenninées  avec  soin ,  et  de  partir  de  cette 
donnée  pour  calculer  les  distances  de  chacun  de  ces 
points^  à  la  méridienne  de  Paris  et  à  sa  perpendiculaire. 

Comme  il  n'est  pas  de  département  oii  on  ne  trouve 
plusieurs  villes  y  dont  la  longitude  et  la  latitude  ont 
été  calculées,  et  dont  les  distances  à  la  méridienne  et  à  la .. 
perpendiculaire  ne  puissent  dès-lors  être  connues (i)^ 
il  en  irésulte  que  ^a  position  de  ces  points  princi- 
paux étatit  bien  fixée ,  il  ne  s'agit  plus,  que  <j{e  sV 
rattacher  y  pour  assurer  l'harmonie  de  toutes  lés  op^ 
rations  de  détail. 


tAmé  de  ion  Hrrondiasement ,  ponm  ,  «Tec  la  pins  grande 
facilita ,  on  le  répète  ,  donner  tons  lea  détails  de  la  position 
respective  des  forêts  qu'il  est  eharg^  de  décrire  :  ses  plans 
olfrii*6D%  les  rénseignemeps  accessoires  qne  demande  le  décret 
dont  il  s'agit  et  qni  ont  ponr  objet  de  faire  connottre  les  rU 
'bières  flottables  ou  navigables  j  qui  serveruoMX débouchés 
des  Joints  à  arpenter  p  et  les  villes  et  usines  à  la  consomz 
mmiûH  desquelles  les  bois  sont  employés. 

(l)  On  trooTcra  danji  le  Mannel  de  l'ingénieur  dn  cadastre  , 
^  page  140  et  snirantes  )  ,  les  moyens  de  parvenir  è  la  détermi- 
nation des  distances  dont  il  s'agit.  L'art.  VII^  N^  igS  )  in- 
dique celui  d'obtenir  la  distance  d*un  lien  à  larnéri'- 
dienne  de  Paris  et  à  sa  perpendiculaire ,  par  la  connoissance 
de  la  longitude  et  de  la  latitude  de  ce  lieu.  Nous  renvoyons 
À  cet  ouvrage  les  personnes  qui  fOndroicnt  connottre  la  solttion 
du  problème. 
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Nous  ne  devons  cependant  pas  dissimuler  oùe^ 
pour  parvenir  à  déterminer ,  d  après  la  longitude  et 
ta  latitude  d'un  lieu ,  sa  distance  4  la  mëridienne  de 
l'observatoire  de  Paris  et  à  sa  perpendiculaire^  il  faut 
faire  des  calculs  qui  peuvent  n'être  pas  familiers  à  tous 
les  arpenteurs  forestiers:  nous  indiquerons  donc^  dans 
un  prochain  numéro  des  Annales  ^  la  marclie  à  sui- 
vre à  cet  égard. 

Nous  panerons  également  de  la  théorie  des  dis- 
tances à  la  méridienne  et  à  la  perpendiculaire,  ainsi 
que  des  divisions  géométriaues  (du  territoire  de FEm* 
pire),  qu'elles  ont  servi  à  déterminer.       • 


AVIS. 

MM:  les  nbonDcfly  qui  ne  tou  droit  (point  épronver  de  retard 
dans  la  réception  des  cahiers  des  Annales  forestières ,  sont  in- 
Titës  m  renouveler  lenr  abonnement  dan^  les  premiers  jours 
*de  décembre f  afin  qu'on  ait  le  temps  d*imprimer  lenrs  adresses. 

Ils  sont  pciës  de  faire  passer  leur  nom  et  leur  adresse  ^  écrits 
]bîen  lisiblement ,  pour  eriter  touie  errenr  on  retard  d'expëdi- 
tion  :  le  même  but  sera  rempli  si  MM.  les  abonnes  joignent  à 
lenr  lettre*,  une  de  îeurs  adresses  imprimées  qni  couvrent  les 
«nméros  qii'îls  reçoivent. 

Attendu  la  modicité  du  prix  de  l'abonnement  et  les  frais  qu'il 

entraîne  ,   MM.  \e^  abonnés  voudront  bien  envoyer  la  somme 

complète  de  lo  francs ,  franclie  de  port ,  ainn  que  la-lettre 

dp  avis:  le  tout  a  M.  Arthus-Bertrand^  libraire  y  rue' Hauter 

Jeuille^  rfi.  ai,  à  Paris*  .  ' 

Ponr  éviter  les  frais  d'affrancbissement  de  l'argent  on  peut 
l'envoyer  en  un  mandat  sur  Paris. 

Les  personnes  qui j  voudront  la  collection  du.  Mémorial  fo» 
restier  ,  composée  de  cinq  volumes  et ,  du  volume  destables  | 
ainsi  que  chacun  de  ces  volumes  séparément,  à  lenr.choix«  peu- 
vent se  le  procurer  à  raison  de  7   francs  le  volnn^e  franco. 

Les  cahiers  séparés  des  Annales,  se  délivrient  pour  les  aH« 
nées  1808  et  1809,  à  raison  de  1  franc  chacun.  . 


'V'Wm.'V'^'V*  <%r%l^'Vm*^^ 
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tenus  dans  les  numéros  des  Anhates  forestières ,  année 
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I"*.  PARTIE.  RÈGLEMENS, 

!•.    SECTION.  LEGISLATIOÎÏ. 

§.    l^\    LOIS   XT  SBNATtlS-CÔiVSQLtSS. 

Loi  da  21  noyembre  i8o8,  qaî  distrait  nne  portion  du  territoire 
de  U  commttife  des  Echaubroignes  (Deax-Sè^rcs  ),  pour  la 
rëanir  à  celoi  de  Maulevrier  (  Maioe  et  Loire  ),  piage  i  •' 

Loi  da  22  noverubt-e  1808  ,  qui  autorise  |one  levée  dé  cen- 
times additionnels  ,  aàx>«ontribations  directes  do  départe, 
ment  de  l'Escaut,  pour  concourir  à  la  réparation  deêPolders^ 

§é  2.   DBCRST8  IMPfiRIÀUX. 

Art.  i .  Concernant  V organisation  du  territoire. 

Déct*ei  impérial  du  il  novembre  1808  r  concernant  Forganisa- 

tion  du  département  dé  Tarn  et  Garonne,  p.  i3^ 
Décret  impérial  du  2  févrîer  1809,  qui  cbange  le  nom  de  Tile  de 

la  Réunion  et  de  deux  ports  de  Tile  de  France  ,  p.  146. 
Décret  impérial  du  17  n^ars  1809  ,  concernant  les  limites   des 

départemens  de  TArdécbe  et  de  la  Drôme  ,  p.  ïqS. 
Décret  impérial  dn  7  avril  1809,  concernant  l'île  d'Elbe,  p.  196, 
Décret  impérial  du  11  avril  1809,  qui  rénnit  le  territoire  de  JLom- 

md  au  canton  d'Acbel,  p.   196. 
Décret  impérial  du  17  mai  1809,  portant  réunion  de«  états  dii 

t'ape  à  l'Empire  François,  p.  241. 

Art.  2.  Concernant  PAdnUnistràtionJbrestièreé 

Décret  impérial  du  18  j^in  1809  ,  qû  assigne  une  place  par-« 
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tîeiiltère  ««s-  ««^ra»  éc  PsidmiAÎnratîoii  fbreAtièire ,   dan^  lés 
audiences  des  trîbnnàiix  correctionnels  ,  p.  ZZj* 
Décret  inpérkil  da  i  SrSepteinbre  l8og»  qni  accorde  à  l'artillerie^ 
les  mêmes  droits  qne  ceux  que  la  marine  exerce  dans  les  foret» 
ijnpériales,  pour  les  appro vision nemens  des  arsenaux ,  p.  490. 

Art.  3«  Concernant  dès  dispositions  puriiculières^ 

Décret  impérial  da  ^7^  octobre  i8oë;  p^rctint  (pétition  de 
neuf  auditeurs  près  la  direction  générale  des  pont.^  et  chaus- 
sées, et  d'une  commission  sons  le  nom  de  Magistrat  àuMkin^ 

Décret  impérial  du    ii*  décembre  1808 >  qui  donne,  a  Tuniver- 
site  impériale,  les  biens  res té^jispom blés  des  anciens  établi^*- 
\  semens  d'instruction  pnbliqne^  p.  16. 

Décret  impérial  du  2  février  fSo^K  ral«tif>aii  mode^dHiuitraction 
des  affaires  criminelles  jusqu'au  i  janvier  181  o,  p.  49* 

Décret  impérial  du  27  octobre  i8ôS ,  partant  qua  la  société 
*  formée  à  Paris ,  ponr  Tentreprise  des  canaux  d'Âignesmorte» 
à  Beancaire  ,  est  autorisée  avcualinnerd'eKister  comme  so- 
ciété anonyme  ,  sons  U  dénomination  d'entreprise  de  Tacb^- 
remeat  dn  canal  d'Aigoesmortea  et  de  l'étang  de  Mauguic'V 
pu  5o. 

Décret  impérial  dn  27  octorbre  1808,  qui 'approuve  Texiste ne» 
de  la  société  anonyme  fonirée  sons  le  nom  de  compagnie  des  ' 
foiwlwiea  de  Vancinse. 

Décret.  înp^M<  an  3o  janvier  iBàg ,  qoi  fixe  le  délai  aprè.*». 
lequel,  les  actes  publics  seront  écrits  en  français,  daos  les 
villes  de  Klessingue  ,    Wtafli,  G^a^el.  etKebl  ^  p.  146. 

Décret  impérial  du  7  février  1809^^,  concernant  rexécntion  de» 
jugemens  rendus  au  profit  des .  étrangers ,  dana  les  matière» 
panr  ksqiMttiès  il  y  a  recours  an  conseil  d*érat ,  p.-  197. 

Décret  impérial  dû  tjtéyrjet  1809,  concernant  les  biens  cè- 
des a  la  earrsse  d'amortisseinent ,  p.  19H; 

Décret  impérial  du  i  avril  1809,  qni  prescrit  des  mesures  pro- 
Tiseàrea'ponr'l'instractimi  et  le  jugemei>t  des  procès  relatifs 
aux  déUi&  commis  dans  le  dépariement  de  Tarn  et  Garonne  , 

Dccret  impérial'  da  17  mai  18*^9,  relatif  anx  biens  qui  peuvent 

être  constitués  en  majorât ,  p,  243. 
Décret  impérial  dn  4  juin  1809,  qui  annule,  pour  incompétenee, 

et  fausse  application  de  la  loi,,  nn  arrête  pris  par  un  couseil 
.  de  préfecture,  en  matière ^e»daaMÛli««'eag^géè«  p.  385 
l)écret    impérial  du  4  mai   1809,  conteaant  des  dispositioaa- 
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relatiT«»  a  la  conii«rrfl;tîdfi  et  )  PedminîstratîoA  ien  tiieiiB  af* 
fecxè»  th  ta  dotatîdti  des  majorats,  tant  dans  l'intmenr  df 
l'Empire  que/dans  les  pays  conqtiis  ,  p.  433. 
Ddcret  împ<5/ial  dli  20  septembre  1809^  portant  qu'il  y  a  lien  à 
la  contraînte  par  corps ,  ponr  lé  paiiement  des  frais  de  justioè 
criminelle   et  correctionnelle ,  p;  492. 

/i>  Contenant  proclamaiion  des  brevets  dUnvènetùài 

Décret  impérial  du  29  novembre  1808,  pour  d^s  proejd^  nfo^ 
près  à  \ik  fabrication  du  fer ,  par  le  seol  secours  dti*  CàwrU 
que  ,  sans  le  contact  da  combustible,  p^  i5* 

Décret  impérial  dr«  3o  janvier  1809,  pqur  de  nouvéan»  proiïédéè 

/  de  chaaffage  économique  ^  ap^plicables  aux  cbèminécs  et  ans 
poêles  j  et  consistaiit  en  nlie  bascule  à  réverbération  et  tiU 
cornet  de  poêle  qui  donble  la  chaleur ,  p.  146.— ^  200. 

Décret  impérial  du  i3  avril  1808,  pour  une  machine  àvvapenr 
portative  ,  pour  divers  fourneaux  économiques:  -«-potir  iro« 
machine  propre  h  faire  oftonvoir  avec  économie  la  vi»  d'Arohi- 
méde ,  p.  20t. 

Décret  impérial  dil  18  jAîîlet  i8<>9^  pour  Une  chemii^ée  éco- 
nomique ,  propre  à  la  cOnsomniatioTn  de  la  houille  ,   p    48  t. 

Décret  impérial  du  18  juillet  18099  pour  un  appareil  propre  à 
tirer  parti  des  vapeurs  qui  st  dégagent  de  la  ioUrbe,  pendant 
la  carbonisation  ,  p.  ^Ba* 

Décfet  impérial  du  10  juillet  l8o|^ ,  pour  une  nlackhlè  à  feu  et 
à  vapeiir ,  p,  48^- 

t^écrei  impérial  du  itt  juillet  1 808, potir addition  et obaugem eut 
k  une  machine  à  Vapieur ,  p.   4î^  ' 

5.  Cùhôernaht  les  établissemens  d'usine^. 

Décret  impérial  du  19  octobre  1808,  qui  permet  au  sieur  M^ 
Jean ,  de  construire  sur  les  bords  du  cliemîu  de  Vallerauifuè 
et  sur  la  rivière  de  l'Hérault,  an-^elà  du  pont  de  Peyregroise« 
commune  de  S.  André  de  IVJajeUconlis  ,  département  du  Gard^ 
une  usine  potir  le  traitement  du  minerai  de  fer,  par  lui  décou» 
vert  dans  l'àrrôniissement  du  Vigfan>  p,  145. 

Décret  impérial  du  7  juillet  i8og  ,  qui  perniet  au  sîenr  Freré- 
jan ,  maire  de  Pré-S.-Qidier ,  de  cônf^trnire  sur  les  hiirÛB 
de  la  Doiré ,  et  eu  face  de  cette  commune,  une  usine  k 
traiter  le  fer  ,  p.  490. 

6.  Concernant  tes  mines  de  komiiè. 

Décret inipérial du  I9 octobre  1806,  concernunt  ùr  stffrelUanetf 
des  miues  du  départemant  de  i'Oarte,  p»  4« 


Déetet  tàip^rial  dn  19  octobre  1808,  coneernafit  le  ptiemet|l 
de  la  redevaiicè  imposée  sur  les  exploitations  de  mines  da 
département  de  l'Oarto ,  p.  6. 

.J)écret  impérial  do  22  oetobre  1808,  qni  fait  cession  an  sieur 
Preux,  maire  deGosselin,  du  droit  d'exploiter,  pendant  5o 
années,  les  minetf  de  houille  existant  dans  les  bois  de  Wartou- 
sien,  commune  de  Viesvillc,  département  de  Jemmapes,  p.  5o. 

Décret  impérial  dn  \y  mar<»  1809,  qui  fait  concession  pour  5d 
années^  anx  sieurs  Aigoin  et  compagnie  ^  dn  droit  aexploi- 
ter  les  mines  de  Sonlanon  prè.H  Sumène  »  arrondissement  dû 
Vigan ,  département  du   Gard,  p.  2oi. 

Décret  impérial  dn  4  juin  Tik>9  #  V^^  ^'^^^  concession  pour  So 
■années,  an  sieur  Aibanis  Bcanmqnt,  dn  droit  d'exploiter 
les  mines  de  houille  existantes  snr(e  territoire  des  commu- 
nes d'Arraché ,  M aglau  et  antres  da  département  dn  Léman  , 

pw  485*  ^^^ 

Décret  impérial  au  4  jnin  1809,  qni  fait  concession,  pour  5o 
années,  anx  sieurs  Giscard,  Bonnaire,  Manry,  Salles  et  à 
la  veu?e  Maliavalc ,  dn  droit  d'exploiter  la  roine  de  bouille 
dite  de   Cajlus  ,  commune  de  Nemes ,  département  de  TUé- 
rault ,  p.  4^^3* 
Décret  impérial  du  i  juillet  1809,  qni  fait  concession,  pour 
5o  années,  anx  sieurs  Sicard  et    Ronkier,  du  droit   a  ex- 
ploiter les  mine^  de  houille  existantes  sni'  le   territoire  des 
.    communeéde  Tretz  et  d' A uriol ,  département  de3  Bonches 
dn  Rhône,  p.  484.  ,    ^' 

Décret  impérial  du  1  juillet  1809 ,  qni  fait  concession,  pour  5o 
années  anx  sîenrs  et  demoiselles  Gerin-Ricard,  du  droit  d'ex- 
ploiter les  mines  de  houille  existantes  sut  le  territoire  des 
communes    de  Peypin  et  de  S.  Savonrnin  ,  département  des 
Bouches  du  Rhône ,  p  484. 
Décret  impérial  dn   1  juillet   idco,  qui  fait   concession  peur 
5o  années  ,  an  sieur  de  Casfcllaue  et   à  la  dame  Massol  « 
Tenire  du  8Îcur  de   Cabre ,  du  droit  d^cxploiter  les  mines  de 
honille  existantes   dans  leurs  propriétés  >    situées  anx  coiu- 
jnnnes  de  Belcodenue  et  de  Gréasque»  département  des  Boa* 
ches  dn  Rhône,  p.  484 
Décret  impérial  du  1  juillet  1809,  qui  fait  concession  ,  pour  5o 
années ,  anx  sieurs  Lacombe  ,  Dnbreuil  et  compagnie  ,   da 
droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  existantes  ^ur  lé  ter- 
ritoire des    communes   de    Gardannes  ,  Fuveau  ,  Pej^pier  ^ 
Gréasque ,   Roquevaire  et  BelcodèDe^  dépàrtemement   des 
Bouches  du  Rhône ,  p.  484* 
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Décret  impérial  do  29  août  1809,  qui  rejette  la  demande  en 
concession  da  droit  d'exploiter  les  mines  de  honîlle»  sitnëea 
à  la  Plëan,  commune  de  Manssac,  et  à  Janonèix  ,  commune 
de  Meymac ,  dëpartemeat  de  la  Corrèze ,  formée  par  les  pro- 
priétaires de  surface  ^  réunis  sous  le  nom  du  sieur  Lachand| 
fils  aîné,  p.  4^^5. 

Décret  imperi.al  du  29  août  1809 ,  qui  fait  conces^îion ,  ponr  So 
années,  an  sieur  Joivin>  propriétaire  du  domaine  de  la  Pléati, 
et  co-eiitreprcneur  de  la  manufacture  ^arnilkes  à  feu  de  Tulle^ 
du  droit  d'exploiter  les  mines  de  li6uilie,  situées  k  la  Pléan  , 
commune  de  Mausrsac^  el  à  Janoneix,  commune  de  Meyinac» 
département  de  la  Corrèze,    p.  485. 

Décret  impérial  du  29  août  1809,  portant  que  la  société  char- 
bonnière, dite  de  la  Louvière,  est  maintenue  ponr  ôo  années, 
à  partir  de  la  promulgation  d#Ja  loi  du  28  juillet  1791  dans 
le  département  de  Jemmapes,  dans  le  droit  d'exploiter  les 
raines  de  lionille  existantes  dans  l'étendue  des  ci-devant  fiefs 
de  la  Lonvière  et  deFalnnetz;  et  est  autorisée  à  étendrs  son 
exploitation  sur  une  portioa  des  terrains  siîués  dans  la  com- 
mune de  S.-Waast,  dépendant  de  l'ancien  cliarbonnage  de 
Bonvy,  p.  4B5. 

7.  Concernant  les  mines  de  plomb. 

Décret  impérial  du  11  décembre  i8o8,  qui  fait  concession,  pour 
ôo  annéies  y  ^m  sieur  D^^rii^i'd ,  du  droit  d'exploiter  les  mines 
de  plomb  et  argent  existantes  dans  Aes  propriétés  ,  situées  à 
Conrmajeur ,  et  dans  la  Vallée  blanche,  arrondissement 
d'Aost ,  département  delà  Doire,  p.  145. 

Décret  impérial  du  6  août  1809,  ^^^  fait  concession  ,  poqr  5o    \ 
années,  an  sieur  Panialéun  -Argentier^  du  droit  d'exploiter 
les  mines  de  plomb  et  d'argent,   situées  dans^ la  commune 
de  la  Tbuile  y  département  de  la  Doire,  page  489. 

8.  Concernant  les  mines  d'argent» 

(Voyez  les  décrets  impériaux  concernant  les  mines  de  pliMob.) 

9.  Concernant  les  mines  de  fer^ 

Décret  impérial  du  i5  janvier  1809,  qui  rejette  la  demande  en 
concession  des  mines  dé  fer  de  Rancié,  canton  de  Vicdessos  , 
département  de  l'Arrlège,  formée  par  le  sieur  Tonrnier, 
et  renonvelée  par  les  sieurs  Rousse ,  Viviés  et  compagnie, 
p.  201. 

Décret  impérial  du  6  août  1809  >  concernant  le  mode  d'ex- 
ploitation et  de  concession  des  mines  de  fer  d'Aumetz  et 
d'Audon  le  Tiche ,  département  de  la  Moselle ,  ]p.  486* 


Arrête  du  i5  plavîd«e  «n  XI  (4  février  l8o3  ),  relatif  à  Tex- 
ploitation  des  mines  de  fer  de  S.-Pancrc,,  département  de  la 
Moselle ,   p,  4^- 

Pécret  impérial  du  4  juûi  1^09,  qni  lait  concession,  poor  5o  an- 
nées, an  sicDi'Albanis  Beanmont,  du  droit  d^ptohcr  les  mines 
de  fer  de  la  vallée  de  Slxt,  déparlement  dn  Léman ^  p-43g* 

§,    3.    AVifl  DU  OOIfSSIL    i/bTAT. 

Avis  dn  conseil  d'état  da  3o  janvier  1809,  snr  pliifieurs  questions 

relatives  anx  ac^néreors  de  domaines  nationau!(^p.  5i. 
Avis  du  conseil  d'état ,  du   17  mai  180Q,  en  interprétation    deâ 

articles  2^]  et  1&  du  Code  du  commerce^  relatifs  aai^  associée 

commanditaires  ,   p.  a44*  ^ 

/  Tts  dn  conseil  d'état,  du  17  mai  1809  ,  relatif  anx  paiemens  « 

par  anticipation,  faits  parles  acquéreurs  de  doniaipes  natio-. 

naux,  p.  «4^'  ' 
Avis  du  conseil  d'état,  portant  concession  d'armoiries  aux  villes^ 

communes  et  corporations  ,  p.   ^i,y. 
Avis  dn  conseil  d'état|  du  5  août  1809,  relatif  à  la  aurveilIsHcê 

a   exercer ,  de  la  part  de  l'administration  des  forêts  ,^  sujr  ïea, 

bois  affectés  à  la  composition  des  majorats^  p,  49S. 

2..  SECTION.  JURISPRUDENCE. 

Annâra   qk  la  cour  sk  gassatIon.' 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  dn  27  février  1808  ,  qni  casse  e| 
annule  deux  jngemens  rendus ,  l'un  par  le  tribu-^al  de  pre-i 
micre  instance  de  l'arrondissement  du  Havre  «jugeant  len  ma-i 
tière  correctionnelle,  et  Tautrc  par  la  conr  de  justice  crimi- 
neiie  dn  département  dé  la  Seine  inférieure,  sur  une  préten- 
tion incidente  de  propriété  ,  relativement  à  un  délit  forestiera^ 
p.  53.  ' 

Anét  de  la  cour  de  cassation  du  ii  mars  1808  ,  portant  qu'un 
garde  -  forestier  qui  a  déjà  prêté  serment  devaot  un  tribunal 
«iiril  ;  alors  de  soi^  arrondissement,  ayant  rempli  les  disposi- 
tions de  la  loi ,  n'est  plus  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment 
devant  le  tribnpal  de  son  arrondissement  actneï  ,  p«  5tÔ. 

t\rréi  de  la  conr  de  cassation  du  17  mars  1808,  |»oi;taat  qno 
les  procureurs  (généraux  impériaux  peuvent  se  rcAidre  appelana 
avant  Jle  dçiai  de  l'opposition  expiré,  p»  58> 

Arrât  de  la  conr  de  cassation  du  1  avril  1808  ,  port.ant  qu'un 
arrêt  du  p>urlemeat,  qui  r^gle  l'âge  auquel  les ' bois  soAt  liefeii-. 
isab)e|^  «  t^^p$t  plus  obligatoire  anj.onralini ,  p^  9 1 . 

Arçétde  1^  caur  4fi  cag^ation  dii  14»  janvier  i&o^,  portait  q^'nfOi 


^. 


dâh  toitiftii's  par  lih  gar3e ,  et  qui  ne  sproit  puni  que  d'ône 
amende  simple,  s'il  ëloit  commis  ustr  une  personne  privée ,  ne 
peut  être  i'ëprîmé ,  à  sqn  és^aità,  d'une  manière  plus  sey ère 
et  devenir  le  snjet ,  soit  d\in^  con4lai)|ination  à  la  double 
amende  ,  soit  m^me  d'nne  poursuite  extraordinaire ,  p.  63.  ' 

Arrêt  du  conseil ,  du.  y  février  1*^03  ,  portant  que  le  défit  com- 
mis par  un  adjudicataire  àa  vente  de  kois>  eu  y  abattant  def 
parois  ,  arbres  de  lisière ,  etc.  ne  pcnt  entraîner  une  peine 
pins  forte  que  celle  portée  par  l*art.  4.  titre  32  de  l'ordon- 
nance de  i66() ,  lors  même  qne  ce  délit  n'a  pas  été  commis 
de  unh ,  par  scie  et  par  fen ,  qui  est  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3  du  niéine  titre,  p.   t5G. 

Aj'rét  de  la  cour  de  cassation  du  février  1008 ,  portant  qne 
les  contrevenans  aux  lois  'et  règlcmens  concernant  le  port 
d'armes  sont  justiciables  de  la  police  correctionnelle,  p.  68. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 1  février  1808  ,  portant  qne 
la  restitution  etlei  dommages-intérêts  doivent  être  prononcés  ^ 
outre  l'amende,  pour  délits  d'abroutissement ,  p.  ^^o. 

Arrêt  de  la  coor  de  cassation  du  19  février  1808^,  portant  que 
des  procès-verbanx  petivent  être  mis  ensemble  dans  la  même 
feuille  ,  en  faisant  l'adlîrmation  dans  les  24^^^"''^^  de^leura 
dates  respectives  ,   p.  72. 

Arrê^t  de  la  cour  de  cassation  du  B  avril  «l^oB,  portant  nue  la 
notification  do  procès-verbal  an  prévenu  ,  faite  à  la  diligence 
du  ministère  public ,  n'est  pas  dans  le  cas  cFinterrompre 
la  prescription  de  trois  mois ,  comme  portant  le  caractère 
d'nne  action  judiciaire  ;  et  qne  le  délinquant  n'étant  point 
connu  ni  .désigné  au  proc^s-v^rbal^  ne  peut ,  en  se  faisant 
connoître  dans  les  trois  mois  ,  par  des  actes  (fxtérieurs ,  in* 
terrompre  là  prescription  de  l'année  et  la  réduite  à  troia 
mois,  p.  74. 

Arrêt  de  la  conr  de  cassation  du  i5  avril  1808  ,  portant  que 
le  procès  -  verbal  dressé  par  un  garde  qui,  assermenté  de- 
vant l'un  (les  tribiuianx  da  département  ou  sont  situés  lea 
bois  à  canse  desquels  il  a  été  dressé  procès-verbal,  ne  Ta 
point  été  devant  celui  dû  lien  de  sa  résidence,  u^est  pas  n»l, 

P-79' 


de  moins  snr  ceux  réservés^  p.  8i. 
Arrêt  de  la  cour  de  cassation  an  9  avril  1B09 ,  portant  que 
la  peine   de  re&titutton,  doinmag^^s^ntéréts»  doit  être  a^pU-^ 


•  •  • 

2aëe  ii  tons  les  délits  foreitiers,  sans  e](ceptiaii|  même  de  ceux 
e  dépsissance,  p.  9^. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  oii  ami  1808,  portant  que 
Tiildivida  sarpris  enlevant  dans  nne  for^t  des  bois  coupes  en 

,  délit  y  doit  être  considéré  comme  auteur  de  ce  délit ,  ou  comme 
j  ayant  coopéré ^  et  est  passible,  sous  l^nn  et  l'autre  rapport, 
des  mêmes  peines,  p.  ioq. 

Arrêt  de  la  cQor  de  cassation  di|  ^^  mars  1809,  portant  que  ta 
déclaration  faite  par  un  individu  qu'il  s'inscrit  efi  faux  contre 
le  procès-Térbal  d'un  garde  forestier,  n'est  pas  suffisante  pour 
l^utoriser  à  poursuivre  sur  cette  plainte;  il  fapt  qu'il  y  ait 
inscription,  proprement  dite^  ensuite  jugement  d'admission 
par  le  tribunal  de  première  instance  01^  elle  doit  être  pro- 
posée, p.  102. 

Arrêt  de  (a  conrde  cassation  du  aS  avril  1809,  portant  que  la 
formalité  de  l'enregistren^ent ,  quoique  donnée  au  bas  de  l'acte 
d'affirmation,  n'est  relative  qu'an  prucès^-verbal  ^  et  pointa 
l'aflirmation  qui  en  est  expressément  dispensée,  p.  i47> 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  39  avril  1898 ,  portant,  i».  qqe 
les  conservateurs  n'ont  pas  seols  qualité  ponr  constater  et 
poursuivre  les  malversations  commises  dans  les  exploitations  ; 
ce  droit  est  également  dévolu  anx  inspecteurs  et  aux  sous- 
inspecteurs,  dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ;  a»,  qive 
la  citation  donnée  dans  le  délai,  par  un  exploit  irégnlicr, 

interrompt  la  prescription ,  p*  i48* 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  *]  mai  1808,  portant  que  lea 

violences  et  voies  de  fait  cpmmis  envers  les  gardes  forestiers^ 

dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  suffiseqt  pour  déterminer 

la  compétence  exclusive  des  cours  de  justice  criminelle  spé*^ 

*     ciale,  p.  i54* 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  mai  1808,  p.ortan.t  que  le 
défaut  d'énonciation ,  dans  un  procès-yerbal ,  de  tous  lea 
contrevenans ,  reconnus  postérieurement  à  sa  rédaction,  et 
par  un  procès-verbal  postérieur,  ne  peut  être  une  raison 
d'écondnire  la  ponrsmte  dirigée  contre  ei\x,  en  vertu  de 
cette  double  reçonnoissance,  p.  i55. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mai  18Ô89  portant  qne  lea 
délits  forestiers  dans  des  bois  partiçnliersj  sont  soumis  à  (a 
jurisdiction  correctionnelle,  lorsqu'ils  entraînent  une  peine 
excédant  les  attributions  du  tribunal  de  police,  p.  Ji58. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  jain  1800  ,  portant  que  c'est 
è  partir  du  procès-verbal  qui  sert  de  base  à  l'iiction ,  que  les. 
trois  mois  doivent   être  comptés,  quoique  le  délit  et  le  dé- 


V. 


linqnant  aient  ë^  connas^  à  ane 'époque  «ntërieare ,  p.  204, 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  juin  1808,  portant  qne  tout 
délit  commis  dans  les  bois  de  particuliers,  prévu  par  la  loi 
du  6  octobre  1791 1  n^est  passible  que  des  peines  qu'elle  a 
établies^  et  qu'il  doit  être  poursuivi  dans  le  mois^  faute  de  quoi 
:  il  n'y  a  plus  lieu  à  poursuite  y  quelque  constant  que  soit 
d'ailleurs  le  délit ,  p.  209. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1808,  portant  que  les 
▼oies  de  fait  eX  les  violences  graves  exercées  contre  les  gardes 
forestiers ,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sont  de  la 
compétence  des  cours  de  jo^tice  criminelle  spéciale  ,  p.  a  12. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i3  mai  1809,  portant  qqe  1« 
défaut  d'autorisation  de  l'administration  générale  des  forêts , 
ne  rend  pas  nuls  ^  d'après  la  loi  du  29  septembre  1791  j  les 
appels  interjetés  ,  en  son  nom  ,  par  ses  préposés,  p.  21 5. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  mai  1809 ,  portant  que  Fen* 
registrement  fait  de  l'exploit,  dans  un  bureau  antre  qne  cllni 
de  la  personne  citée  on  de  celle  qui  a  rédigé  l'exploit ,  i\e 
rend  point  cet  acte  nul ,  non  plus  que  le  défaut  de  mention 
de  la  résidence  de  l'exploitant  ^  p.  a  19. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  mars  1 809 ,  portant  qne 
l'art.  8  de  la  loi  du  29  septembre  1791  est  applicable  aux 
actions  résultantes  des  procès-verbaux  de  récolement ,  p.  22a. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a  juin  1809^  portant  que  la 
simple  déclaration  de  l'officier,  que  l'acte  lui  a  été  présenté» 
ne  pent  tenir  lieu  de  l'affirmation  qui  doit  toujours  être 
textuellement  eiiçprimée ,  p.  225. 

Arrê^t  du  8  juin  1009,  portant  qu'on  ne  pent  appliquer  aux 
exploits  dpnnés  dans  les  çonrs  criminelles  ^  les  règles  qui 
s'observent  en  matière  civile ,  p.  34q 

Arrêt  du  8  juin  1809,  portant  que  lorsqu'il  j  a  nécessité  d'en-* 
tendre  des  témoins  a  Fappui  d'qn  procès-verbal  de  délit ,  le 
tribunal  doit,,  syr  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  remettre 

■  le  jugement  de  li|  cause»  p.  d^i. 

Arrêt  du  2  mars  ^809,  portant  que  la  pcclic,  sans  droit  ave& 
4ed  engins  prohibés.,  est  passible  des  peines  portées  par  Tor* 
donnance  de  1669,  p.  a55. 

Arrêts  des  3 1  mars  et  6  juillet  1809,  portant  qne  les  délits 
commis  dans  les  bpis  cqmmunaux  ,  çt  non  prévus  par  la  loi 
dn  28  septembre  1791  ,  sur  la  policç  rurale,  sont  passibles 
de^  peines  prononcées  par  Tordonnance  de  1669,  p.  269,  359. 

Arrêt 'du  16  juin  1809,  portant  qne  bien  que  la  prohibitinn 
portée  par  l'oraQ^inançc  de  166^  >  soit  générale^  relatiremant 


mn  parcours  des  bétes  è  laine  dan»  nn  bois ,  îl  est  n^annraîit» 
nécessaire  lorsqae  le  prérenn  acqnërear  d'un  domaine  natio- 
nal ,  avec  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  rëseryé  ,  appose  à 
la  plainte  correctionnelle  son  acte  de  rente ,  de  renvoyer  à 
l'antorité  administrative  seule  compétente  poar  s'expliquer 
sur  la  nature  et  l'espèce  de  bestiaux  qui  penrent  exercer  ce 
droit ,  p.  322. 
Arrêt  du  i8  mai  1809 ,  portant  qu'en  rratîère  de  délit  et  de 
contravention ,  de  la  compétence  des  tribunaux  corectionnels^ 
les  cours  de  justice  criminelle  n'ont  pas^Ie  droit  de  modérer 
les  amendes  ;  ces  cours  doivent  se  conformer  exactement  au 
Toen  de  la  loi,  et  prononcer  les  peines  qu'elle  a  établies  pour^ 
chaque  «spèce  de  délits  ,  p.  SSq. 
Arrêt  da  6  juillet  1809 ,  portant  que ,  pour  mettre  l'admînis* 
tration  en  demeure  ^  il  faut  on  acte  qui  fasse  foi  en  justice  « 
et  soit  lég^alement  ^connu  de  l'officier ,  ayant  caractère  et 
autorité  suffisante  ponr  satisfaire  à  cette  provocation  ,  p.  36s. 
Arrêt  dn  20  février  1809,  portant  que  le  dédommagement^ 
égal  à  l'amende  y  doit  être  prononcé  pour  le  cas  d'enlèvement 
de  cbaux,  de  sable  ou  de  marne  j  connu  pour  le  casM'enlè- 
_    vement  de  bois ,  p.  SSy, 

Arrêt  du  II  juillet  1809,  portant  qu'un  particulier  convaincu 
d'avoir  coupé  et  enlevé  des  arbres  ou  brancbages  dans  un 
bois,  sans  y  «voir  aucun  droit,  est  passible  de  la  peine 
attachée  à  ce  délit  ^  bien  qu'on  ignore  à  qui  appartient  le- 
canton  de  bois  dans  lequel  l'abattage  a  été  fait ,  p.  39&* 
Arrêt  dn  28  juillet  1809^  portant  que  celui  dans  la  maison  d^ 
qui  l'on  a  trouva  du  bois 'de  délit ,  doit,  encore  qu'il  ne  soit 
pas  le  délinquant ,  être  ]pani  de  la  même  peine ,  attendu  la; 
complicité  en tr'eux  y  p.  IS99. 
Arrêt  dn  même  jour  portant  que  non  seulement  le  récolement 
est    régulier  fait  à   l'insu  de  Tadjudicataire ,    lorsque  son 
cessionnàire  y  a  été  appelé  »  mais  encore  que  l'action  diri- 
gée contre  ce  dernier  »  interrompt  la  prescription  a  l'égard 
de  l'adjudicataire  ,  p.  4o2* 
An'êt  dn  même  jour ,  portant  qne  l'expiration  dn  délai  fixé  pour 
le  récolement ,  ne  fait  cesser  la  responsabilité  de  l'adjudica- 
taire qu'autant  qu'il  a  mis  en  demeure  l'administration  par 
nn  acte  régulier  et  authentique ,  p.  4^5. 
Arrêt  du  2  juin  1809,  portant  que,  lorsqn'en  matière  de  cons- 
trndtions  à  la  distance  prohibée  des  bois  et  forêts  j  par  suite 
de  la  iél'cfïie  du'  prévenu ,  il  s'élève  des  iloiites  sur  le  fait 
de  la  contravention ,  il  eat  nécessaire  de  la  faire  constater 


'  conlrudiotoiremeat  i  avant  de  prononcer  la  coadamnatioii 
requise ,  p.  408. 

Arrêt  dn  a8  juillet  1809  ,  portant  q^e  l'administra  tien  foreslière 
est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  n  nn  arrét4-«ndn 
sur  Tappet ,  interjeté  par  le  condamne^  d'an  jngxinent  de 
police  conrectionneHe  ^  ce  condamné  ayant  disposé  an  gj:effe 
de  ce  tribuotil  la  reqnéte  expoaitive  de  ses  j^riefs ,  et  conclu 
à  l'infirmation  du  jugement  «  p.  43p. 

Arrêt  dn  16  août  1809,  portant  que  Tarticle  iB  du  titre  Z']  de 
Fbrdonuaiice  de  1669,  rrmis  en  vigueur  par  J'avis  du  conseil* 
d'état  du  32  brumaire  tin  i4>  doit  être  observé  relativement 
aux  nouvelles  maisons  bâties  dans  la  distance  déterminée 
par  cet  article ,  et  hors  des  anciennes  habitations ,  p.  44^* 

Arrêt  du  i  septembre  1809^  portant  qn*un  procès-verbal  d« 
récolement,  comnne  acte  d'jvdntnistration  publique,  n'est 
peânt  sujet  à  renregistreniefii  dansées  quatr«  jours  $  il  s-nffit 
qu'il  ^t  enregistré  avant  la  proeédnce  commencée  ,^p.  44^* 

Ar/êt  diU  2Ô  août  1S09,  portant  4|oç  les  contrevenans  doivent 
supporter  toutes  )es  coiidafnnaticMfrs  prescrîies  par  l'ordon-^ 
mêsnod  de  l^ô^  contre  œnx  qiii  aUuwent  ou  portent  dn  feu 
dai^  ks  bois  et  foréts ,  p.  44?* 

Arrêt  du  16  juin  1809,  portant  qu'il  n'y  a  pas  tien  à  renvoi  an 

civil,  qiioiqae  te  prévenn  exctpe  de  la  propriété  ,  s'il  jnstifie 

deisott  droit,  pdur  une  reeonnoissaiioe  iormeUe  de  celui  qui 

favftii  qualité  pour  le  contester;   le  tribunal  correctionnel 

peut  y  alors, ^passer  outre  an  jugement  du  prétendu  délit, 

P;4^-   .   . 
^rrrt  du  7  jnillet  1609,  portant  qu'en  matière  de  pâturage  de^ 

iMestiauK  dans  les  bois ,  4in  doit  aaivire  ia  disposition  des  âois 
forestières  ,  et  non  l'usage  établi  d'après  la  coutume  dn  pnys, 
oti  £&adé  sur  le  titre  de  oonceésion ,  .CJ99. 
Arrét-du2i  juillet  i8c9 9  portant  qn'nn  adjudicataire  n'a  pas 
-    da  facuh<é  de  prendre ,  de  son  thet*,  des  arbres  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  lui  manqoonjt^  m  le  contre-maître  de  la 
marine  le  droit  de  im  en  marquer  d'autres  ^  hors  des  limites 
do  sa  conpe,  p.  5aa« 
Arrêt  du  I  septembre  1809  ,  portant  que  l'affirmation  reçue  par 
l'a^ljoint  «at  valable ,  hiton  qu'il  n'ait  pas  énoncé  dan&  l'acte 
(jue  le  inaire  é(oit  ab9i;nt  on  empêché^  p.  5o4* 


/^ 


r..  èECnON.    DISPOSITIONS  ADinNISTEATIVES.        1 

Cahier  d«8  chargesde  Tadjadicatioa  des  eoapes  de  bots  de 
TEmpire ,  de  l'an  i8lo  ,  p.  a8g. 

Lettre  d'envoi  de  M.  le  conseiller  d'ëtat  directear^gén^ral ,  à 
MM.  les  conserrateors ,  en  lenr  transmettant  le  cahier  des 
charges  de  1810,  p.  3i5. 

Décision  dn  ministre  des  finances  ^  i|nî ,  h  dëfant  d'aceomplisse- 
des  formalités  prescrites ,  rend  jin  receveor  des  domaines  ga- 
rant de  la  différence  existante  en  moins  ,  entre  le  prix  de  4a 
revente  d'une  conpe  de  bois  et  la  somme  ponriBqajeUe  cette 
revente  a  été  provoquée ,  p.  3 18.. 

Cahier  des  charges  de  pépinières  et  plantations  ,  p.  4ia- 

CIKCULAIRES. 

No.  384*  Demande  de  l'état  des  améliorations  exécutées  dans  les 

forêts,  dn  i  octobre    1807,  à   pareil  jour  1808,  p.  aa, 
J%^.  oS5.  Envoi  dn  compte  de  l'administration  des  finances  ,  et' 

de  cenx  da  trésor  public ,  pour  Tannée  1807. 
N».  386.  Modèle  de  la  .dédaration  qu'on  ponrroit  demander 

aux  propriétaires  de  bois ,  qui  veulent  faire  des  coupes  de 

fntaies  y  p.  22. 

N^  387,  Suspension  dn  paiement  du  dernier  quart  de  la  rétri-* 
bntion  des  arpenteurs  chargés  de  l'aménagement  des  bois  des 
communes  ,  jusqu'à  l'approbation  dohnée  à  leur  travail  par 
l'administration  ^  p.  84. 

N^  388.  Les  conservateurs  doivent  recevoir  eux-mêmes  ,  aa 
chef-lien  de  leur  résidence,  les  sommes  destinées  à  être  ré- 
parties entre  les  agens  ou  les  gardes  de  lenr  arrondissement, 

P-  ^^• 

^K  389.  Reconnoissance  à  faire  des  chablis ,  occasionnés  par 
les  ourasrans  du  mois  de  janvier  1809 ,  p.  87. 

N<*.  590.  Dépôt  an  greffjp  des  ti^ibunanx ,  des  outils  et  instrn- 
mens  saisis  sur  les  délînqnans,  p.  262.  \ 

.N°.  391.  Prescription  de  trois  mois  .contre  les  actions  résultan- 
tes des  procès-verbaux  de  récolemens  ,  constatant  des  délits 
et  malversations  ,  p,   162.. 

Ji\  392.  Nouvelles  instructions  concernant  le  recours  en  cas* 
sation,  p.  i63. 

N«.  393,  Invitation  d'exciter  les  gardes  au  repeuplement  deè 
vides  de  leurs  triages,  en  lenr  donnant  connoissance  des 
médailles  décernées, à  plusieurs  d'entr'enxi  par  différentes  so- 
ciétés d'agriculture ,  p.  3^7. 


\ 
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1^0»  394*  ^^*  ^99^^  ^^^  sabotiers  et  lès  antrts  éUMissèmén» 
temporaires,  places  dans  Fintërieur  des  forets,  sont  soumie 
à  la  sorveillance  particalière  des  gardes ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'assistance  d'an  officier  mnnicipa)  pour  les  Tisiter,  p.  sSj. 
V^.  395.  Nullités  à  prévenir  dans  les  affirmations  des  procès-» 
verbaux  des  gardes^:  moyens  de   suppléer  au  vice  de  forme 
d'nn  procès- verbal,  et  d'assnrer  la  repression  dn  délit  qu'il  a 
pour  objet  de  constater,  d.  a6i. 
^^.  396.  Extrait  à  adresser  à  Tadministration  ,  par  les  conser« 
vatenrs  ,   da  sommier  sur  lequel  ils  ont    dû  mentionner  les 
concessions  faites ,  à  temps ,  de  terrains  que  les  soumission- 
naires sont  tenus  de  repeupler,  p.  3^4* 
TH^.  397.  Envoi  du  décret  impérial  qui  assigne  à  MM.  lek  offi- 
'  ciers  forestiers  une  place  aux  audiences  tenues*  pour  délita 
forestiers  ,  p.  410. 
P^o.  398.  Mesures  prescrites  pour  constater  et  assurer  la  ré- 
pression des  actes  d'insubordination  des  agens  et  préposés 
forestiers  ,  k  l'égard  de  lenrs  siipérieurs ,  p.  411. 
N°«  3o9»  Envoi  du  décret  impérial  du  4  mai  1809^  relatif  aux 
biens  composant  les  majorais  ,    et  des  explications  sur  Jet  , 
articles   de  ce  décret  qui  concernent  les  bois  do/it  les  majo- 
rats  se  trouvent  formés,  p.  4^^*. 
l^o.  4^^-  Contenant  la  recommandation   d'accélérer  les  ventea 
et  l'exposé  des  motifs  qui  doivent  déterminer  à  n'y  apporter 
aucun  retard  ,  p.  44^* 
N<^  4^'*  Contenant  recommandation  de  prévenir  les  abus  qui, 
soit  dans  les   délivrances   faites  aux  communes ,   soit  dans 
l'exercice  du  pâturage,  donnent  lieu  à   des  dénonciations  et 
à  des  poursuites  contre  des  gardes  et  même  contre  des  agena 
forestiers,  p.  4^5. 
N^  4^^*  £pt><{ue,  à  dater  de  laquelle  ,  le  paiement  des  gardes 
des  bois  qui  ont  appartenu  à  la  légion  d  honneur  ,  doit  être 
mis  à  la  charge  de  l'administration  des  forêts  , .  p.  467. 
N^.  4^3^  Envoi  du  modèle  de  l'état  des  gratifications  à  dis* 
tribuer  aux  agens  et  aux  gardes  forestiers  pour  l'année  1808 , 
p.  457.  '    .    .  '         . 

N*^.  4<^4'  '^l'^o^^îs^ioi^  ^'"11  >^î^  ^0  conseil  d'état ,  relatif  à  U 
surveillance  à  exercer,  de  la  part  de  l'administration  dea 
forêts^  sur  les  bois  affectés  à  la  composition  des  majorats  ^ 
p.  ^60, 
m^.  4o5.  Services  rendus  par  l'agence  forestière ,  appelée ,  soit 
à  suppléer  la  gendarmerie,  soit  à  défendre  les  côtes,  p.  461* 
N<*«  407.  Cas  ott  peut  être  dû  le  décime  pour  franc  «  du-pri^ 


éet  béit  éAirtia  poar  le  8êfTÎc«  ée  U  tntnB«  ,  datis  les^  fo-» 
riu  «ppMtenant  aax  cotnmtrnes ,  p*  ^5o6. 

4^  SECTION.    EXPLICATIONS,  » 

L'ftve«  do  prétenu  ,  Mégné  dans  le  procès  •*"  verbal ,  ti'ajoftte 
rien  an  pUit  on  moins  de  fbî  qnîpent  être  dae  à  cet  acte. 
Arrêt  de  la  conr  de  jostice  criminelle  dn  dcpartemeat  da 
Donbs,  dn  a6  juiîlet  1808,  dont  radministratîon  n'a  pat  cm 
devoir  demander  la  cassation,  p.  17. 

UElttf^^e  demanda ,  par  des  propriétaires  de  terres  aroisinant 
les  foréiSiy  des  avbres  qni  ciendent  des  branches  sur  ces  terres, 
ne  doit  point  avoir  lieu;  décision  de  S.  £.  le  ministre  des  fi-^ 

nanecs  y  p,  86. 

Question  judieiaire.  Qnel  droit  donnent  à  la  répression^  Jes 
dégradations  et  contraventions ,  commises  en  PrancC/^ar  des 
étrangers  ,  et  vice  versdy  celles  qni  ont  lieu ,  en  pays  étran- 
gers, par  des*  François?  p*  160. 

Repenplemens  dans  les  fôréta,  parla  voie  de  concessions  à  temps^ 
de  terreînavagoeaà  remettre  en  nwtnre  de  bois-,  p.  426. 

«•.  PARTIE.  ECONOMIE  FGHESTIERE* 

le.  SECTION.  STATISTIQUE. 
Suite  des  considérations  sur  les  moyens  de  parvenir  à  iormer^ 
le  plus  ntilement,la  statistique  forestière  de  l'Empire  ,  p-  16^ 
Agi  ,  5o8. 2— Détermination  de  l'étendue  d'nne  partie  déçois 
quelconque^  P*^7'  — rPremier  procédé  ;  par  les  trianglesJi6/A 
Deuxième  procédi  ;  par  les  carreaut ,  p.  3o. 

a..  SECTION.  AMELIORATIONS. 

§.    I.   PBOCBDXS* 

Examen  des  diverses  méthodes  proposées  pour  la  culture  dé 
V Acacia^Robinler ^  p.  108.  ^     ^ 

Dessèchement  de   Tétang  de  Coqnenard,  commune  dEpinai^. 
'  près  S.-Denîs,  département  de  la  Seine,  p.  365. 

Proposition  ftite,  au  nom  du  coraitç  d'agriculture  de  la  société 
d?enconragemcnt  ponr  l'industrie  nationale ,  jpar  M.  Bfcndril- 
lart,  pour  encouraj^er  là  plantation  et  la  greffe  du  noyer , 

Dessèchement  du  marais  de  Boerc ,  département  de  la  Cba-- 
rente  inférieure  ,  p,  475.        ^ 

§»   2.    0iGOWfiRTBS4 

Ramort  fiait  paf  itt«e  c€H»wis*ia«  de  4ar  classé  des  seiencc»  m*» 


tHéjnatijqnes  et  physiqne&de  VlnfliUlit  deFraoc^^  J«n»M«^«Qc« 
du  lo  ayjrll  iBoQ^.snrle  noitireAii.  po«li^  de  M.  G«v»iideHn  j 
p.   i3q.  '  '  . 

*/ 

Histoire  deà  chétkes  de  rAniënqiie  septentrionale  ^par  André 
Michaux^  membre  associé  dé  Tlnatitot  de  France,  dé  la  so» 
ciëlé^  d^A^gritmlture  dfe  €Har!c8-Town,  etc.,  p.  58, 90. 

Notice  MU*  là  cnhtire  dîr  soi^bôra  ,  du  platane  et  dé  Faune  ;  par 
M.  Guerrapain  ,  propriétaire  cultrvateiir^  p.  ^S\ 

Moyens  (acites  de  dëtrnire  les  lonps  et  les  renards  ;  à  Fusage 
àea  habitans  delà  cani^agne  ,  par  M.  T.  de  G. ,  lieutenant 
de  lonireterîè  dît  département  de  là  C()te  d*Or ,  p.  ^5  ,    166» 

^Extrait  du  rapport  fair  sirr  le  concours  ouvert  par  là  société 
d'agriculture  du  département  de  laSeîae,  pour  laire  connoitre 
les  améliorations  de  Téconomie  rurale  en  France  ,  p.  140.  . 

Description  topographique  et  statistique  de  la  France ,  conte- 
nant ,  avec  la  carte  de  chaque  département ,  la  notice  hisio- 
rique  de  son  ancien  état ,  des  détails  sur  son  état  actuel ,  dé- 
diée et  présentée  à  S.  Ex,  M.  le  comte  Regnaud  4e  S. ^ Jean 
d'Angély^  ministre  d'état  ;  par  /.  Peuchet  et  P.  G.  Chan*- 
laire  ^  p.  i43« 

Exploitation  des  futaies  par  coupes  successives,  p.   i65. 

Phyllograpbie ,  on  histoire  naturelle  des  feuilles^  décrites  par 
M.  A,  Desvaiix,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  ; 
peintes  par  M.  Bonnet ,  p.  177. 

AnniMiire  statistique  du  département  de  If  ont-Tonnerre  ,  pour 
Tannée  1809;  par  F.  Bodmann^chef  de  division  à  la  pré- 
fecture; p*  182. 

Jklappemonde  d'histoire  noturelle  ;  par  M«  CJiaisneau ,  mem- 
bre de  la  société  académique  des  sciences  et  de  l'Athenée  des 
arts  de  Paris,  p.   190. 

Histoire  des  arbres  et  arbrisseaux  qui  peuvent  être  cultivés  en 
pleine  terre  sur  le  sol  de  la  Franee  ;  par  M.  Desfontaines^ 
de  la  lésion  d'honneur  ,  de  l'Institut  de  France  ,  professeur 
de  botanique  *au  Muséum  d^histoire  naturelle  ,  etc.  ^  p.  it'^i^ 
293, 

Essai  de  carte  géologique  et  synoptique  du  département  da 
l'Ourle  et  de  ses  environs;  par  /.  L,  FFolff^^  de  Spa^  p.  2Î9. 

§.    4»  QUESTIONS. 

Question  proposée  pour  l'amélioration  des  bruyères ,  marais  et 
térreins  vagues  de  l'arrondissement  de  Clèves  y  département 
delaRoër,p.  a85*  -   ^ 


.    xtl 


Extrait  du  rapport  fait  à  U  société  dVnooaragemeiit ,  pour  l^îir- 
doâtrie  nationale  ;  an  nqm  dn  comité  d'agricnltiirtf ,  par  lif  • 
Baudrillart ,  aar  lea  plantatîona  d'arbres  forestiers  et  les  au- 
tres caltnres  exécutées  par  M.  Cambon ,  armatedr  à  Bordeaux^ 
dans  son  domaine  situé  commnne  de  Blan^efort,  départe^ 
ment  de  la  Gironde ,  p.  3 26* 

Note  sur  Torigine ,  le  transport  et  le  débit  des  bois  connus  dann 
le  commerce  ^  sons  le  nom  de  Bois  de  Hollande  ,  p.  870.  ' 

Extrait  dn  rapport ,  silr  les  yojages  de  M.  Michaux ,  ponr  la 
naturalisation  des  arbres  forestiers  des  Etats-Unis  ;  fait  k  \m 
société  d'agricoltnre  du  département  d^  la  Seine  ,  par  une 
commission  composée  de  MM.  Allaite^  BosCj  Du  Petit-^ 
TAotmrs  et  Corréa  de  Serra,  p«  38a. 
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Des  LûiS'^  Sénaïus^consuites.^  Décrets  impéHaux  ^  jivisdû 
Conseil  d^Etat^  Règiemens ^jArréts  de  la  Cour  de  Cassa-^ 
iion  j ,  Circulaires  du  Directeur  générai  de  l'administra-*- 
lion  des  Eaux  et  Forêts  ^  Instructions  ^  etc.  contenues 
dans  les  numéros  des  Annules  forestières  ^  année  1809. 


'^  février  i^o5.  Àrrét  du  bbnéeil  poruht  qtié  le  dëlît  commit 
par  un  adjudicataire  de  vente  de  bois,  en  j  abattant  des  pa-^ 
rois ,  arbrèi  de  lisière ,  etc. ,  ne  petit  entratner  une  peine  plul» 
fo^te  que  celle  porti^e  par  l'article  4 1  titre  52  d^  l'ordonnance 
de  1669  ,  lors  même  que  ce  dëlit  n'a  pas  étë  comrdis  de  nuit, 
par  scie  et  par  feu,  qni  «ât  le  cas  pr<^vu  par  l'article  3  dU 
même  titre  ,  {>.  67* 

|5  pluviôse  ah  X[  (  4  fi^vriér  i6o3  )  Arrêté  rèlfttif  à  Texploi- 
tatioh  des  mines  de  fer  de  S.-Pancré,  département  de  la  Mo- 
selle ,  p.  4^8. 

t8o3.  Cahier  des  charges  des  pépinières  et  plantations,  p.  4l2. 

19  octobre  i'{o6.  Décret  impérial  concernant  la  sorvéillancé 
deâ  exploitations  de  mines  dn  département  de  l'Ourle ,  p  4, 

«^  février  1808.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  vque  les 
contrCtenans  aux  lois  et  règlemens  concernant  lé  port  d'armed 
sont  jnstioiables  de  la  police  correctionnelle ,  p;  68j 

Il  février  1808.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  la 
reslitiition  et  les  ^lommages -intérêts  doivent  être  prononcés  , 
outre  Tamende*  pour  les  cas  -d'à  brou  tisse  ment  ,  p;  ^o. 

ig  février  1808.  Arrêt  de  la  conr  de  cassatioii  portant  qnc  deii 
,  procès-verbanx  penvent   être   mis  ensemble  dans  la  même 
tenille ,  en  en  faisant  l'affîroMtioû  dans  les  24  beares  de  leurs 
diites  respectives ,  p«  72. 

^7  -février  1808.  Arrêt  de  la  coiir  de  cassation  qiiî  casse  et  an- 
nulé denx  jngemens  rendus  ,  l'an  par  le  tribanml  de  première 
instanee  de  l'arrondissement  du  Havre  ,  jugeant  en  matière 
Correctionnelle  ;  etl'an^  par  la  cour  de  justice  criminelle  dn 
départemeiit  de  la  Seine  inférieure ,  sur  une  prétention  inci- 
dente de  propriété  i  relativement  à  nn  délit  forestier,  p.  â3> 
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II  mars  l8o8.  Arrêt  de  U  cotir  de  cassation  portant  ^a^itiigarâe 
forestier  qai  a,  déjà  p^të  serment  devant  tin  ^'tribunal  civil  ^ 
alors  de  son  arrondissement ,  ajant  rempli  les  dispositions 
de  la  loi  ^  n'est  plos  tenu  de  prêter  ira  noovean  serment  de* 
iFantle  Crilinnal  de  son  arrondissement  actnel ,  p.  56. 

ij  mars  1808.  Arré^de  l|i  coor  de  cassation,  portant  que  les 
procinrenrs  (çéaéranx  impénanx  pensent  se  rendre  appelans 
avant  le  déki  de  ToppcRsitlon  expiré ,  p»  58^ 

1  avril  1808.  Arrêt  de  la  coar  de  cassation  portant  qu*nn  ar- 
rêt dtt  parlement  qui  tèf^  l*^g*  auquel  les  Inms  sont  défisn^ 
sables  ^  n'est  pins  oldiga^nre  anjonrd'liui  ,  p.  §z* 

^  avril  1808.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  ça. 
qu'un  adjudicataire  a  laissé  de  trop^  sur  les  arbres  à  lui  ad- 
jugés ,  ne  peut  entrer  en  compensation  avec  ce  qu'il  a  laissé 
de  moins  sur  ceox  réservés^  p«  8k* 

8  a^ril  1808.  Arrêt  de  la  caur  de  cassation  portant  qnela  notî'> 
âçatioB  do  procès -v«rbal  an  prévenn^  faite  à  la  diligence  du 
ministère  public  ,  "n'est  paa  dans  le  eas  d'interrompre  la  pres- 
cription de  trois  mois,  comme  portant  le  caractère  d'une  ac- 
tion judiciaire  ;  et  que  le  délinquant  n'étant  point  coann  ni 
désigné  an  procès-verbal ,  ne  peut ,  en  se  faisant  connoître 
dans  les  trois  mois,  par  des  actes  extérieurs  ,  interrompre  la 
prescripiitm  de  Tannée  et  la  réduire  à  trois  mois ,  p.  ']4* 

i5  avril  i8o8.  Arrêt  de  la  conr  de  cassation  portant  qu'on  pro-* 
ccs-v^rbal  dressé  par  un  garde  qui ,  asaermenté  devnnt  l'un 
dea  tribunaux  du  département  oasont  situés  les  bois  >  à  caiise 
desquels  a  été  dressé  ce  procèsi-^verbai,  ne  l'a  point  été  de- 
vant celui  de  sa  résidence,^  n'est  pas  nul  »  p^  79* 

2  J  avril  1808*  Arrêt  de  la  cour  de  eassation  portant  que  l'indi* 

vido  sorpria  ,  enlevant  dans  une  forêt ,  des  boia  coupés  en 
délit  y  doit  être  considéré  comme  auteur  de  ce  délit  »  oip 
comme  j  ajant  c(H>péré;  il  est  passible,  sona  l'on  et  l'autre 
rapport  ^  dce  mêmes   peines ,  p.  loo. 

«9  tfvril  i8ûô,  Afrêt  de  la  conr  de  cassation  p»rtani^  :  !<>  que 
les  Gonaarvatenrs  n'ont  pes  aenls.  qmdité  pour  constater  et 
poursuivra  les  malvers«ti«i»seAmmtseadanfllesejiploij.etionA  : 
ce  droit«st  également  dévolu  aux  inspecteur^  etr&u^usinspec- 
ieura,  daikstleruirs  arroudissemene  respectifs  ;  y  que  la  citai» 
lion  donnée  dans  le  délai,  par  un  exploit  régulier,  iditeKTompt 
la  preaerlp^on,  p.  i48.  ^      -  '    . 

7  mat  i8o8à  Arrêt  de  la  conr  de  eatsation  portant  que  les  vio- 
lences ei  voies  ds  fait  ex«rc«ée«  enMva  les  garder  forestiers , 
d^ns  l'exercice  de  \wu:% .  funeiiions  ^  siuf&seat  ponr  délArmi^er 


la  c^mpit^ee  fxcloisiTe  des  eours  de  jnMiet  orinuiieOe  «pé« 


i3  mai  VB08. 


Arrêt  de  la  coar  de  cassation  portant  qàé  lé 
défont  d'ésonciation ,  dans  un  proeès-verbal ,  de  tous  les 
contrevenana  ^  reconnu»  postérieurement  à  sa  rédaction  j  et 
par  nn  procèts-verhal  poStériaur  ^  ne  peut  4tré  une  raiaon  d'i. 
conduire  la  poursuite  dirigée  ci>ntr  eux  ,  ëti  yert.ù  de  cette 
double  recOnnoissance,  p.  i55. 
ny  mai  1808.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  pdrtaiit  cjue  les  délit4l 
forestiers,  commis  dans  des  bois  particoliers,  ^ontsonmls  à  la 
jnrisdiction  ebrrectidnnelle  lorsqu'ils  entratnètit  niie  peine  ex- 
cédant les  attribotions  du  tribunal  de  police  ,  p.  i5a. 

g  juin  1808.  Ari-lt  de  lé  conr  de  oassatit^ii  portant  <[ue  o'esC  à 
partir  ^u  procès- vérbâl  qui  sert  de  basé  à  raction  ,  que  les 
trois  mois  doivent  être  comptés,  quoique  le  délit  et  ledélin^ 
quant  aient  été  connus  i  uiiè  époque  antérieure  ,  {fi.  ^4. 

10  juin  i8od.  A>T^^  de  la  cour  de  cassation  portant  i^tie  tonV 
délit  commis  dans  les  bois  de  paHiculiers ,  prévu  par  u  Ic^i  tin 
6  octobre  17^1 ,  n'est  passible  que  des  peines  qu'elle  a  établiçs^ 
et  qu'il  doit  être  po^ranivl  dans  le  mois;  faute  i^  ((nc^,  il  ti'^ 
a  plûs.lre^  à  poursuite  j  quelque  constant  que  soit  d'aiUcnr:^ 
le  délit  ,  p.    20Ç|. 

16  juin  i8b8«.  Arrêt  de  ta  cMw  d($  eassatiiHi  portant  qne  les 

.yoies  de  fait  et  les  violenees  grèves  exercées  coiltre  les  gpu*- 

des  forestiers ,  dans  l'exercice  dé  leurs  fonctions  j  êopt  de  la 

compétence  des  cours  dé  joaticé  crimincdle  spéciale ,  p.  a  1 2» 

^6  juiUet  ido8.  Arrêt  d^  la  cour  de  justice  criminelle  du  di^ 
partement  du  Doubs^  portant  que  Taven  du  prévenq ,  ()1- 
légiié  dans  le  procès^verW  des  gardes,  n'njduteriea  «u  plpu  oii 
moins  de  foi  JQijP^*^^  ^^^^  ^<*^  i^  ^^^  acte,  p,  ij^ 

i6  octobre  i8o8.  Décret  iiitpérial  concernant  le  paiement  dé 
la»  redevance  imposée  sur  lei  exploitations  des  minè^  in  dé- 
partemetit  de  l'Onrte»  p.  6* 

tg  octobre  i8o8.  Décret  impérial  qui  permet  an  sieur JMl^eén  de' 
construire  sûr  le  bord  ^n  d^emin  de  VaRêrangue»  et  sur  la 
rivière  d'Hérault^  au-delà  du  pOnt  de  Pèyregfoafe,  çom^i^p*^ 
de^  S.-André  de  Majenconlis  ^  département  diji  jÇard  ,  nncl 
tiSme  pour  le  traitement  du  minerai  de  fer,  par  lui  découvert, 
dans  l'àrrondisscmeiit  du  Vigari,   p.  i^S 

t%  octobre  i£lo8.  Décret  impérial  qui  ^il  c^ssi0#'|  an  sieui^ 
F'reux,  maire  de  Gdsseliii^  du  droit  d'exploiter,  pendant  id 
anuéçs,  les  mines  de  boitille  existantes  daae  les  bois  de  Vartou- 
sien,  commune  de  ViesviUeji  dépar^emeii^  de  J^mmepea,^.  4^w 


24  octbbrir  tSo8.  Décret  îiàpériat  porUttt  qtiè  IÎé  tdtieU  fonti^e 
à  Paris  ponr  Tentreprise  des  canaox^  d'Âîg^nesmoflet  i  Beaa* 
cairé  /est  autorisée  à  continuer  dVxistér  comme  sciciétë  anor-* 
fijme,'  sdbs  la  dénomination  dVntreprîse  de  rachèvemént  da. 
canal  d'Aip^lies martes  et  de  l'étang  de  Maa^nie  ,  p.  5o. 

£7  octobre  1808.  Décret  impérial,  portant  création  de  nenf  an- 

'"  dit^enrs  "prhà  là  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  ,  et 
d^Miie  commission  sous  le  nom  de  ma<^istrat  du  Rliin  ,  p    7. 

27  octobre  1808.  Décret  impérial  qui  approuve  l'existence  de 
la  société  Hiionymeform^^e  .sous  le  nom  de  compagnie  des  ion- 

"  deries  de*  Vancinse  ,p.  60,' 

aT  notembre  1 80S.  Lot  qui' distrait  nne  portion  du  territoire 
de'lk  cbmniu ne  des  Eqiia^àHrbignes  (Deux  Sèçres^  ,  ponr  lai 

*  réunir  à  celui  de  Manlevrîer  (  Maine  et  Loire  ) ,   p.  i. 

'il  novembre  1808.  Décret  impérial  concernant  Torganisation 
du  dépirt^ment  de  Taru'et  Garonne,  p.  l3. 

afa  noréÉibre  'r8o8.  Loi  qiii  autorisé  une  levée  de  centimes  acf-> 
âitionnels  aux  contribution^  directes  du  département  derEs— 
cant ,  pèni'  concourir  à  la  réptiratîon  des  Polders ,  p.  2. 

29  novcmbi'e  1808.  Décret  Impérial  contenant  proclamation  du 

brevet  'd'invention  nie  qtiiniè  ans  ,  accordé  au  sieur Dnfand 

fila ,  maître  de  forges  à  Nevers ,  département  dé  la  Nièvre  , 

'  poiif  des  Procédés  propres  à  la  fabrication  du  fer  ^  par  le 

seul  secours  du  calorique  y  sans  le  contact  du  combustible  , 

5"  •     I» .  *.')■. 

•  •  -• 

1 1  décembre  1808.  Décret  impérutl  qui  donne  à  l'université  im- 
périale, [é's  biens  restés  disponibles  des  anciens  établissemens^ 
d'instruction  publique ,  p.  16. 

Il  décembre  t8o8.  Décret  impérial  qui  fait  concession ,  ponr 
5o  années  ,  au  sieur  Dérriàrp,  dû  droit  d'exploiter  les  minea 
dé'  plomb  et  argent  existantes'  dans  ses  propriétés  ,  sitvéeA' 
à  Conrmaycdr  ,  et  dans  la  Vallée  blanche  ,  arrondissemeht 
d'Aosi^.  département  de  la  poire,  p/i49.  / 

20  janvier  iBcQ  Gircolaîre  (W®.  ^84  )  concernant  les  améliorât- 
tiôns  é]«é(?iuées  dans  les  forêts ,  du  1  octobre  1 807  »  à  pa-^ 
réil  jour  i8it>8,  p    a!i.  '  .   \ 

1  a  janvier  i^àoj.  ^-îrculâîré  (' N"- 385  )  annonçai^t  Fenvoi    dir 

•  compte  de  l'administration  des  finances^  et  de  cfeûx  àïî  trésor 
public  y  pour  l'année  1807  ,  p.  ad*  ( 

i*x  janvier  i8og.  Arrêt  dc4a  cuttrde  cassation  portant  qu^un  dé- 
lit commis  par  un  gard'e  ;  et  qui  ne  seroitpuni  que  d'une 
amende  simple,  é'il  étoit  commis  par  une  .personne  privée^ 
Me  )^ut  être  réptioté  à'san.  égara,  d'une  manière  plu» se- 


\'èi''e  et  devenir  le  sujet ,  soit  à\ine  condamnation  a  la  double 
amende. y  soit  méate. d'une  poursuite  extraordinaire,  p.  63. 

1 5  janvier  1809.  Décret  impérial  qui  rejette  Ifi  demande  en  con- 
cession des  mines  de  fer  de  Rancié,  canton  de  Vicdessoft 
département  de  FÂrriège,  formée  «  par  le  sieur  Tonrhier,  et^ 
renouvelée  par  les  sieurs  Rousse,  Viviés  et  compagnie,  p.  201. 

18  janvier  1809.  Circulaire  (  N<>«  386  )  concernant  le  modèle  de 
la  déclaration  qn'on  pourroit  demander  aux  propriétaires  de 
bois  j  qui  veulent  faire  des  coupes  de  futaies^  p.  99* 

&.5  janvier  1809.  Circulaire  (  N^.  38^  )  ordonnant  la  suspension 
du  dernier  qnart  de  la  rétribution  des  arpenteurs,  char^rés  de 
Taméiiagement  des  bois  des  communes,  jusqu'à  Vapprobationi 
donnée  à  leur  travail  par  l'administration,  p.  84..^        ^ 

5o  janvier  1809.  Avis  du  conseil  d^état  sur  plusieurs  qneiitiotis 
relativéi»  aux  acquéreurs  de  doi^aines  nationaux,  p.  5i  »  2oi. 

3o  janvier  3809.  Décret  impérial  qui  fixe  le  délai  après  lequel 
les  actes  publics  seront  écrits  en  françoîs^  dans  les  villes  de 
Flessingue ,  Wesel ,  Cassel  et  Kebl ,  p»   1 46. 

3o  janvier  1809.  Décret  impérial  contenant  proclamation  du 
brevet  d'invention  accordé  au  sienr  J.  Bertrand,  enticprc* 
neur'  dé  bâtii[nens  à  Lyon  ^  pour  de  nouveau^  procédés  de 
chauffage  économique,^  appucables  aux  cheminées  et  aux 
poêles,  p.,i56,  abb.',     ,  ,    *     ,  . 

2  février  1809.  Décret,  impérial  relatif  an  mode  d'instruction 
des  aâFaires  criminelles  jusqu'au  1  janvier  icUb,  p.  49* 

^  février  1809.  Décret  impérial  qui  change  le  nom  de  l'île  de 
la  Réunion  et  de  deux  ports  de  l'île  de  France ,  p.  i4(i. 

y  février  1809.  Décret  impérial  concernant  l'exécution  des  jo- 
gemens  rendus  au  profit  des  étrangers  dans  les  matière^  pour 
lesquelles  il  y  a  recours  an  consei)  d'état ,  p,  19J. 

1 1  février  1809.  Circula rfe  (  N®.  389  )  prescrivant  la  reconnois- 
sauce  de  la  vente  à  faire  des  chablis ,  occasionnés  par  les  00* 
tagans  du  mois  de  janvier  précédent ,  p.  87.  , 

l 'j  février  1809.  Circulaire  (  N»,  588  )  portant  que  les  conser- 
vateurs doivcht  recevoir  eux-mêmes  au  chef- lien  de  leur  ré-^ 
sîdence/les  sommes  destinées  à  être  réparties  entre  les  agens 
oti  les  gardes  de  leur  arrondissement ,  p.  86. 

ij  .février  1809,  Décret  impérial  concernant  les  biens  çf^ésà 
la  caisse  d'amortissement ,  p.  198. 

.3.0  février  s8o9.  Ârrét  de  la  cour  de' cassation  portant  que  le 
dédommagement ,  égala  Tamende,  doit  être  prononcé,  pour 
^  le  cas  d'enlèvement  de  chanx^  de  sable  ou  de  marne  ^  çouiju^ 
pour  le  cas  d'eulèvemeiit  de  bois ,  p.  38*]^ 


flîj    . 

2  mars  iSuij.  Arr^l  de  tu  cour  de  cassation  portant  que  la  péclie 
sans  droit,  açec  des  engins  prohibes,  est  paasîble  des  peiue^i 
portées  par  l'ordonnance  de  1669  ^  p.  255. 

8  mars,  1B09.  Circnlaite  (N^Sgo)  concernant  le  dépôt  au 
greffe  des  trîbanaox  ,  ^eè  ontils  et  iiistrumens  saisis  snr  les 
délinqaans  ,  p.  162. 

yj  mars  1809.  Décret  impérial  concernant  les  limites  des  dé* 
partemené  del'Ardéclie  et  de  la  Drôine  ,  p.   io3. 

i*^  mars  iBog.  Décret  impénal  qui  fai^  couçession  ,  pour  5o  an- 
nées ,  aux  sjeiirs  Aigoin  et  corapagiûe  ,  dn  droi^  d'exploiter 
les  mine*  de  bouille  de  SouUnon,  pr^s  Suméi^e,  arrondis- 
sement dp  Vigan ,  déparlement  du   Gard,  p.  aoi. 

24  mars  18^9.  Arrêt  de  ta  cour  d«  cassation  portant  qpe  la  dé* 
claration  faite  par  nDindiyidu,  qu'il  s'inscrit  en  faux  contre  le 
procèA-verbal  d'nn  garde  forestier,  n'est  pas  snlfisaiité  pour 
-antorisèr  a  poursuivre  snr  cçtte  plainte;  il  i^ut  cjVil  ^  ait 
inscription  pro{Jrement  dite  «  ensuite  jugement  d'adtiiûsioii 
par  le  tribunal  de  première  instance  ou  elle  dpit  être  propo.-. 
sée,  p.  102. 

24  mars  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  l'ar-^ 
tide  8  de  la  loi  du  29  septembre  1^91  9  est  ajpplicabte  aux 
actions  résultantes  des  procèâ-terbiiix  de  récplement,  p.  22;», 

3j  mars  et  6  juillet  1809*  Arrêts  de  la  cour  dç  casysation  por-? 

^(ant  que  les  délits  commis  dans  les  bpis  com'iàunisux  et  noa 

prévus  parla  loi  du  28  septembre  1791  }  snr  1?  police  rurale , 

sont   passibles  des  peines  prononcées  par  l'ordonnance  d^ 

i6^>9,  p.  25q>  SâiQ. 

I  uvril  1809.  Décret  impérial  qui  prescrit  des  iitesiirès  provi^ 
soires  pour  l'instruclioii  et  le  jugement  des  procès  relatifs  aux 
crimes  et  délits  cofumis'dahs  le  département  de  Tarn  et 
Garonne,  p.   198, 

t»  «ivril  1809.  Décret  impéiral  concernant  If  le  d'Elbe  ,  p.  196. 

ij  avril  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  la  peine 
de  restitution  ,  dommages-intérêts,  doit  être  appliquée  à  tou^i 
les  délits  forestierS|  sans  exception ,  même  ceux  de  dépaîs-: 
sance,  p.  9"^, 

II  avril  1809.  Décret  impérial  qui  réunit  le  territoire  de  L6m- 
iiffl^au   canton  d'Achel>  p.  196. 

4  3la?ril  lâoo.  Décret  impérial  contenant  proclamatiou  dn  brc* 
vet  d^nvêxrtion  accordé  aux  sienrs  Biàîlet  ^  Cuirichet  et 
Pierrugrus  y  à  peancaire,  département  du  Oard,  pour  une 
machine  propre  à  (aire  mouroir  avec  écpnomîe^  /^  \i's  d'Ar-. 
^fiimède ,  p.  20I. 


^ 


xxnj' 

i3  ^ttH  f^og»  Dicrtt  hafihM  Contenant  pràdamation  dn  bre-* 
vet  d'iiiTention  accordé  aa  siear  Havelet  à  Paris  ,  poor  divers 
fonraeatix  écanomiqties,  p.  2ôi.  i 

l3  avril  1809.  Décret  impérial  coiiitenant  prjoclamaUoH  du  bre. 
yët  d'invention  accordé  anx  sîenrs  Girard^  frères ,  ^  Paris, 
pouf  une  àiachine  à  vapen^  portative ,  p.  20  t.  / 

i5  avril  î8o^.  Circulaire  (N».  Sgi)  donnant  connoîssance  de 
la  décision  de  la  cour  da  cassatioii ,' portant  que  la  prescrip- 
tion de  trois  mois,  établie  par  la  loi  de  1791 ,  s'étend  aux. 
action^  résnltantes  des  procès-verbaux  de  récôiemens  consia- 
tant  des  délits  et  malversations  ,  p.  162. 

28  avril  1809.  Ari^et  de  la  cotkr  de  cassation  portant  que  la  ft>e- 
nmlité  de  i'enregistremétit  ^  quoique  donnée  au  bas  de  l'acte 
d'affirmation  y  n'est  relative  qu'au  procès-verbal ,  et  point  à 
Taffirmation ,  qui  en  est  expressément  dispensî^e,  p.  i^j. 

29  avril  1809.  Circnlairc  (  N».  SgS)  contenant  invitation  d'ex- 
citer les  gardes  an  repeuplement  des  vides  de  leurs  triages  , 
en  leur  donnant  connoissance  des  médailles  décernées  à  plu- 
sieurs d'éfâtr'enx  par  différentes  sociétés  d'agricnltutë  y  p.  0^27.   / 

4  nuii  1809.  Décret  rolpérial  contenant  des  dispositions  relatives 
ik  la  conservation  et  à  Pfidministration  des  biens  affectes  à  la 
dotation  des  majoftitiiy  tant  ddtls  rintérieur  de  ^Empire  que 
datas  les  pays  conquis,  p.  433. 

5  mai  1809.  Ârré^   de  la  cour  de  cassation  portant  que  l'en- 
registrement fait  de  Pexptoit  dan^  un  bureau  antre  que  oe^ 
Ini  de  la  personne  citée  ou  de  celle  qui  a  rédî^  l'exploit,  M 
rend  point  cet  acte  nul  ,  non  plus  que  le  défaut  de  men-*  , 
trou  de  !a  résidence  de  l'exploitant ,  p.  21 9. 

]3  mai  1809.  An-èt  de  la  cour  de  cassation  portant  que  le  dé* 
(aiït  d'autorisation  de  l'administration  générale  des  (oréts ,  ne 
rend  piis  huis ,  d'apYàs  ia  loi  du  39  septembre  1791 ,  les  ap- 
pels interjetéis  ,  en  son  nom  ,  par  ses  préposés,  p.  ai 5. 

ij  inai  ^809.  Décret  impérial  portant  réunion  detf  tâtats  du  Pape 

à  l'Empire  François^  p.  14^. 
,17  mai  180Q.  Décret  impérial  relatif  aux  biens  «{m  pelivéat  être^ 
constitués  eh  majorât  >  p.  24^*  , 

17  mai  1809.  Avis  du  conseil  d'état^  en  interprétation  des  ar- 
ticles  217  et  ^8  dn  Code  de  coiùmerce,  relatifs  aux  associé;» 
commanditaires ,  p.  244* 

1 7  mai  i8ogr.  Atià  àvt  consejl.d'érîal ,  relatif  aûx  paietnens ,  par    j 
anticipation ,  fiiha  J^ar  les  flcq^nérenrs  de  biens  nationaux , 
p*a45.  , 

17  mai  1809.  Aviada  cojd^eil-d'otat  ^contenant  règlcjueçt  felaiiC 


•  lu  cQncefl^Ion  ^'Aro^oMe^  ^^L  villcff  »  cpmmnnes  et  ^rpo- 
rations,  247.  :       . 

|8  mai  i8o9r  Arrêt  de  la  cqar  de  cassation ,  portant  qi^^en 
matière  de  dëlît  et  de  contraTentioiii^  dç  1*  eompateq^e  des 
tribunaqK  correctionnels  ^  les  cours  de  jas,tice  cfîmin^He 
B'ont  pas  le  dfoit  de  n^odërer  les  amei^des  ;  les  coi;\rs  doivent 
se  cpnformer  e^acteipent  fiq  TOen  dp  la  loi,  çt  prq^oqçer  le5» 
peines  ((n'elle  a  établies  pour  chaque  espèce  de  dëlLt,  p«  3^9* 

jj  juin  180Q.  Çircnlaire  (  N^.  ^9^)  donnant  coqnojssaqce.d'nii^ 
décision  de  S.  Exe.  le  ,çrand-juge  y  portant  que  les  lQgp$  des 
sabotiers  et  les  antres  ^tabiissemens  temporaires,  pjacéfdana 
rintérienr  des  forêts ,  soiit  spuniis  à  1|(  surreillf^ce  pa^|,icn- 
jière  des  gardes  y  sans  qu'il  soit  ^esQin'4c  l'aésisMQC^/^^ni^ 
officier  mnnicîpiil  pour  les  vi^itef ,  p.  23j. 


textuellement  exprii^ée ,  p.  ttsSj.  ,  ,         , 

2  juin  1809.  Arrêt  de  la  cour  dç  cassation  j^ portant  xmelpr«qfCei\ 
matière  de  construction  à  la  distt^t^^  preihibée  des  bois  et 
ioréts ,  par  suite  de  la  4^fens^  dtf  ptereçtai^ii  sjêli^rei  des 
doutes  sur  le  fait  de  If  cqiitraventioi^ ,  il  est  nécessaire  dfi  U 
faire  constater  contradictoiFemei\t ,  tYfii^t  ^9  ifrçpoji^cer  la. 
condamnation  requise,  p.  4oC[.  /       .  . 

4Jnîn  1804),  Décret  impérial  qui  «nnnley   ponr  iiiçomp^teoce 
et  fau8se  application  de  la. loi ^  ^n  atrétépris  pçir. on, conseil 
de  préfecture  en  m^itière  de  dpmaii^^s  enga|^és ,.  p.  3Sp»  , 
lin  1809.  Décret  impérial  qui  f^t  ppncession ,  pour  ip 


Aux  siçurs  Giscard^  Bonpaire,  jHaur^ ,  Sales  e^  è  ^^  tçuvç 
Maliaval»  ,  du  droit. d'exploiter  la  pin e.  de 


4  {uin  1809.  Décret  impérial  qui  f^t  ppncession ,  pour  if>  aupées,^ 

)S  e^  è  i<^  Tçuvç 

bouille,  dite  de 

(>a}rlu3.^,poKiE9Qne  de  .NefBex,  départeinénf^  deJl'Héçaaltj^ 

p.  483.      :,  ,, .  I         (,  .  ,  > 

4  juin    jSotJ*    Décret   impért^^  qu|i|    fait    concession  «    dov 

jo  années,  an  sieur    Albani$;^l^éapmont ,.  du  droit   d'ex* 

ploi^er  les  mines  de  houille,  existantes  sur  le  territoire  des 

roiinmonès  d  Arrache  9  Maglau  (çf  autres  du  ,4épsr(ement  du 

l^émf^n,  p.  485:  .  .,  \    ',  .  . 

fj  juin  i8og.  Décret  impérial  qui. fait  concession  DO^r  Jo  »n^éef^ 

an  sieur  Albanis-i^eàumôut ,  du  drpit  .d'exploiter  les  mines 

de  f^r  de  la  yallée  de  Siret,  dépâi-tçment  dq  I^éman  ,  p.  489. 

>'  juin  iQog.  Circulaire  (  N°»  w^)  cojnciprnfint  les  mçsfires  à 

prendre  pour  prévenir  les  nullités  dans  les  affirmations  .dei^ 

procès-Terbanx  des  gardçj  i  les  mpjens  d»  snpplév'r  au  nçç 
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de  forme  d'dn  procès-verb»! ,  et  d'assurer  U  répression  du 
délit  qu'il  a  pour  objet  de  constater^  p.  a6i. 

8  jiuo.,i8e9.  Arrêt  de  la  cour»de  cassation,  portant  qu'on  np 
peut  appliquer  aux  exploits,  donnés  dans  les, cours  crimi- 
u elles  ,  les  règles  qui  s, observent  en  matière  civile^  p.  a^g. 

p  juin  1809.  Âi;rét  de  la  cour  de.  cassation ,  portant  que  lors» 
qu^il  y  a  nécessité  d'entendre  des  témoin^  à  l'appui  d'un 
procès-rerbal  de  délit»  le  tribunal  doit^  sur  la  demande  q1^ 
lui  en  eat  faite ,  remettre  le  jugement  de  la  cause,  p,  25 1,. 

16  juin  1 809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  portant  que  bien 
qiw  la  prohibition  portée  par  l'ordonnan/;e  de  1669 ,  soit 
générale,  relativement  an  parcours  des,  bétes  k  laine  diana 
qn  bois ,  il  est.  néanmoins  nécessaire  que  le  prévenu  acquéreur 
d'un  domaine  national  avec  droit  de  pâturage  dans  la  forêt 

"- ^e,oppf      ''      '  •  •         "  -, 

•envoyé 
pour  s'expliqi 
peuvent  exercer  ce  droit,  p.  3a«.    . 

f6  juin  1809.  Arrêt  de  |a  cour  de  cassation ,  portant  qu'il  n'y 
*•?*'  /'^^  ^  ^***y®?  *!"  civil,  qijiçiq^e  le  pré.ye.nn  excipe  de  la 
propriété ,  s^il  justifie  de  son  droit, ^par  une  reconnoissj^nce 
formelle  de  celui  qui. avq?t  qualité  pour  le  contester;  le.tri- 
Lunal  correctionnel  peut,  alors,  passer  outre  au  jugen^ent 

|8  juin  1809.  Péçret  impénal  qui  assigne  une  place  particulière 

aux  9gens  de  Vadîninistration  fores^içre,  dans  les  audicf  ces 

des  tribunaux  correctionnels,  p.  357. 

,  ^^^J/V"  iÇ*og,. Circulaire  (P}o.  396)  cancefnant  l'extrait  à  adresser 

i*  l'administratîop ,  par.  les  cons^vateurs»  du  sommief  ^  sur 

lequel  ils  ont  dû  mentionner  les  conceasions  faites  à. temps 

de  terrains  que  \e^  SQunûssipiinairé^^OfXt  tenna  de  repeupler^ 
p.  S24.  . 

28  jjnin  1809.  Cahier  des  obargef  de  l'adjudication  des  coupes 
de  bois  de  rEmpire ,  de  l'air  18  iq»  p.  aBg. 

?8  juin  1809.  ï>^cisÎ9n  du  ministre  des  finances  qui,  à  défaut 
^^accomplissement  des  formalités  prescrites  ,  rend  un  rece- 
veur des  domaines  garant  de  la  dif é^pucç  existante  en  moins, 
entre  le  prix  de  la  revente,  d'une  cqnpe,  et  la  somme  pour 
làqi^elle  celte  revente  a  été  provoquée ,,  p.  5x8. 

I  Juillet  1809,  Pe'çr<;i' impérial  q|ii  fait  concession  ,  po|ir  5o  an- 
nées, au  sieur  de  Castellano  et  à  la  danîe  IVIapot ,  veuve  du 
sieur  de  Cabre ,  <)n  ^oit  d'exploiter  les  mines  de  houille , 
exls^nte«  dan^  Uur^  propriétés ,  m^ée9  ai^x  <:o|uintioe6  m 


Beleodène  et  de  Griuqiie,  d^aitcmeiit  des  Bouebes-dn-» 
Rhône,  p.  484* 

I  juillet  1809.,  Décret  imptSritl  qoî  fbît  conceâsicHi ,  pùnt  5a 
Annëeê ,  aux  ueurs  et  demoiselles  Gerln-Ricard  «  du  droit 
d'exploiter  les  miM&de  honîlle,  existantes  sur  le  territoire 
des  cojBinanes  de  Pejpîn  et  Saiût^-3avourinn  ,  dépanemeat 
des  Bovches-dnJfthôtte  •  p.  484. 

l.jmllet  1809.  Décret  impérial  qui  fait  concession  ,  poor  5o 
années ,  aux  sienrs  Sieard  et  Roognier  y  dn  droit  dVxploiter 
les  mines  de  lioirille  existantes  sur  le  territoire  des  coiùmnnea 
de  Tretjr  et  d'AarioI,  département  des  Bouches-dn-Hhône, 

p.  4^4* 
t  juillet  i8og.  Décret  Impérial  qui  bit  eonceSMOn,  poor  âo 
années  ,  anx  sieurs  Lacombe ,  Dttbreiiîl  et  compagnie ,  da 
'     droit  d'exploiter  les  mines  de  honilles  existantes  snr  le  terri* 
toire  ^es    communes  de    Gardannes  ,  Fatean ,    P«jnier  > 
Gréasqnt  ,   Rojtimise    et    Belcodènc ,    départemetft    des 
Bonches-dn-Rhône ,  p;  484* 
6  jaillet  1807'.  A'rr6t  de  la  cott^  de  cassation  ,  portant  qne  pour 
mettre  i*ad ministre tion  en  demeare,  tl  fant  on  acte  qui  fasse 
'  foi  en  justice,  et  soit  légalement  connu  ié  l'officier  ayant 
caractère  et  autorité  suffisante  pdnr  satisfaire  à  cette  provo- 
'    ipjiitiott ,  p.  363.  \ 

7  juillet  1009.  Décret  impérial  qui  peltn^t  an  sieur  Prèreian  , 
maire  de  Pré^Ssint-Diiuivr  »  de  construire,  snr  les  bords  de 
la  Loire  et  en  fiscê  de  cette  Commune ,  \ktm  usine  à  traiter  le 
fer ,  p.  490. 
7.  juillet  1B09.  Arrêt  de  ta  cour  de  cassadon ,  jporUnt  qu'eu 
matière  de  pfttnrage  des  bestiaux  dans  les  bois  »  on  doit 
suitre  la  disposition  dés  lois  forestières,  et  non  Ttlsage  éiabli 
d'après  la  coutume  dli  ptjs*  t>u  fondé  énr  lé  iiire  de  conces- 
sion ,  p.  499. 
6  juillet  180g.  letlre  d'envol  ^TJÎ.  UxM)àsdHer-d'état,  direc- 
.    tenr-général ,  à  MM*  l«s  conservateurs ,  eu  leur  trausinettani 

le  cahier  des  charges  de  1810,  p.  3i5. 
II  juillet  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  câsStttioti ,  portant  qu'un 
particulier  convaincu  d'avoir  conpé  et  enlevé  des  arbres  on 
irancbages  dans  un  libis,   sans  y  avoir  aUcnn  droit,,   e&t 
passible  de  h  peine  atiacbée  ^  ce  délit  >  bien  qu'on  ignore  à 
qui  appartient  le  canton  ^  bois  dans  lequel  l'abattage  a  élu 
lait ,  p.  096. 
\6  juillet  1809.  Décret  impérial  contenant  proclamation  div 
^    brevet  d'inventidntlei  suis  atcordd au  èîeiTr  François-Nicolas. 


^\ 
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H^olty  pr0pri^«ir«  domicilié  à  Dooàly  déparienieiit  un 
Nord  j  ponr  une  cfaeminëe  économiatie ,  propre  |  la  contom- 
matioa  de  le  iionille ,  et  qn^ll  appelle  cheminée  diL  tlord^ 
p.  481.  •''-', 

f9  jmilet  1809.  Décret  impérial  e()»iitftaant~proclamafiioii  du 
b^efet  d*inTention  aëcordé  am  sieura  Gérard  frèret ,  demea-* 
rant  ^  Paris ,  ponr  addition  et  ehangement  à  lear  machine  i 
Tapeor,p.  4Ba. 

16  jnillet  1809.  Décret  impérial  iisbntenant  proclamation  dn 
brevet  d'invention  de  10  ans ,  accordé  anx  siears  Albert  et  ~ 
Miiriin ,  demeurant  à  Paria ,  pour  nne  machinée  îi  fea  et  à  * 
▼apenr  à  double  effet ,  p.  Ifi*x.      ^ 

%%  jntllet  1809.  Décret  impérial  contenant  proclamation  da 
breret  d'invention  de  10  ans,  accordé  an  ftieor  Marcel, 
demeurant  è  Paris  y  ponr  nn  appareil  propre  à  tirer  parti  de* 
vapenrs  qni  se  dég;ageot  de  la  tonrbe  pendant  la  carbonisa- 
tion ,  p.  487. 

ai  juillet  1809.  Arrêt  de  la  conr  de  cassation ,  portant  qn'oh 
adjudicataire  nV  paa  la  faculté  de  prendre ,  de  son  cbeV|  des 
ai^bres,  en  remplacement  de  eenx  qui  Itfi  manquent 4  ni  le 
conthNoahre  de  la  marine  le  droit  de  lui  en  marquer  d^iutree 
hors  des  limites  de  sa  coupe ,  p*  602. 

a8 juillet  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant  que 
cellit ,  dans  la  maison  de  qui  Pon  a  trouvé  dn  bois  de  délit , 
dpit  y  encore,  qn*H  ne  soit  pas  le  délinquant ,  être  puni  de  U 
même  peine  ,  attendu  la  complicité  entr'ent ,  p.  099. 

28  juillet  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant  que 
nun-!seolenient  le  récolement  est  régulier,  fait  à  Vinsn  de 
Tadjudicataire ,  lorsque  sOn  cessionnaire  y  a  été  appelé, 
mais*  encore  que  Inaction  dirigée  contre  ce  dernier,  interrompt 
la  {prescription  \  l'égard  de  radyadicataire^  p.  ^cx. 

28  juillet  IDÔQ.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  portant  que 
l'expiration  ou  délai  fixé  pour  lé  récolement,  ne  fait  cesser 
la  re8ponsabilité  de  T^djudicataire  qn'auUnt  qu'il  a  mis  en 
de^ieure  l'administration  par  nn  acte  régulier  et  autbenit 
tique^p.  4t^5. 

aB  juillet  1809.  Arrêt  4^  la  cour  de  êaissation  »  portant  que, 
l'udminisiration  forestière  est  non-recevable  à  former  tierce^ 
opposition  à  Un  arrêt  renitu  "ànr  Tappel ,  interjeté'  par  le 
ctindaniué ,  d'un  jugement  de  police  correctionnelle  ,  ce 
condamné  ayant  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  la  requête 

'  e^po^itive  de  ses  griefs  >  et  coii0li|  à  Tinfirmatioi)  du  jug^ 
tuent,  p.  439. 


i  août  1809.  Avis  do  e^nieil-d'éiat  relatif  à  la  snrvéillaiica  à 
exercer  •  de  la  part  de  radauniHratioo  de$  foréta ,  aur  lea> 
boia  effectua  à  la  corapoaitioa  de&  uiajxirata  ,  p*  49^» 

6  août  1809.  Décret  impérial  concernant  le  mode  d'explohalîott 
et.  de  cooceaaion  de*  minea  de  fer  d^Aumetz  et  d'Aiiduo-ie-» 
Tiche ,  département  de  la  Moaelie*.  p«  4^0. 

6  août  1809.  Décret  impérial  c^qi  fait  cpiicestîon ,  poar  5o 
années,  an  aiear  Pantaléan-Argentier,  du  droit  d'exploiter 
lea  mines  de  pjomb  et  d'urgvntv^airuéeadafis  la  conuuiine  à^ 
la  Tiiuile  I  département  de  la  Doire  y  p.  498* 
,  8  août  1809»  Circulaire  (  N.^'  398  )  contenant  les  mesures  à 
prendre  ponr  constater  et  assurer  la  répression  des  actes 
d'insubordination  des  agens  et  préposés  forestiers  ^àl'ég^ari 
de  leurs  supérieurs  ,  p.  4i  i» 

g  août  1809.  Circolaire  (  N°.  867  )  ciuitçiiai\t  envoi  do  décret 
impérial  qui  assigne  à  MM.,  les  of Aciers  forestiers  une  place- 
aux  audiences  tenues  ponr  délits  forestiers  ,  p.  410.. 

16  août  1809.  Circulaire  (  ^^,  3q9)  contenant  l'envoi  da  décret 
impérial  da  4  "^^i  1809,  relatif  aux  bi^ns  composant  les 
majorais,  et   des  cxpHcatjona  sur.  \es  .àrUfles  de  ce  décret^ 
qni  concerneot  les  boia  dont  lea  majorata  aie  trottvent  fojcniés^, 
p.  453. 

18  août  1809.  Arrêt  de,  la  cour  de  passation  ^  portunt  qnt  l'ai> 
ticle  18  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1669,  re|uia  ea 
Tig;ueur  par  l'avis  dn.conseiUd'état  da  aa  braïQaire  Aa>14^ 
doit  être  observé ,  relativement  aax  nouvelles  maisons  b»ties> 
dans  la  distance  délem^îné  par  cet  article,  et  hors  desian-^ 

ciennes  habitations  •  p.  44^'' 
2b  août  i8o9.^rr(4t.de  la  cour  de  cassation),  portant  que  les. 

cootrevenans  doiyeot  supporter  tontes  les  co^idamtiationa 
prescrites  par  rordounanee  de  1669 ,  contre  x^eux  oui  al- 
lument bu  purténtidu  tea  dans.les  bois  «t  forets.;  p.  447* 

.99  août  1809.  Décret  impérial  portant  que  la  société  char-^ 
bonnière  ,  dite  de  la  Louvière^  est  maintenue  pour  5o  années^ 
à  partir  de  la  promulgation  dé  la  loi  du  2v^  juillet  1791  « 
daiis  le  dé'partementjde  Jemmapes,  dans  le  droit  d'exploiter 
les  mines  de  houille  existantes  dans  l'étendue  des  ci-devant 
fiefs  de  la  Lonvière  et  de  Falmulz,  et  est  autorisée  u  étendre 
0on  exploitation  sur  une  portion  des  terrains  situés  «ians 
la  commune  dé  Sdlnt-Vaast,  et  dépendant  de  l'ancien  char 
bonnage  de  Fionry,  p.  485. 

29  août  1809.  Décret  impérial  qui  fait  concession ,  ponr  59k 
années  ,au  sieur  Larin^  propriétaire  du  domaiue  de  la  Fléau  j^ 
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et  co-»entréprenenf  cle  la  manufacture  ct^a fines  à  feti  JeTiille^ 
du  droit  d'exploiter  les  mines  de  houillç  situées  à  ]a  Plëati^ 
commiùie  de  Maassae ,  et  à  Janoncix,  commune  de  Meymac  |' 
département  de  la  Corrèze ,  p.  /\8^» 

^g  août  1809.  Décret  imbérial  qui  rejette  la  demande  en  conces- 
sion dp  droit  d'etpIoUci^  les  mines  de  houille  ,  situées  à  1é 
Pléau ,  commune  de  Maussac^  et  à  Janonei^  «  commune  de 
Mcjmac  ,  'département  de  la  Corrèze ,  formée  par  les  prb* 
•  priétaîres  de  surface,  réunis  sous  le  nom  da  sieur  Lachand, 
fils  aîné ,  p.  485- 

1  septembre  180^.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ^  portant  qn^on 
procès-verbâl  de  récolement,  comme  acte  d^administration 
publique ,  n'est  point  sujet  à  renregiésrement  dans  les  quatre 
jours  ;  il  suffît  qu'il  soit  enregistré  avant  tsi  procédure  corn- 
feicncée  ,  p .  445. 

1  septembre   1809.  Circulaire  (  N<>«4oo)  contenant  la  recom'» 

mandalion  d'accélérer  les  ventes  et  l'exposé  des  motifs  qui 
doivent  déterminer  à  n'y  apporter  aucnn  retard ,  p.  455* 
ï  septembre  1809.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  y  portant  que 
l'affirmation  reçue  par  l'adjoint  est  valable,  bien  qnMl  n'ait 
pas  énoncé  dans  l'acte  que  le  maire  étoit  absent  on  empêcbé| 
p.  5o4  ' 

2  septembre  1809.  Circulaire  (  N^.  4^'  )  contenant  recommaM-» 

dation  de  prévenir  les  abus  qui ,  spit  dans  les  délivrances 
faites  an  communes  ,  soit  dans  l'exercice  da  pâturage , 
donnent  lien  à  des  dénonciations  et  à  des  poarsnites  contre 
des  gardes  et  même  contre  des  agens  forestiers  ,  p.  435. 

3  septembre  1809  Circulaire  (  N^.  ^02  )  contenant  l'époque,  à 
dater  de  laquelle,  le  paiement  des  gardes ,  des  bois  qui  onC 
appartenu  à  la  légion  d'honneur  ,  doit  être  mis  ^  la  charge 
de  l'administration  des  forêts  ,  p«  4^7* 

11  septembre  1809.  Circulaire  (  N<>.  408  )  contenant  envoi  dof 
modèle  de  l'état  des  gratifications  à  distribuer  aux  agens  el 
aux  gardes  forestiers  pour  l'année  1808,  p.  4^7. 

12  septembre  1809.  Circulaire  (  N^  4^4  )  [p^^r^snt  transmission 
d'un  avis  du  conseil-d'état ,  relatif  à  la  snnreillance  à  exercer , 
de  la  part  de  l'administration  des  forêts ,  ^ nr  les  bois  affectés 
à  la  composition  des  majorats,  p.  4^0. 

i5  septembre  1809.  Décret  impérial  qui  accorde  à  l'artillerie 
les  mêmes  droits  que  ceux  que  la  marine  exerce  dans  les 
forêts  impériales  pour  les  approvisionuemens  de  ses  arse- 
naux ,  p.  490* 

]6  septembre  1809.  Circi^aire  (  N^  4*^^)  *^  ^^  tervicet 


rendiM  par  le«  tfBiis  fomiieri  ,  ami«l^  ,  4oii.  à  rappléer  h 
geodarmcrie ,  loît  à  défendre  les  c6te§ ,  p.  4^1. 

Sio  septembre  i8oj.  D&ret  impérial  portant  qu'il  y  a  Uea  à  la 
contrainte  par  corps  poar  le  paienent  des  frais  de  justice 
crinsinelle  et  correctionnelle ,  p.  49^* 

d|  octobre  iSoo,  Lettre  de  M.  le  conseiltèr-dVut  ^  directear- 
gininl  de  radministration  des  eanx  et  forêts ,  à  MM.  les 
conservateurs,  contenant  envoi  dn  décret  impérial  do  l5 
septembre  précédent^  qni  accorde  à  r^rtillerie  les  mêmes 
droits  qoe  ceux  qne  la  marine  exerce  dans  les  forêts  impé-» 
râles ,  ponr  les  approtisionnemens  de  ses  arsenaux  f  p.  4^. 

a 8  octobre  i8og.  Circulaire  (N*>.  40^7)  relative  an  cas  qu  peut 
être  dû  le  décime  ponr  franc ,  du  prix  des  bois  délivrés  ponr 
le  service  de  la  marine  «  daais  les  foréta  appartenant  aux 
communes ,  p«  5o6« 
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^pacia'Mohiniet,  Examen  de  dî- 
jerseft  méthodes  proposas  pour 
fa  culture  de  cet  arbre ,  page  108. 
«—  Id.  employés  dans  les  pépi4 
Bières  et  plantations  forestières , 
124.'  •—  Bésultat  de  toutes  ces 
différentes  méthodes,  129. 

Académies.  (  Voyez  Unwersîté 
imp^iale  ).  Les  universités  de 
Turin  ,  Gênes  et  Genève  pren- 
nçnt  le  nom  d'académies ,  i5. 

Achet,  (yojez  Lonmt€t), 

jticquéreurs  de  domaines  nalio* 
naux  ne  peuvent  élire  ou  nommer 
^u^un  seul  commandou  ami,5i. 
—  Ne  peuvent  exploiter  les  ter- 
rains dans  lesquels  il  se  trouve 
des  tourbes  et  charbons  de  terre, 
ott^après  en  avoir  soldé  le  prix 
entier ,  5a.  «—Dans  le  cas  dé  dé-, 
chéaoce  des  acquéreurs  ,  Padmi- 
BÎotration  n'est  pas  tenue  .  de 
maintenir  les  baux  qu'ils  auront 
consentis  i  un  prix  inférieur  ^ 


celui  des  baux  précédent^  Aid. 
—  Sont  ténus  ae  Terser  les  paie» 
men.s  au-dessu#  de  10,000  fr.  et 
ceux  faits  par  anticipation ,  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  coo* 
tributions,  245. 
Adjudicataires  da  vente  de  bois. 
(Voy.  Délits  forestiers,  Itéser^^ 
Adjudications,  Enchères^  Fen' 
tes  ,  Cautions  }•  Droits  et  frais 
auxquels  les  adjudicataires  sont 
assDijétis  outre  le  prix  principal 
de*  acHudication^  294.  -<»  Forme 
dans  laquelle  Fétat  doit  en  être 
dressé  ,  2q3.  —  Voyez  Procçs^ 
verbal').  Qualités  exigées  pour  se 
rendre  adjudicataires  ,  295.  •— 
Ne  peuvent  avoir  plus  de  trois 
associés,  297.  —  Formalité^  à 
remplir  à  cet  ^ard,  tbid,  —Ont 
la  faculté  de  reuvoyer  leurs  ad- 
judications y  ibid.  -—  Formalités 
i  remplir  à  cet  égard  ,  ibid.  — • 
Sontcolitraintspar  corps  au  paie- 
ment de  leurs  folles  enchères , 
ibid*  -^  Tenus  de  donner  bonne 


fckxij 

etTaklil«eatttioii  el  ceriiftcateor» 
de  caulioii,  298.  —  Peiaes  ca- 
coames  dans  le  cas  contraire  ^ 
ihid.  -i-  Qaand  peuvent  commen- 
cer Texploitation  de  leurs  cou- 
Iiet,  399.  **-  Doivent  remeicre* 
e  permu  d'exploiter  an  tooi- 
inspectevroa  aarde-fénéral,  et 
le  prévenir  dn  jour  on  ils  place- 
root  les  ouvriers  dans  les  ventes, 
ibid.  (  Voj«s  PUnê,  ÛéUU  }.  ^ 
Ve  soDt  plus  admis ,  après  Tex- 
ploitation  commencée,  à  reqtiérir 
de  visite  ni  de  aoncheUrge ,  5oo. 
(Voyea  Cession»,  CessionnaireSf 
Garde ^ vente,  Marteauj  Char^ 
hon^  Feut  Chaste).—^  Us  ne  peu- 
vent dépoeer ,  dans  leurs  ventes, 
d'autres  bois  que  «eux  qai  en  , 
proviendront ,  tous  quelle  peine, 
5o3.  ••->  Ne  peuvent  également 
laire  avcuns  travaux  ni  enlève* 
ment  de  bois,  avant  le  lever  et 
après  le  coucher  du  soleil ,  ihid, 
(Voyez  CoupeM,  Exploitations, 
Bois  résineux ,  Laies  ).  —  Ne 
,  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
donnét*  aucun  l>ois  en  paiement 
k  leurs  ouvriers,  3o6.  — •'  Il  leur  est 
défendu  de  ramasser  les  feuilles 
et  semis ,  ihid.  (  Voy.  Harts  ).— « 
Peuvent  donner  aux  bois  de  leurs 
ventes ,  la  destination  qui  leur 
paroltralaplusavantageuse,  ibid. 
(  Voyez  Marine,  Jkterrains,  Che-* 
mins.  Fossés,  Routes^  Bestiaux, 
Bécoîemeht^  Soucheteuts ,  Édàr- 
pentage ,  Mesure ,  Outrepasse , 
Décharge  d'exploitation  ,  Ca' 
hier  des  charges,  — '  Les  adjudi- 
cataires tenus  de  se  conformer 
à  Tordonnance  cle  1669  et  autres 
lois ,  irèglemens  et  .arrêtés  subsé- 
quens ,  coUceriiant  les  forêts, 
sous  les  peines  y  portées  ,  3i5. 
^—  Id,  aux  clauses  particulières 
dn  conservateur,  ibij. 
Adjudications»  Mode  de  celles  des 
^  'coupes  de  bois,  2189.  —  Les  bois 
j^rotdnant  des  laies  et^ tranchées^ 


•B  Ami  partie,  990.-^- Les  adju- 
dications ont  lieu  à  la  chaleur 
des  enchères  et  à  Fextinction  des 
feux,  i6id.  (Voy.  Enchères), — 
Quand  sont  définitives,  ibid,  — 
Délai  accordé ,  dans  le  cas  où , 
lors  de  Fadjudication ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  allumer  de  feux,  291. 
—  Quand  et  comment  payables, 
ibid.  -*  Mode  de  poursuite  du 
paiement ,  .^1.  —  Amende  en- 
courue en  cas  de  retard,  ibid. 
(Vojrez  Ciuaions  ,  Adjudica^ 
ilon ,  Procès  -  vetbal ,  Agenà 
forestiers^  Tiereement).— -Cha- 
que adjudication  est  signée  sur-' 
le-champ  par  tous  les  fonction- 
naires pubUcs  présens  et  par  Tad- 
jvdieataire  on  son  fondé  de  pou- 
voir, 399.-*  Commentsuppléer 
en  cas  d  absenoe  de  ces  derniers. 

Affaires  criminelles.  Mode  d'ins-^ 
tructioo  jusqu^au  premierjanviet 
1810,  49- 

uiffirmation.  (Voyez  Procés-ver^ 
bal  ^  Enregistrement  }.  —  La 
simple  déclaration  de  l'olHcier ,; 
que  Pacte  lui  a  été  présenté ,  n<; 
peut  tenir  lieu  de  Taffirmaiiou' 
qui  doit  toujours  être  textuelle- 
ment exprimée,  3^5.  ^-  Nullités 
À  préveuir  dans  les  aifirmations 
des  procès-verbatf X  des  j^rdes  j 
a6 1 .  —  Les,  gfirdes  ont  24  heures 
'pour  afûrmer  leurs  rapports  , 
36a.  —  Il  doit  leur  être  donné 
lecture  de  leur  procès  -  verbal 
lorsqu'ils  le  présentent  pour  Vait- 
firmer.  et  être  fait  mention  do 
cette  lecture  dans  l^acte  d'afËr- 
mation ,.  ainsi  que  de  Fheure,  du 
jour,  du  mois  et  de  Pânaée  aux- 

2uel8  elle  a  été  faite,  ibid»  — r 
les  maires  et  adjoints,  autres 
que  ceux  de  la  commune  où  ré^ 
side  le  garde  qui  a  dressé  le  pro« 
cès-verbal ,  ou  que  ceux  du  lieu 
où  le  délit  a  été  coiViiiiis  »  «ont 
incompétens  pour  recevoir  Vsi* 


fifniitioB ,  èe  ce  proek  «'^«ImI  j 
ibid,  «^  Si  le  garde  est  inceruin 
•ur  là  èoannttne  d'bù  dépend  le 
délil,  il  doit-  alors  affirmer  ton 
proeK-verM  deyant  le  j«ge  de 
paix  da  canton ,  i^id.  ^^  Lors- 
C[tte  le  délit  est  constaté^  par  deux 
gardes^  et  qu'il  ett  passible  d'âne 
amende  an-dëssns  de  ioo  h,,  ilé 
dmTcnt  t6us  les  deàjt  atfrmer  le 
procès-irerbal ,  iSid,  -^  L'aflir- 
matioii  reçne  par  Padjoint-  aii 
maire,  est  Valable,  bien  qu^ii  n'ait 
-  pas  énoncé  dans  l'acte  qvë  le 
maire  éloit  absent  on  ëmpéeàé  ^ 

5o4. 

^éigenèe/br^iièr^é  Sënricee  qu'elle 
a  rendue,  appelée^  suit  à  sup- 
pléer la  gendarmerie  ,  soit  à  dé^ 
fendre  les  câtes  9  4^1. 

^genè  ccmêehfiàteuirsdeêMiyotàtê. 

jigens  forestiiers.  (Vojei  JMïClf 
Jwé^iUrsy.  Né  pèuveni,  ai  leuTC 
pàrens  on  alliés  en  ligne  directe, 
enchérir^  et  prendre  |^rt  airà 
ventes,  sous  aucun  nppof t^  1^5. 
^•^  Place  particulière  qui  leurrai 
assignée  dabs  les  abdiëbceé-  des 
tribunetix  cbrrectiftiiitels ,  337— & 

'  i^io,  ^^  Mesures  prescrites  pour 
constater  et  aSÉufer  Îjt  r^ptetsiou 
des  actes  dPinsùbordimi'tion  des 
agens  et  préposés  forestiers^  à 
l'égard  de  leurs  supérieurs,  ^M, 

j/iignes^mfyrtéè  (canal  d!*).  (Voyex 
Société  anonyHie  ); 

AtUés,  (Vbyei  uégehs-fireéHehf), 

jtmélioràtiohs*  Demande  de  l'état 
de  celles  exécuiéee  dans  les  fo-> 
rets  ,  dv  preteier  ôctt^e  18^7 , 
k  pareil  joiir  de  1608,  3â.  ^^  I2Us-s 
tnÉçfiotr  des  travaux  iaîts  par  leè 
|;ardes ,  de  ceux  ^ff^ctués  par  les 
adjudicataires  dee  coupes  et  par 
les  entrepreneurs ,  ibid,  itâ.Exa- 
lifon  dè-dlvèrsès  métbodès  propos  ^ 
liées  pdur  k  ciritinre  de  Vacada- 
tobinitr,  io8.  «i^Ëttraii  du  rap- 
pM  fait  «ur  .k  contemiri  ouvert 
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par  k  société  d^agriciiîtoré  du  dé-  ^ 
parlement  delà  Scine^  pour  faire 
Coiinottrelias  améliôvatiftul  de  l'é- 

*  conomie  rurale  en  France)  1 40. 
(  Voyex  MédaiXU») —  QuesUoa 

,  proposée  pour  l'améliorstion  lieé 
bruyires,  iharais  eè  tetirains  \a- 
gucs  de  l'arrondissement  de  Çlè;. 
▼es,  département  de  k  J^oèt , 
a85;  '-^  Extrait  du  >nippi>rt  fait 
&  la  société  d'^ncduragemcot  , 
pour  l'industrie  nati4>nale  »  ao 
iiom  du  Comité,  d'agricnluire , 
par  M.  BaudriUMéj  sur  led  plati* 
tations  d'arbres  frliitierk,  et  les 
autres  cultures  exécutées  par  M; 
Goniéois ,  armateur  a  Boroeaux, 
dans  son  dtunaiutf  situé  commune 
de  Ëlanquefort ,  département  de 
la  Qirolide ,  '  3a6.  -»  Dessèche- 
ment de  l'étang  de  Goquebaçd'^ 
commune  d'Epinai ,  p^rès  d^  S.- 
Denis y  département  de  la  Seine« 

jiinénagehietû.     (  Tùj^i  Arpent 

Amtndei.  Plusieurs  indiyiclus  re^ 
pris  eil  délits  quoique  portés  col- 

\    lectiyement  sur  un  même  procès^  - 
Verbal ,  dôÎTetit  supporter  Séjpa- 
rément  l'amfende  proj^tionnée 

•  an  délit  que  chacun  d'eu!  'a  côm- 
mii,  74*  "^  11  ne  faut  pas  cdu- 

-  ^ttdre  -lès  amendes  avec  lès 
restitution^s  on  domiâages-inté- 
rets,  100.  —  Distinction  des  unes 
tit  des  antres,  ibiâ,  —  (Vi>y#x 
^adjudications).  En  matière  de 
délit  et  de  contravention  ,  dé  la 
compétence  destribunaux  cortec- 
tionneh,  les  Cours  de  justice  cri- 
inineUe   Ji*lmt  pas   le    droit  de 

'  teedérer  le^  amendes  :  Ces  cours 
doivent  se  ootrformer  exactement 
an  vceù  de  k  lui ,  et  prononce- 
les  peines  qu'elle  a  éiabKes  pour 

'    chaque  espèce  de  délit.  SBg. 

jémortisêemèni  (  caisle  d^};  (Voy. 
Siens). 

Anmmùt  HuiUÏiqUé  du  départe. 

C 
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ment  au  lfoat-ToiiMn«,  fOur 
r»ii  1809 ,  p«r  F.  BotÊnum^  182. 

^ppel.  Jjf  proevreurft-^nérAttX 
icn|Mériattspeii¥Ciit  înUijeterup- 
pei  des  JQgcmens  vendus  par 
d^ut,  avant  le  délai  de  ro|>po- 
sition  expiré,  56.  •—  Les  Mt9erê 
forestiers  ne  le  peuvent  qne  da 
jour  oti  Popposilion  n^est  plus 
recerable,  01.  —  Le  défaut  d^au- 
torisation  de  radministration  gé* 
nérile  des  forété ,  ne  rend  pas 
nul»  les  appels  interjetés  en  son 
nom ,  par  ses  prépo^  ,  9i5. .— i* 
Avis  du  conseil  d'état  sur  Toppo- 
sition  et  Pap]>el ,  considérés  re  •. 
lativemcnt  au»,  jo^meiis  rendus 
par  défaut  en  {lolice  correction- 
neik,  44'* 

jirhres.  Histoire  de  ceux  qui  peu- 
yen  t  être  cultivés  en  pleine  terre 
fur  le  sol  de  la  France,  a39— 363. 

jtrhre$  anciens.  (  Voyex  VenUg  ). 

jirhreê  de  luière.  [  Voyez  Détitf 
forestiers).  Vérités. 

arbres  de  résen^e,  (  Voy.  Ventes)^ 
marine ,  merrains ,  bourdaine. 

Arbres  modernes.  (Voy.  Ventes). 

Arbrisseaux*  Hiatoirc  de  ceux  qui 
peuvent  être  culti^vés  ^n  pleine 
terre  'sur  le  sol  de  la  France , 
332—363. 

Archiméde  (  vis  d' }  <  (  Vpy .  Bfêt^ts 
dfmvention  ), 

Ardcche  i  département  de  T  ). 
(Voyez  IfA^/ie) 

Arènes  franches  ou  Galeries.  La 
conserva tio|i  de  celles  qui  (ovur- 
nisfient  des  ^ux  à  la  ville  de 
Liège  fait  Vçl^eK  spécial  de  Fat-, 
tention  et  des  soins  de  l'ingé- 
ateur  des  mines  ,  4*  "^  Quels 
fopda  destinés ,  à  leur  améliora- 
>ion ,  5.  —  Dispositions  ordon- 
Ikéespour  assurer  définitivement 
le  mode  de  surveillance,  ci- dessus 
prescrit ,  ibid,  —  (  Voyez  JEfç- 
ploiiaXion  des  nûnes). 

Armes,  Celle*  saisie»  sur  les  déllu- 


.  ^IMM  dohrent  ètM  dépOiéciF  x« 
.  greffis  des  tribonaus,  463. 
Armoiiiesi  Biglemeat  relatif  à  la 
concession  d^armoiries  aux  villes, 
communes  et  corporatioiis ,  a47« 
•^  Aucune  ville ,  commune,  oor- 
pomtion  ou  association  civile; 
ecclésiastique  .ou  littéraire  ne 
jouit  du  droit  d^armoiries  4u\>i> 

Ces  en  avoir  reçu  de  l'Empereur 
concession  ejKpresae,  par  lettre» 
pUentcs  délivrées  à  cet  eifet  » 
346.  — -  Les  aceaux  des.  villes  , 
communes^  corporationsqui  n^oo  X 
paa  obtenu  de  paneiUeacouces- 
sions,  ne  portent  pour  toute  em*. 
:>pTeinte  que  le.  nom  ou  la  désir 
gpi<iios»  littérale  desdites  villes  9 
c^mmvnes  ou  corpovatij^ns,  ibid, 
•— >  Foraudités  iremplil*  pour  les 
obtenir,  ihid,  -r  rs^r  qui  ces 
demandes  doivept  énre  foùrméee, 
«to.  ibid. 

Arpentage*  (  Voy^  A^^ndiea'^ 
taires)f  .  . 

AfpefUteure.  ânspeusion  du  piiie«» 
ment  du  damier  quart  de  la  ré- 
tribution des  arpenteurs  cbargés 
de  Taménagemeut  des  bois  des 
commune»,  jusqu'^après  la  .remia^ 
«ntière  des  plan»^,  et  suc  le  yu.  et 
Tapprobation  donnée  par  l'admî* 
nistration  à.  leur, travail ,  84-  -*- 
Cette  di^MsilioD  doit. être  ajon* 
.  tée  «ux  tôumisftions  qu'ils  font 
pour  la  mise  en.c^gie  deir  boi» 
communaux,  86.  «•^(  Voy.  Héar* 
peniage).  Statistique^  IriangU^. 
ùuiony  Topographie, 

Arrache.  (Voyez  Monilie  ). 

Arréfs  de  la  Cour .  de  e^ssoH^n  , 
pprtant  que ,  r  lorsq^Vd  imi^iàre 
de  délita  il  a^éUv^fine  question 
incidente  de  propriété ,  ellct  doit 

.    être  ^envoyée  |Mr>  deva  ni  les  tri* 

.   bMnaux  ordinaires  ,  53«  «^  l*or> 

.  .Mnt.  qu'un  gard^  J<9rtfttitT,:qui  • 

^iX^.V^Â^  »Ç!WWt  idejraui   u» 

.,tr>bun«l.  <>iri^«^Iorsr  d^/««^>i  A^- 

.  .\9ndissemeut4  layaiU  .<f«inpl4vlet 


^is|MMrdons  de  Im  loi ,  n'est  plat 
tenu  d*eR  prêter  un  nouveau  de- 
vant le  tribonAl  de  son  arrondis- 

.seinent  actuel  ,  56.  —  'PorUnt 
que  les  procureurs-générauz^jm- 
périaux  peuvent  se  rendre  appe- 
lans  d'un  jugement  par  défaut  , 
avant  le  délai  de  l'opposition  ex- 
piré ,  58.  —  Portant  qu'un  arrêt 
d'un  parlement,  qui  règle  Page 
auquel  les  bois  sont  défensables^ 
n'est  plusobli|[atoire  aujourdlini. 
6< .  —  Portant  qu'un  délit  fores- 
tier commis  par  les  gardes  ou 
agens  foretftiars ,  n'est  passible 
que  des  mêmes  peines  encourues 
pour  le  même  fait  par  des  parti- 
culiers, et  qu'il  n'appartient  qu'à 
l'administration  de  prendre  con- 
tre eux  telle  mesure  de  police 
intérieure  qu'elle  jugera  conve- 
nable ,  63;  •*  Poitant  queN  les 
oontrevenans  au  r^lement  con- 
cernant le  port  d'armes  sont  jua- 
ticiables  de  la  police  correction* 
«elle,  68.  t-  Portant  qne  la 
restitution  et  lesdommages-inté-: 
rets  doivent  être  prononces,  outre 
l'amende  po'ur^  délite  de  pàtnrage, 
70—97.  —  Ponant  que  des  pro- 

'  cès-veribaux  peuvent  être  mis 
ensemble  dans  la  ttéme  fenille , 
en  en  faisant  l'kflbmation  datiai 
les  «4  be*res  de  leurs  dates  res- 
pectives, 7a.  *-  Portant  que  la 
notification  du  proeès-verbal  an 
prévenu  ,  faite  à  la  diligence  du 
manistire  public  ,    n'interrompt 

*  pas  la  prescription  de  trois  mois^ 
coou&e  portant  >e  caractère  d'une 
action  j^di«iaire  ,  et  qUe'ie  délite- 
^uant  .n'étant;./'point  coniiu  ni 
désigné  au  procès  -  verbal  ,  ne 
peut  en  se  fessant  oonnottre  dans 
îff  trois  mois,  par  des  actes  anté- 
rieurs, interrompre  la  prescrip. 
tion  de  l'année  et  la  réduire  de 
trois  mois  ,  74.  —Portant qu'on 
procè»»verbal  dressé  par  un  garde 
fu^  y  Mflcrmenté  dertot  l'an  des 
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tribunavt  du  déparUmênt  ov 
sont  situés  leS  bois  à  cause  ^es« 
quels  a  élé  dressé  ce  procès-vér» 
bal ,  ne  l'a  point  été  devant  celui 
du  lieu'  de  la  résidence,  n'est  pas 
nul,  79.  «-  Portant  que  les  àr« 
bres  qu'un  adjudicataire  a  laissée 
de  trop  dans  là  vente  à  lui  adju- 
gée ,  ne  peuvent  entrer  en  com- 
pensation avec  ceux  qu'il  a  laissée 
de  moins  dans  la  vente ,  81.  *— 
Portant  que .  Pindividu  surprb  , 
eiflevant  dans  une  forêt  des  bois 
coup'és,  en  délit ,  doit  être  consi* 
déré  comme  auteur  de  ce  délit , 
ou  comme  y  ayant  coopéré ,  et 
qu'il  est  passible,  sous  l'un  et 
l'autre  f apport,  des  mêmes  pei- 
nes ,  100.  — -  Portant  que  la  dé« 
daratton  faite  par  un  individa 
qu'il  s'inscrit  en  faux«  contre  le 
procàs-verbal  d'un  garde  fores- 
tier, n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  à  poursuivre  sur  cette 
plainte  ;  il  faut  qu'il  y  ait  inscrip- 
tion ,  proprement  dite ,  ensuite 
jugement  d'admission  par  le  tri- 
bunal de   première  instance  où 

'  elle  doit  être  proposée  ,  loa.  -— 
Portant  que  la  formalité  de  Pen- 

'  règistrement,  quoique  donnée  au 
bas  de  l'acte  d'affirmation ,  n'est 

"  relative  qu'au  procès*^erbal ,  et 

-  *point  i  l'affirmation   qui  en  est 

-  expressément  dispensée  ,  147.  •— 
Portant   que    les  conservateurs 

'  Vont  pas  seuls  qualité  pour  cons- 
tater et  poursuivre  les  malversa-* 
tibns  commises  dans  les  exploita- 
tions :  ce  droit  est  également 
dévolu  aux  inspecteiirs  et  sons^ 

-  inspecteurs ,  dauf  leurs 'anH>ndis* 
semens  respectifs,  et  que  la  cita- 
tion donnée  dans  le  délai ,  par 
nu  exploit  régulifer,  interrompt 

'■  la  prescription  ,  i48.  —  Portant 
que  les  violencïet  et  voies  défait^ 
exercées  contre  les  gardes  fores- 
tiers,, dans  Pexercice  de  leurs 
fondions ,  suffisent  pour  déter- 


mioer  la  «ooipéte^ce  cselWf» 
0et  cour»  de  jiMtÊce  crimiotUe 
spéciale  ,  |54-  — -  PorUot  ^oe  le 
(Û&at  d?éiftoqciatâoa  ^  dans  an 
procès- verbal  y  de  tons  les  cqatre-r 
.   Tcnans ,  recollons    ppstérieiure- 
ment  à-  la  rédaction ,  et  par  un 
procès-Terl^l  postérieur,  qc  peui 
ç^re  une   raison  d'écQnduire  la 
j>oar^aite  dirif^ée  contre  eux  ,  ei| 
Vertu  de  cette  double  reçonnoi^. 
,  .sance ,   i55«  -?  Portant  <me  te^ 
délits    forestiers  ^ans  des  *bo}^ 
particoliers  soqt  sonnais  i|  la  ju- 
risdictioo  correc^ooneile ,  lon^- 
.  qu'ils  entraînent  nue  peii^e  eseé< 
dant  les  attribntionf  du  tribnnaf 
^e  police  ,  i5Q  —  Pi^tanf'^iie 
c'est  à  partir  du  prqcès-Terba( 
^i  sert  de  base  A  Pactipn,  que 
les  trqis  niois- dqÎTent  être  com|i- 
(es  pqor  la  prescriotion,  quoique 
h  délit  et  le  délinquant  ^aient  été 
connus  à  une  époque  antérieure, 
ao4.  — .  Portant  que   ^>u(  délit 
commis  dans  les  bois  de  pafticii- 
liers ,  prévu  par  la  lo.i  du  6  oct. 
1791^  nest  passible  que  def  pei- 
nes qu'elle  a  éub.liesj(  et  qu'il 
floit  être  poursuivi  dans  le  mois, 
iaute  4ft  quoi  il  n'j  a  plus  lieu  à 
poursuite ,  c|«el^e  con^Unt  que 
Âoit  d'ailleurs  le  délit ,  a^^.  •-. 
portant  que  les  voie^  de  ^i  et 
lies  violeniees  ^ayes  execcécf  coi|- 
ire  les  giu^deii  foresiier^p  4a»f 
rexerci^e  de  leur»  ionctioos»  f^t 
de  la  of^mpié^nce  de»  cour*  apé- 
(ûalesj,  At:t.  --.  Portion t  que  le 
liéfaut  d'autorisation  de  l'admi* 
ttistrati^n  générale  des  fojrèts  , 
^e  rend  f^as  nuls  lei  appels  kn^ 
teijetés  en  soq  aon^,  par  ses  p^ 
posés ,  ai5  -r  Porunt  que  l'enr 
re^strementlûl  de  re&p>lo>t  dans, 
^tl bureau,  autre  ^ue  celui  delà 
|>erso.iinft  citée  ou  4e  celle  qui  a 
,X^i^é  f«](pjU».it,   neren4pa|i|t 
cet  acte  nul,  non  plus  que. lis 
déf^tti  àejaentloa  de  1^  ré»i4eqo^ 


de  r«iploîtuit ,  ai0.  --  l^)naot 
que  U  prescriptiqq  de  troiamois 
est  applicable  ans  aotioM  résiO. 
tantes  des  proçès-verbau  de  ré- 
Golement,  aaa.  —  BqrUnt  que 
)a  simple  déclaration  del'offîcier, 
%oc  l'acte  loi  a  été  présenté,  ne 
peut  tenir  lieu  de  raffimu^oa  , 
qui  doit  toi^ipars  être  tei^tuelle- 
lùent  exprimée,  aa5.  —-  PorUn^y 
qu'on  ne  peut  appliqeer  aux  ex- 
plqits    de  notification  d'appel  , 
donnés  dansies<;o.urscrinHnelles^ 
4f«  r^le«qai  s'observent  en  ma- 
tière civile»  249.^Parmi^quo 
.  W»<|u'il  y  a  nécessité  d^ntendre 
4es  témoinsà  rappnid'uai^ocès- 
▼wJial  de  délit ,  lé  trib^unal  doit, 
«or  la  demande  ^ui  lui  en  est 
J*ite,   reaietl^re  le  jugement  da 
la  çaq^,  a5l.  —  Portant  que  1^ 
pAcbe  sai|«  dr^it  avec  des  engins 
proba^és ,  est  passible  d«^  peines 
portés  ppir  l'ordbiinance  de  1669,, 
a5^  -p  PotrlMt  que  Je»  déliti^ 
commis  dans  les  bob  convnn^ 
uaux ,   e^  non  prévus  par  la  loi 
4u  aa  septwnbre   17^1,  smr  U 
police  iur4e,  sont  ^assil^le«  des 
.  peines  proounoées  par   l'ordon- 
Ùauce  4e   1^ ,  aS^— 35$  -* 
Portant  q«e  bien  que  la  probibi. 
.  tion  portée  par  rordonnasice  de 

« ^69 soit ^nérale,  relativement 
.  au  parcours  des  bêtes  à  laine  » 
.  4aiis  un  b<^,  il  est,qéa«aMttn^ 
:Ué«essaire  lorsque  le,  prévenu, 
acquéreur  d^un  4amaine  i^tional 
.  Mwc  droit  4e  pâturage  dans  1^ 
fdrêt  réservée»  «ppoee  À  la  plainte 
.  «orreclionnçUe  so^  acte  de  vente , 
4exenvojer  à  l^autorité  adminis- 
Irative  s^ule  coopipéiente  ,  pour 
.s'expliquer  i^ur^a^ature  et  Tes- 
pèce  de   bestiaux. qui    peuves^t 
êxexiçer  ce  dre^,,  3^19. -«.Portant 
^^uV  n^aAière  Âe  4éJiit  ei  de.conr 
,travei|tion,,    de^  la   c^mpétenoe 
des  tribi^naux  corriBctionnel»^  les  ^ 

«aui^A  4f  ju*i(«!i  mmm*^  vfoui 


/ 
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pét  le  droîi' de    modértr    les 
'**  fiiiendes  :  ces  cours  doÎTeat  se 
conformer,  exactement  au  vmu  de 
)a  loi,  et  prottoucer  les  peines 
'    qu'elle   a   établies  pour  chaque 
f spioe  de  délit ,  SSg.  — ^  Portant 
que  pour  mettre  Fadministration 
f  n  demeure  ^  il  faut  un  acte  qui 
^Lsse  foi  en  justice  et  soit  légale  i 
ment  connu  de  Poffîcier ,  ayant 
caractère  et  autorité   sofilsante 
pour  satisfaire  k  cette  pr^Dh^>c^- 
tion ,  362.  -V  Portant  que  le  dé* 
dommagement ,  égala  l'amende, 
doit  être  prononcé  y  pour  le  cas 
d'enlèvement  de  «hanx ,  de  sable 
ou  de  marne,  comme  pour  le  cas 
d'enlèTement  de   bois  ,387* —r 
Portant   qu'un  particulier  cou- 
▼aincu  d'avoir  coupé  et  enlevé 
des  arbres  on  branchages  dans 
un  bois  ,  sans  y  avoir  aucun  droit, 
est  passible  de  la  peine  attachée 
à  on  délit ,  bien*  qu'on  ignore  à 
qui  appartient  le  canton  de  bois 
dans  lequel  P^baltage  a  été  fiiit , 
396.  -t^^Fortant  que  oelui  dans 
la  maison  de  qui  fou  a  trouvé 
.  du  bois  de  ddit<,  doit»,  encore 
qu'il  ne  soil  pas  le  déliuqnant  , 
être  puni  de  la  même  peine ,  at- 
teirdu   la  compficîté  entre  enx  , 
3^.  — «  Portant  que  tion>seule- 
ment  le  récotement  est  régulier , 
£iit  A  l'ins^  de  l'adjudicataire  , 
lorsque  son  cessionqaire  j  a  été 
appelé-,  mais  encore  que  l'action 
^     dirigée  contre  ce  dernier  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard 
de  Tadjudicatairo ,  ^q^,  «—  Por- 
tant que  TeK^piratiQu   du  délai  -, 
,ê.%.é  pour  le  récotement,  ne  fait 
cesser  la  resnonsid^flité  de  l'Kdjur 
dicatatre  qu  autant  qu'il  a  mis  en 
démente  radmxnisiration ,  par  uh 
Scte  régulier  et  authentique,  4o5/ 
-«*  Portant  que  loivqu'eto  matière 
de  constructions   à  la  distance 
pre»hibée  des  forétt^  il  s'élève  , 
p«r  «ui^e  de  |a  défeasf  «(u  pré^ 
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venu ,  des  doutes  tur  le  fait  de 
la  contravention,  il  est  nécessaire 
4e  la  faire  constater  oontradictoi-* 
rement ,  avant  de  prononcer  la 
(Tottdamnation  requise ,  408.  -^ 
Portant  que  radministration  fo« 
restière  est  non-recevable  à  foiv 
'  mer  tierce  opposition  &  on  arcét 
rendu  sur  -l'Appel,  itiierjeté  par 
le  condamné  ,  n'un  jugenoient  do 

Solice    correctionnelle  ^    le  con<-> 
afmaé  ayant  déposé  au  greffe  de 
ce  tribunal,  ta  requête  etpositive 
de  ses  griefe ,  et  conclu  à  Finfir- 
mation  du  jugement  ,  439.  -— 
Portant  que  Part.  18  du  titre  37 
de  l'ordonnance 'de  1669  >  fcmis 
en  vigueur  par  l'avis  du  conseil 
d'éut,  du   al  brumaire  an  14  > 
doit  être  observé  ,    relativement 
«ux nouvelles  maisons  bAties  dans 
la  distance   déterminée  par  «et 
article  et  hors  des  anciennes  ha* 
bitations ,  44^—"  Portant  qu'uu 
procès  -  verbal    de  récolement  , 
céinme  acte  d'administration  pu- 
blique ,  n'est  point  sujet  4  l'en* 
'  registrement     dans    les     quatre 
JOUHB  ;  il  suffit  quHl  soit  enregis- 
tré avant  la  procédure  commei|-« 
de ,   44^*    "^  Porunt   que  les: 
contrevenans  aux  défenses  d'allu- 
mer ou  porter  du  feu  dans  lèa 
fofétè ,  doivent  supporter  toùfea 
les  condamnations  prescrites  par 
Pordonnauce,   447-   "^  Poi^unt 
que  lorsque  dans    la   poursuite 
d'un  délit ,   U  s'élève  devant  la 
tribvnal  consectionnel  une  ques- 
tion pjréjildicielle    de'  propriété  ^ 
il  n'y  a  pss  lieu  a  renvoi  au  civil, 
^oiqiie  le  prévenu  elKcIpe  de  la 
propriété,  s'il j«^^ifte46  son  ^roitj 
'par%ine  reconnaissance  formelle 
de  «elui  qui  iivoiit  qualité  pQuV'le 
-contester:  le  tribunal  coi'rèdt)i^n« 
•nel  pêuf ',  alors ,  piisser  outré  au 
jugement  du  prétendu  délit,  497* 
•— »  Portant  que  relativemen  t  '  au 
|>à«ttra|«  dat  biitia^a  dàufs  \t% 


hçÊt  f  cm  ûtoil  MiÎTre  la  êufoàiAom. 
àm  lob  for«tièret,et  non  Pasage 
éubli  d*aprc»lacoociiiiiedapayiy 
oa  foadé  Mr  le  titre  de  ooacea- 
•km,  499*  -^  Portant  qa^ua  ad- 

'  judicataire  o'a  pas  la  facilita  de 
prendre ,  de  son  elief ,  des  ar- 
bres ,  en  remplacement  de  cens. 
ipû  lai  manquent,  ni  le  contre- 
msitre  de  la  marine  le  droit  de 
Ini  en  marquer  d'antres,  hors  des 
limites  de  sa  coupe,  5ia.  -*  Por- 
tant  qne  Faifirmatioa  reçue  par 
Tadjoint  an  maire  est  ralable  , 
bien  qu'il  n'ait  pas  énoncé  dans 
Facte  que  la  maire  étoit  absent 
•Ou  empêché ,  5o4« 

ArtilUrie,  Décret  impérial  qui  lot 
accorde  les  mêmes  droits  que 
ceux  qu^  la  marine  exerce  dans 
lesfioréts  impériales  ponr  les  ap- 
proyisiouemens  de  ses  arsenaus, 
490>  —  Mesures  prescrites  aux 
a^ens  forestiers  pour  Texécution 

de  ce  décret,  491  •         ■ 
Attiète  des  coupej.  (VoyeiP/ooi). 
jfssoeidàions.  (^\o}9Z AtulUeurt, 
Poiders).  Toate  association  se* 
crête  prohibée  ,    297.  --<-  Com- 
ment punie  ,  iiid. 
Associés,  (^Voyez  adjudicataires). 
Associés  comrnaruUtaires.   Inter- 
^  prétatîon  des  articles  27  et  a8  du 
^  ,co«le  d9  commerce  qui  leur  sont 
.  relatifs,  144.^ 

Attentats.    Les  jugemens  rendus 

contre  les  auteurs  des  attentats 

^  copmis  sur  la  personne.de^.gar- 

dés,  forestiers   doivent   avoir   la 

plus  grande  p^blicité  ,  449*  "^ 

Bappel  des  dispositions  des  cir- 

.  fculaires  à  ce^   égard  ,  ibid.  -r- 

.Coodamaatiou  à  la  peine  d«  mort 

,d^  Tassassin  du  ,J.  Fiogn j  ,  gardn 

particulier  ,  t{5\  —  Çondanmar- 

9;ioni  39  ans  de  fers  et  à  six  hei^ 

res   d'exposition ,  des  nieur.tricrs 

'  ï.  Nicolas  Pi  non  «garde  forestier, 

àVarzy ,  départemeut  de  la  Nièw 

ffe,  ihid>  -^  Qoi)dfimi^«ti«ii  4 


qaam  sanfei  de  fer  «  à  û  bev. 
rcs  d'exposition  eià  la  flétrissatv 


garde  forestier  à  BihlisCMt- 
département /du  Bas-iihin  , 
453.  —  Condamaation  à  30  an- 
nées de  fers*et  à  l'exposition  de 
l'assassin  du  J.  Llmoj  Roneur  , 
garde  forestier  ,  dn  département 
du  Donbs  ,  ibtd. 
audiences  des  Triàmmuixcorrec^ 
tioitnelsy  place  particjulière  qui  y 
.  est  assignée  aux  agens  âorestien, 

357  —  4^^- 

jiudiÊeiws.  Création  de  neofan- 
diteurs,  pris  dans  le  Conseil  d'£- 
.  taty  près  delà  direction  générale 
.  des  ponts   et   chaussées  ,   7.  ^— 
Quand  a  cootmencé  leur  service, 
ft.  —  Quand  peuvent  être  nom- 
més maîtres  des  requêtes  ,  ibid, 
—  leurs  fonctions,  si&ûi.  — «Font 
des  tournées- aux  époques  et  se- 
lon ieê  désignations  et   instruc- 
tion du  directeur  général ,  iSid, 
— •  désignation  de   leurs  atrron- 
dissemens  ,  ibid.  —  Sont  char- 
gés de  l!examen  des  affaires  con- 
tentieuses  de   Padminittratioa  , 
i&id,  —  Idem.  De  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités ,  Ufid.  — ^ 
Idem.  De  proposer  les  projets 
de  tarifi»  ^  de  bacs  ,  de  ponts  ,  de 
canaux  et  de  navigation  Huviale, 
de  l'èglemens  pour  les  polders  '^ 
etc.  9.  — «  A  qui    doivent  faire 
leurs  .rapports  ,   ibid,  — *  Sont 
chaitgés  ,de   Texamen  de%  ques- 
tions et  de  l'inspection  des  affai* 
r«s  relatives  aux  projets  et  à  l'exé- 
cution  des    dits  deséchemens  , 
ibid.  ^—  Prennent  connoissance, 
.  dans  leurs  .tournées  ,  des  opéra* 
.tions  des  inspecteurs^  diyisioo» 
naires  ,  .et  de  celles   des  ingé  • 
nieuFS  de  tons  les  grades  ,  ibid. 
.  -■•  JlSxamineni  les  travaux  ^  les 
prix  et  l'exécution  des  entrepH* 
ses  ,  Pavapcement  des  oavragef , 
les  paiemen*  laiu ,  les  sommes 


|liieft.ef  la  sîtôalioQ  itet  crédiit  ^  Balwage,  ^ùjetj4dfudicût4iireê)d 

ifticl.  -^  Prennent    commun ica-  Baliveaux.  ÇWojez  fientes). 

tien  de  tous  registres  et  papiers.  Baraques.  (Vcjf  i  Sabotiers)^ 

auprès  des  préfets  f t  des  îngé-  Barrières»,  (Voyez  /{ottte«) 

Dienrs ,  ihid,  —  Exerceril^  sur  les  Baux.  Dans  le  cas'  de  dëchéaoe«  dMT 


ingéi^enrs  les  mesures  de  police 
.  et  de  /discipline  portée^  au  décret 
dn  7  fruclidor  an  XII  ,  ibid.  «^ 
Us  prennent  rang  et  place  au 
.  copseil  des  '  ponts  et  chaussées 
iminédiateraent  aj^rës  le  direc- 
teur général ,  ibiil.  >-^  Leut  trai- 
tement ,  lo.  —  Comment  et  tuif 
quel  pied  remboursée  de  leura 
frais  de  Toyages  ,  ibid.  —  Deux 
auditeurs  atUchés  ft  la  commis- 
sion  centrale  du  magistrat  du 
Bbin  ,  ibid» 

jiudun  -  le  Tichè,  (Vojezjer). 

Aumetz,  (Voye»/cr). 


acqiiéreurs  Je  domaines  Aatio»' 
Baux  ,  Pâdministfation  n'est  pài 
tenue  de  maintenir  les  baux  qu'ilt 
ont  consentis  à  un  prix  inférieur 
à  celui  des  baux  ptécédens ,  Sa. 
Belcodenne.  (Voyez  Houille), 
Bestiaux.  Il  est  défendu  aux  adju* 
dicatairet ,  ainsi  qu'à  toutes  peN 
sonnes  a  leur  solde  ,  de  fài^e  ni 
laisser  paître:  ' 'leurs  cbevirux  et 
bestiaux  dans  les  ventes  ni  dana 
les  forêts,  même  d*y  couduit*e  les 
bétes  i'comes  sans  être  muselées^ 
3 1  a.  «—  Sous  quelles  peines,  ib^> 
s=:(Voyex  Séquestre.  Pdturage), 


^lioe.  l^oiice.sur  la  culture  de  «Set    Bétes  à  laine,  nfojez  Pâturage), 
arbe^4^.  'i?ceii#.  Ceux  céder  à  la  caisse  d'^* 


Auriol.  (Voye*  Houille). 

jâifemns.  (Voyei  Ventes), 

APeti,  Celui  du  prévenu  ,  allégué 
dans  le  procfès  verbal ,  dressé  par 
èfiê  gardes  Ibrestiers  ,  n'ajoute 
rien  au  plus  ou  moins  de  foi  4ui 
peut 'être  due  i  cet  acte  ,17. 

A^ ,  du  conseil  d'état ,  sur  plii- 
«ieur»  questions  relatives  aux  ac- 


mortisf  eidètat  ue  iBoUt  plus  ceuséa 
faire  partie  du  domaine  public-  » 
198.  —  Les  ministres  peuvent 
obtenir- ceux  nécessair'es  et  uli« 
les  &'un  service  public  ,  en  ver* 
•âot  ^  lu  caisse,  une  somme  égal* 
k  celle  pour'  laquelle  'ih  serout 
entrés  dans  '  l^éûit  des  biens  cé- 
dés ,  ièid.  — .  (Voyex  Majorau). 


«quér^urs  de  domain  es  nationaux,  Bodmann.  'Auteur    de   l'annuaiip« 

Âl..-*-  Bélalif  aux  associés  com-  sUtistique   du   département  du 

manditaire»',  344-  ~~  B'elatif  aux'  Movt^Tounerre  pour  Pau  1809^^ 

paiémens,  par aâtrcipation, faits  l8a, 

par  les  acquéreurs  de  bien  uatio-  Boére,  Dessèchement  du  raa*^n  d« 
vaux  ,  4i4  ^*  '^*-  Sur  l'opposition  '  ce  ■  n om  ,  '  47$*  -^  Exposé  des  tra- 
ct l'appel  considérés' relativement  vaux  qui  ou t  été  fait»  à  ce  sujet, 
'  «Wl  juj^mens  rendus  par  défaut,  47^- 
«upoiice  correctionnelle,  44 1**"  Bois  eonimulhliVkx,"(Yojtz  Arpén» 
:6ur  le.règiiue  des  bois  affectés  teurs,€onoesiii6n',  Aèdinepow 
aux.  majorats  ,  46o-*-49^'  franc, 
I  .         '  Boù  dtfensablesi  Vu  arrêt  d'im 
^  parlement  qui  règle  TAge  auqoel/ 

les  bois  sont  défensables  ,  n'esta 

plais  obligatoire  aujourd'hui,  61. 

BacstLn  auditeurs  pris  la  direction  Bois  particuliers,  (\  oyez  Déclara^ 

générale  des  ponts  et  chaussées  tion^J)élitsJorestiers,Prescrip^ 

chargés,  de  proposer  les  projets  tion),                                ^ 

^«  urîfii^  9.  (Vojei  Auditmws).  Buis  résiimuf.  Lq^^r  «sploiutioui 


M  fiât  idivaiit  Potage  Jei  liéoi  et 
MBS  domoufe  ,  a4' 
JBonaparU,  {Ué)  Ciderant  tie  àt  la 

Réanion  »  i47* 

ilorn^,  (Vojem  ilovlv^»^. 

jBwyjtowc^boU  de}.Qaels  font  cent 
qoÂ  doi^aniêtra  réèanrét  par  lei 
a^^dicatairea ,  3it.  —  Ccraunant 
payéa,  iiid. 

Ê0wr$€s.  (\ajt^  VniifcrêUé  impi' 
riaU). 

Brû»Qhage$.  (Voj9*  Me^tUuiiûn), 

Mr€¥tU  d'Inufôiâion»  Accordéa  ati 
.  3r.  Ge«>ge  DoCtod  »  ftU  ,  pour 
daa  proc^déa  propret  à  la  lîîhrf- 
catioa  du  fer,,  par  k  aegi  aeçourt 
du  Calorique  »  aatti.  le  contact 
du  Mmbnatible  »   j  5.  -^  Ao  Sr. 
Dnraod ,  pour  des  nooTeaiix  pro- 
cédés de  cluinl^e  ^conomi^ue, 
applical^lef  aux  ebeminéet  et  au» 
poêlée^ ,  i46.  -«-'  Ap«  Memrt  GU 
iwrd,  frèrea^  pour  une  niaelûv* 
i  Tapeur  por|eliv<i^  api.  —  Au 
•ieor  Eavelet ,  poiw  ditert  four- 
.  n^aux  écoooiiii9uea>f£ûi.  tr»  Avjl 
«ieura  Bialles,  Çiiiqcliat  a*  Fer-* 
tiH^at,  pour  DÀe.inatbiiie  propre 
<  à  1  laire  mouepir  la  tm  d^Àrciii- 
mède^   ihid.  t^'Am  làeiw  J^iiia 
.Kicola»Héravll#  poua  ai»e  cjie- 
tJviuée  ^Bora^uf ^  propre  À  l^ 
ootMomi«atio^o  de  la  iiouilk ,  et 
,^'ii  apftelle  qb^^M^^  àvk  «ord^ 
4&I.  —  Au  ftieur  Maïul,  po|ir  bb 

«appareil  ,  propre  'à  tire?  piirti. 

•dies  TapeuTi  ^uL  ae  dégafent  de 

Je  iouri>e  pendant, le  <}arl»ooiaa- 

lioB  ,  ^S».  —  Aux  iieurs  Aibnt 

.et  Martîu^'poor  une  nmclMue  k 

feu  età  v^fBur.è  4pttl>Ve  efle», 

.  ^id.  -r  Aux  tieurs  Girard,- Hfr^rea^ 

poair  addition  et  da^Bgemeiit  i 

leur  nukcbiae  à  TppeMF  ,  i^id* 

Sruyèrf*  (  Yojeit  ^nMQ9i«tions). 


Cahier  des  charges  de  Tadjudica- 
.  tioB  dei  eoupea  ie<  boii  dé  r«Qi« . 


p\rt,  de  Tan  i8-lo>  28g.  —  Au' 
cône  des  clauses  ne  peut  en  être 
répnt<Se  comminatoire  ;  elles  seat 
toutes  de  rigueur^  3i5.  —Lettré 
d^enepi  dn  cahier  des  chartes, 
explicatiTC  des  additions  et  cban- 
gemensqni  y  ont  été  fiiits>  ibid. 

Cahier  des  chargée  des  pépùUères , 
4i9. 

Cahier  des  chargea  pout  des  plan- 
tations à  exécuter  dans  te  d^ar« 
tement  du  Loiret,  4^3. 

Calouis  trigonométriques.  (Véjei 
Topographie  7*rianguiation.) 

Caioriijfvè  employé  seul  ,  saos  le 
oonlaot  du  cOBd>ustil»le,  I  la  la- 
biicatibQ  du  fer,  i5« 

Canaux.  Les  auditeurs,  près  ladi^ 
réetioii  générale  des  ponts  et 
chaussés,  chargée  de  proposer  les 
projeta  de  tarifs,  9.  (Voyez  jitt- 
diteurs. 

Cassation,  fYayez  An4is\  A** 
cours  J, 

CasêeL  Fixation  dti  délai  «pris  lé* 
.  quel  9  les  actes   pu^ca  seront 
édits.en  fran^is  dans  cette 'Tilk> 
i46w 

Cautions.  Leur  loltabiliié  discutée 
pur  les  leeeveurs^généranx ,  399/ 
—  H^n  caa  de  contestation  |>ar 
<iui  Matné ,  ihid.  Par  qui  les  caû-' 
iiona  deÀvent  être  reçues^  1*98. 

Cajrlw.  (Svf^^  BomUeJ. 

ÇenOnmê    addiiionnetst    (  Voyet 

CprtificaÊ€wrS  de  oaution.  pFoyei 

Adjudicataires  Cautions). 
ÇesMnnairosy  formdiités  ^Uls  Ont 

à  i«inpliif  aTant  l'exploifation  dé 

leoi»  bois,  Joo.  *—(  Voyez  i?^ 

colemgnt},  -  .       - 
Cessions  ,  doiyent  se  passer  au  sé^ 

crétariat  dû  lieu  dé  la  vente,  3oo< 
Chablis.  Réconnoissance  et  Tente 
V  à  faire ,  de  ceux  occasionnés  par 

les  outagans  dn  mois  de  janrief 

1809,  87.    - 
Chaisneau  ,  auteur  de  lâ  Mappé' 

mondb  âfhistoire  naturelte^  190. 


Champagne.   (  Voyez  Pins.sau' 

vagea  ). 
Chanlaire  (P.  G.  )  L'un  des  anteuis 
de  la  deàctiption   typographique 
t\  statistique  de  la  FraUce ,  ]43* 
Charhan,  Il  ne   pelit   être   établi 
'    «ucvhe   faHde  ou  fburtieau  pour 
-  chariKm ,  qu'aux  endroits  qui  se- 
iront  indiqués  ,  sUr  le  terrain,  par 
tin  aident  forestier ,  3t>a.  -s*  B  est 
dreksé  pfocès^verbal'  du  nombre 
et  dp  placement  y  i^nj. -^Toilte 
eontniTention  comment  punie  ^ 
ibid.  —  On  doit  iatre  fouir,  repi-^ 
quer  et  reasemer  les  places  des 
faudes  .et  fourneaux ,  3i  a. 
Chasse  (  délits  de  ).  (  Yoyesileff^ 
tution  y  Les  adjiidicataires  ne 
peuyent  chasser,  ni  laisser  chas^ 
.ser    leurs    facteurs   et  oulfvifers  ' 
dans  les  forêts ,  3od. 
Chauffage    écoftomùfuti   (  Yoyes  ' 

BreueU  tPiiwention), 
Chaux  ^  (VojetD^dcmntttgemeàt), 
Chem^ée    éaanomitiue.    (  Yojrea 

Brevets  tPimfention  ).  .  . 
Chemins,  (Voyex  Ventes  J,  JL.a  ' 
traite  des  bois  se  fait  par  ceux  ' 
ordinaires  des  yetates ,  Zxx.  f-^  Il  ~ 
ne  peui  en  être  pratiqué  de  noU'^' 
Veaux,  ihid,-^  Les  adjudica^ires  ' 
doivent  les  tenir  libres,  ^la. 
Chine.  Utilité  de  cis^t  arl^re  chie£  les  ' 


hiaiider  anx  pirojpriéiaîrèscletytM^ 
^i  V«Hlcnt  taire  des  coupes  de 
futaie ,  ibid.  -^  IV«.   387.    Sus- 
pension du  paiement  dir  dernie)^ 
quart   de  la  rétribution  dès  «r- 
penteurs^  chargés  de  Taménage' 
taent  des  bois  des  communes  , 
jusqu'il  l'approbation ,  donnée  k 
leur  travail ,  par    fadministi-a- 
lion  ,  84  -^  N«.  388.  Les  ton- 
serristeurs  doivent  recevoir,  eux* 
mêmes  au  chef  lieu  de   leur  ré> 
sidence  ,  les  sommes  destinées  à 
être  réparties  ,  a  titre  de  gratifi- 
.  ^  tatiOn  oti  autrement,  entre  les  a- 
^  "^|ifens  ou  les  gardes  de  leur  arron* 
'"'"'dissemetot  ,  86.  -^  N^.  389.  fie- 
CoUnoissance  et  vente  a  faire^  des 
chablis  occasionnés  par  les  oura^ 
àans  du  mois  fde  Janvier  1S09  ^ 
87.  .i^No.  %^:  D^p6t  au  grefie 
-   des  tribunaux  ,  des  outils  et  in- 
struinëns  saisis  sùjr  tes  délinquans, 
162.  — ^  N".  391 .  La  prescription 
dé  irbis  mois  s^étend  aux  actibot 
résultantes   des    procès-verbaux 
de    récolemenb  ,   constatant  des 
détilk  et  malversations  ^  ihid,  -^^ 
N^.  39a.  t^bûrelles  instructions 
'concernant  le's  recours  en  cassa* 
tion  ,'  i63.  -^  N*>.  398.  toviiatioii 
d^è^ciiei-  les  gardes  ,  aii  repeu^ 
''plémeiit  des  vidés. ^è' leurs  tira- 


S 


peujples  de  notre  ftge  ,  ^t,  ^^  IV  ,     ^és  î    en  [fetii*'  doiînant  coiînoia« 
croit  dans  toutes  les  fjtartiee.^^'^  *"    t^ftncl^  des  in^dailles   décernées  à 


la  zoiie  tempérée  9  iliia,  ^^  Soif 
bois  est  employé  le  pliis  généra^' 
lement  et  le  plus  utilement,  4^* 
'=~  Espèces  nombreuses  dtjtlil  c<^ 
genre  est  composé  ,  '43^'^<^* 
ChiffreviUe,  f^ojeÉTopù^àphUy 
Cîteuiaires,  N<^.  384-  Demande  de 
l'état  des  améliorations  etédutées 
dans  les  forêts ,   du   t.  Ottobre^* 
1 8oy  à  pareil  jour  de  i6o8f, 'il2.  *^' 
^Oi  385.   Envoi   du  cèttif^te  de' 
l'administration  des'  ûnanèés  ,  eiT 
de  ceux  du  trésor  pdbliir ,  pour 
rànnée  ]f8o7.  ihid,  --.'lff«:  386. 
Modèle  de  la  déeUratkm  i  de-> 


'plusieurs  d'entre  eut ,  par  diffé^ 
rentes  Sociétés  d'agriculture , 
aa7. —  No.  394.  Les  loges  des 
feabotierS  et  les  autres  éublisse- 
tnens  temporaires  ,  placés  dans 
Pintétiéiil'  aék  foréu;  sont  sou- 
inis  à  la  sutvéillaiî ce  particulière 
des  gardes,  sàns^qu'il  sèit  besoin 
de  fassifitarice  'd'un  officier  mu- 

''nici|)àl  pOïlV'  les  visiter  >  a3i — * 
W«.  3g5.  Klilliéésà'  prévenit-  dans 
les  dffiiWât^9  ^4ei  '  proçés-ter- 
bau^  âes'0[tf'rdes  :  moyens  de  sup- 
pléer au  vice  de  'forme  d'un  pi  o- 
«it^terM ,  et  d'assurer  la  répi«s« 

d 


âlij 


•toD  àvL  délit  qu^il  a  pour  objet 
de  constater  ,  26 1 .  —  N*.  J96. 
Extrait,  à  adresv^r  k  Tadininiitra- 
lion  par  les  consejrateurs  ,  du 
aommier  aur  lequel  Us  ont  dû 
mentionner  les  concessions  ftiites 
à  temps ,  de  terrains  que  les  ton- 
missionnaires  sont  tenus  de  re- 
peupler, 324-  —  ï*^°-  ^7-  £*»▼<>» 
du  décret  impérial ,  qui  assigne  à 
MM^  les  agéns  lorestiers  une  place 
aux  audience!»  tenues  pour  délits 
forestiers,4  »  o.-^NpSqB.Mosui  es 
prescrites  pouf  constater  et  assu* 


•or  Ict  bob  aifectéft  à  U.  eo»p^ 
sitton  des  majorais  ,  4^o..  «^ 
N".  4o5.  Services  rendus  par  IV 
gence  forestière ,  appelée  ao^  à 
suppléer  la  gepctariQerie ,  foit  & 
détendre    les   côtes  ,     4^'.*   "" 

ti^.  4^7'  ^^>  ^^  p^"^  ^^^  ^^  '^ 

décime  pour  franc  du  prix  des 
bois  délivrés  pour  le  senties  de 
la  marine,  dans  les  foréu  appar- 
tenant aux  communes ,  5oô. 

Cètatien.  (  Vc^ex  EnregUtrtii^nt). 
•Cièp^  (  arrondissement  dé  ).  (Voj. 
jfimàioratiotts  ). 


TJtT  la  répressiou  des  actes  d^in-  ^  ^^^^^  (  ^^^^^  ^e  la).  8a  distance 
subordinatioD  dts  agei.s  et:%ré-  ^^^^  ^  ,U  fuuiè  «t  le  faillis , 
posés  roresticrf,a  regard  de  reOTS        ,3q,>^ 

supérieurs*^    4ii.   --   N°.  399.    ^^U^,  (y^^ziJkit^eniîéimpé-r 

Contenant  envoi  du  décret  impe-  ^      ^^^  > 

rial ,  relatif  aux  biens  composant     ç^i^^^^  i^  magistrat  du  Rhin  se 


les  majorais ,  et  des  eiplications 
Aur  les  articles  de  ce  décret  qui 
concernent  le*  bois  dont  les  ma- 
jorais sont  for  ni  es  ,  4^^*  "^ 
ffo.  1^00,  Contenant  la  recom- 
mandation d'accélérer  les  ventes 
et  Pexposé  des  motifs  qui  doivent 
.  déterminer  %  Vif  appoi  ter  aucun 

reUrd,  455..— W.°  4oi-.Ç«n^«- 
nant  recommandation  de  préve- 

nir  les  abus    qui  ,  soit  dans  les 

délivrances  faites  aux  communes, 


'  > 


transporte   chaque'  année,  dans 

•oét^  ville ,  an  mois  de  mai ,  r2. 

^  (  Voyex  MtÊgiêtrat  du  Ritin)* 

jCwnbustibie.  (Vo^ec  Caloritfuh\ 

domaineg  natitmaux^. 

ï^oinmunts.  ("Voyei  Amioirie's). 
l^es  comoaunes  possèdent  un 
tierk  des  bois  qui  couvrent  le 
sol  de  la  T^rance,  af^.*  ^— J^ans 
'qtielle   partie    de    FEmpire   se 


.oit  dans  l'«fvci«d,ap»tur.ge.     ,    Wôtove  U   pbe.qae    toUlité^  4« 
j 1 1;_..  i  j_»  jj:«1„„;-*;"„«  '_      DOIS  cOmmnnaux,  249.  -r  V**^'* 


donnent  lieu  à  des  dénonçialioui  -.  r  _j 


^é^rtemens  en  ont  le  plus,  z^^Vf. 
~     ez  Violences  et 


que,  a  «Uter  de  laquelle  Je  .paie-  ,  <çcyi^<3fjtoiif.Lescoi>se^^ 


meiit  dei  ^rdes,  des  bois  qui  ont^^.'  j^gept  adresser  à  i'admiiiiiOration 
appâvteiiuaîa'llgiond'honpeur,  ]l;^xi,mt  d|i  sommier,  ^ur  lequel 

doit  être  mis  aïa  charge  de,  Tad-  /.•  ,\  ijUoj^f  dÂ.iScntionner  lea  oohdes- 
miniRÏration  des  ibrêu  ,  4^7-  —  [/...s'ions.  faites  ii  t«fops,.4e  terraiu» 
N»  4o3.  Envoi  du  modèle  de  Té-,  .St  rque  les  soumission naires.sopt  te- 
tat  des  gratifications  à  distribuer',  .  nu»  de  repeupler  ,  334  — .  Mo- 
aux  asens  et  aux  sardes  ibrestiers .dèW.des    soumissions,  pour  les 


igens 


pour  "l'anné^  ,1808   ,    ibid.   -^^  ,  .,  çc^^çssiona  à  teynps  et  à  charge 
■    K'*.,4<>lb^*'^*f''^!?*?^^  «iefcyprfuplpçtient,  439.»*-Obser- 

ducoùseit .djctat,  reiàuiÇà  la  sur-..  .'  , yations  ^  cet  égaxd  j.iîsi»  ^n-  Ce» 
veillanee,  à  exercer,  d«f  la  part'v  ' sovrmi&sions  ne  sont  po^ojt'assu- 
de  radmmiftû'^tioa,  des   foréts  ,  ^..  . jvtieft,à  U  iprmaUl^  àç  l?^uregi»^ 


V 


tremetki^ihid.'^VàviB  de  MM.  les 
préfets  est  nécessaire  s'il  s''<igit  de 
bois  communaax,  iBid  -—  Pièces 
qui  doivent  être  jointes  ans  sou- 
mîssioDS    ^dressées  à  ra^nainis- 


tration  ,  ibid. 


Conducteurs  des  travaux  des  mi^ 
nés  j  doivent  élre  pris  parmi  les 
mineurs  de  profession  ,  4*  "-^^ 
doit  y  en  avoir  trois  près  de  J^in- 
gënieur  des  mines  da  départe- 
ment de  rOurte ,  ibid  (  Voyez 
Ing^niettr  des  rmnes  ). 

Conseil  et  état.  (Voyezr  Escaut  j 
j4ùditeurs ,  Etiangers ,  ^vis). 

Conseil  -  général.  Composition  de 
celui  du  département  de  Tarn  et 
Garonne  ,14.  —  (Voy.  ce  nom). 

Conseil  de  préfecture.  Lorsque  le 
magistrat  du  Rhin  nîest  pas  com- 
plet, il  appelle  un  membre  du 
conseil  de  préfecture  ,  12.  — 
(  Voye^  Magistrat  du  Âhin , 
Escaut)  Composition  de  celui 
du  département  de  Tarn  et  Ga- 
ronne ,  1 4'  C  Voyez  ce  npm  ), 

Conseil  ^u  sceau  des  titres,  (  V oy. 
9faforats). 

Conseirvateuis  ,  dm  veut  recevoir , 
eiu-mémes ,  au  chef  lieu  de  leur 
résidence ,  les  sommes  destinées 
à  éire  réparties  à  titre  de  grati» 
fication ,  ou  autrement ,  entre  les 
agens  ou  les  gardes  de  leur  arron- 
dissement, 86.  —  N^ont  pas  seuls, 
qualité  pour  constater  et  pour- 
suivre les  malversations  commi- 
ses dans  les  exploita tionsj  ce  droit 
est  également  dévolu  aux  Inspec- 
teurs et  sous  -  inspecteurs  ,  dans 
leurs  arrondissemens  respectifs. 
148.  —  (Voyez  Recours  ). 

ConserwationJorestUre.ï^e  dépar- 
tement de  Tarn  et  Garonne  fait 
partie  de  la  treizième  conserva- 
tion forestière,  14.  •*—  (Voye» 
Tarn  et  Garorme). 

Constructious .  Lorsqu'à  fégard  de 
celles  faites  à  la  distance  prohi- 

'    bée  des  forêts ,  par  suite   de  la 


xliij 

défense   du   prévenu  ,  il  s'élève 
-  des  doutes  sur  le  fait  de  la  con- 
iraventioa  ,    il  est  nécessaire  de 
la  (aire  constater  contradicloire- 
ment,    avant    de  prononcer  la 
condamnation  requise,   ^oB.  — • 
L'article    1 8  du  titre  27  de  l'or- 
donnance de  1669,  i>'^niÂs  en  vi- 
gueur par  l'avis  du  conseil  d'état 
dn  sa  brumaire  a«  i4)  doit  être 
observé   relativement  aiix  nou- 
velles maisons  bâties  dans  la  dis- 
tance déterminée  par  cet  article 
et  hors   des   aàciennes    habita- 
tions ,44^* 
Contestations*    (Voyez  Escaut). 
Comment  sont  jugées  celles  qui 
intéressent  les  habitana  de  Tarn 
^     et  Garonne,   14.  —  (Voy^  ce 

nom). 
Contrainte  par  corps  a  lieu  pour 
le  paiement  des  frais   de  justice 
criminelle     ou   correctionnelle  , 

492- 
Contraventions.  ( Voy.  Etrangers). 

Contre-mattre.  (  Voyez  Marine  ). 

Co^uenard  (étang  de  }.  Son  dessè- 
chement ,  365. 

Corporations.  (Voy.  Armoiries). 

Coupes  de  Bois.  Quand  doivent  être 
terminées  ,  3o3.  —  Tout  adjudi- 
cataire qui  ,  pour  causes  majeu- 
res et  imprévues,  n'a  pu  les  ache- 
ver dans  les  xtermes  prescrits  , 
doit  faii'ç  la  demande  d'un  délai 
à  fadministratioii  ,  par  'l'iater' 
médiaire  du  conservateur ,  ibid. 
Formalités  à  remplir  pour  l'ob- 
tention des  délais ,  3o4* 

Cour  d* appel.  ^ Voyez  Toulouse). 

Cousseau,  garde -général.  (Voyez 
Médaille). 

Crimes.  (  Voy.  Tarn  et  Garonne)» 

Curaudeau.  [Voyez  Découvertes}* 


B 


Décharge    ^exploitation.    Coin< 
ment  doit  avoir  lieu ,  3 1 4> 


'  pécKéanee.    (Vojes  Ac^uéreut» 
de  domaiaes  nationaux). 
P*'dime  pour  franc.  (Voyez  adjndi- 
<:.«taire8).  Cas  ou  peut-dtre  dû  ce- 
lui du  prix  deft  bois  délivrés  pour 
le  service  d«  la  marine  ,  dans  le« 
forêts  appartenant  anx  oomma- 
TICS  ,   5oo. 
Dcctarations.  Modèle  de  celles  i 
demander  aux  propriétaires  de 
bois  ,     qui     reuTent    faire   des 
coupes   de  fy taies  ,  aa.  — r  Avit 
4einkndé  à   ce  fenjet  aux  coqser*. 
▼atenrs  ,  aS. 
JP^fcoufertes.  Rapport  fait  par  une 
comi^ission  46  Tinstilut  sur  un 
nouveau   poêle  économique  de 
^.  Curaudeuu. 
flfi'erets 'impériaux  Concernant  U 
surveillance  des  exploitations  de 
mines  du  département  de  FOurtç, 
4*  -—  Concernant  le    patentent 
de  la  redevance  imposée  sur  iet^ 
exploitations ,  6.  —  Portant  créa- 
.lioa  de  neuf  auditeurs  près  la 
direction   générale  des  ponts  et 
chaussées ,  et  d^uqe  commiMion 
sous  le  nom  de  magistrat  du  Rhin, 
7.  — -  Concernant  Porganisation 
(Ui  dé(>artement  de  Taru  et  Ga- 
ronne ,    i3-—  Contenant  pro- 
carnation  du  breret  d^inventioii 
de  1 5  ans  ^  accordé  au  Sr.  Geor- 
ges Duftiud  fils ,  pour  des  procé- 
dés propres  à  la  fabrication  du 
fer ,  par  le  seul  secours  du  calo- 
rique sans  le  contact  du  combus» 
(ible  ,  i5.  — f  Qui  doQoe  &  Puni* 
versité  'impériale  les  biens  restés 
disponibles   des  anciens  établis- 
sçmeqs  d*instructiou  publit^ue  , 
ï6.—  Relatif  au  mode  d'instruc- 
tion 4^  affaires  criminelles  jus- 
qu'au   X.  Janvier  18x0  j^  49.*  '"" 
Qui  fait  concession  au  Si-.  Preux  , 
du  droit  d'exploiter  les  mines  de 
Houille   exis|«ntes  d«ns  Je  bois 
de  Wartonsieu  ,    commune  de 
^  Vies  ville  ,  5q.  '— -  PorUnt  que  la 
ssKiiétt^  formée  •  Vut'a  pour  l'en* 


tre prise    des  canaux  d'Algues^ 
Mortesv  a   Beaucaire  ,  est  auto- 
risée à  continuer  d'exister  com- 
me  société  anonyme  ^    sous  Ja 
dénomination     dentreprise     du 
canal   d'Aiguës  -  Mortes   et  de 
l'Etang   de   Mangnie,   ibid,  -«- 
Qui    approuve    Texistence     de 
la  société  anonyme  formée  Voue 
le  nom  4e  compagnie  des  fonde- 
ries de  Vancluse  ,   il>i4'  **-*•  Qnâ 
(ajit  concession  du  droit  4^exploi<« 
1er  les  mines  de  plomb  et  argent 
de  CourmagetA'  1  arrondissemei^t 
d'Aoste  y  1 45.  -^  Qui  permet  de 
construire  sur  les  borda  du  che- 
mix^  de  Yallerangue  ^  et  sur  la  ri<« 
vière  de  PHérault ,  dans  la  com-. 
inune  4e  Majencoulis ,  une  usii\e 
pour  le  tr^lement  de  nûnerai  de 
fer  ,  i^ûi.V-  Contenant  procli^- 
mation    du    brevet    4'JQvenfioai 
Accordé  au  Sr.  Durand  «  pour  de 
nouveaux  procédés  de  ch^vfi&ige 
éçononûque  ,    al^plicables    aux, 
chemipéea  et  aux  poêles,  i  Ifi,  — 
Qui  fiie  le  délai  après  lequel  les. 
actes  publics  seront  écrits  en  firanr 
çois  dans  les  villes  de  Flessiogve» 
Wesel ,  Cassel  et  Kehl ,  ihid»  — ^ 
Qui  change  le  nom  4e  Plie  de  la 
Réuuioin  et  de  deux  ports  de  l'tle 
de  France  ,  ièid,  —  Cq^cernanl 
les  limites  des  départemens.  de 
f  Ardèche  et  de  la  Prôme ,  193. 
r-!*  Concernant  Pile  d'Elbe  ,  196./ 
-^  Qui  réunit  le   territoire   de  ' 
liommelau  canton  d'Acbel ,  j&cd^ 
—  sur  Petécution  des  jugemens^ 
fendus    au    profi.t  des  étrangers, 
dans  les  matières  ppurlesquelle!^ 
il  y  a  recours  au  conseil  d'état  , 
197.  -r-  ConcerivLnt  les  biens  ce-' 
dés  à  Is^  caisse  d'anfiortissement, 
196.  —  Qui  prescrit  des  on^esu- 
res  provisoires  pour  FinstructioU 
et  le  jugement  des   procès  rela- 
tifs aux  crimes  et  délits  comoogis 
4ans  le  département  de  Tarn  e^ 
Gcronne  ,    198..    — ;  Contenant 


proclamatioli  da  brevet  cTinreB- 
tion  accordé  aux  Srs.   Girard, 
frères  ,*pour  une  maclÛDe  à  va- 
peur ,  portative  ,  aoi.  •—  Xdem 
•u  Sr.  Savelet,  pour  divers  four- 
neanv  économiques  ,  ibid.  -~  /- 
dem  aux,  Srs.  Biallez  ,  Guinchet 
et  Pierrugrus  pour  une  machine 
propre  à  àir  mouvoir  la  visd'Ar- 
chimède  ,  ibid.  •—  Qui  rejette  la 
démande  en  concession  des  mi* 
ses  de  fer  de   Kaucié ,   ihid.  — - 
Qui  fait  concession  des  mines  de 
Houille  de  Soulauvu  y  ibid.  — 
Portant  réunion  des  états  du  Pa- 
pe à  l'empire  françois  341  •  — 
Relatif  aux  biens  qui  peuventétre 
constitués  en  majorât ,  a43.  ->— 
Qui  assigne  une  place  particuliè- 
re aux  agen9  de  l'administration 
forestière  dans  les  audiences  des 
tribunaux  correctionnels,  33^. — 
Qui  annule  ponrpncompétence  «jt 
Élusse   application  de  la  loi ,  un 
arrêté  pris  par  un  conseil  de  pré- 
fecture en  matière  de  domaines 
engagés  ,  385.  —  Contenant  des 
dispositions  relatives  &  la  conser- 
vation et  à  l'administration  des 
biens   afiectés  a  la  dotation  des 
majorais ,  tant   dads  l'intérieur 
de   Fempire  que  dans  les  pajfs 
conquis  ,  433*— 'Contenant pro- 
clamation du  brevet  d'invention 
accordé  4iu  Sr,  Francis  Nicolas 
Benault ,  pour  une  cbeminéeéco* 
Domique ,  propre  à  la  consom- 
mation de  la  bouille  et  qu'il  ap  • 
5 elle  cbfpiinéedu  Nord,  4^'*"^ 
dem  an  Sr.  Marcel  pour  uu  ap* 
pareil  propre  à  tirer    parti  des 
vapeurs  qui  se  dégagent  de  la 
tourbe  pendant  la  carbonisation, 
482.  — ^  Idem  aux  Srs.  Albert  et 
Martin  ,  pour  une  macbipe  à  fem 
^  à  vapeur,  ««double  effet,  ibid* 
v'^  fdçtn  aux  Srs.  Gii'ard  frères 
pour  addition  e^  changement  à 
leur  machine  à  vapeur,  ibid,"^ 
Qui  fuii  çoqcessiQn  au  Sr.  Alb4i^ 
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nis    Oreaumont   d«s    mines    do 
bouille   d'Arraché,   Maglan  etc. 
483.  — ^  Ideni ,  «iux  Srs.  Giscard, 
Bonnaire  ,  Maury  ,  Salis  et  à  la 
veuve  Maliavale  ,  de  la  mine  de 
bouille  ,  dite  de  Caylus ,  ibid.-^' 
Idem  aux  Srs.  Sicard  et  Rongnier 
des  mines  de  houille  de  Triu  et 
d'Auriol ,  484  •  —  JiemauxSrs. 
et  demoiselles  Gerin  Ricard  des 
mines  de  houille  du  Peypin  et  de 
St.  Savourrin  ,  ibid,  —  Idemàu. 
Sr.    de  Castellane  et  a  la  dame 
Massol  •  veuve  du  Sr.  de  Cabre, 
des  mines  de  houille  de  Cheleu- 
denne  et  de  Gféasque,  ibid.  -« 
Idem  aux  Srs.  Laéombe  ,   Du- 
breuil  et  compagnie  des  mines  de    * 
houille  de  Gai'danncs  ,  FuveaUy 
Peynier,  Gréasque  ,  Roquevaire 
et  Belcadenne  ,  ibid.  — •  Qui  re- 
jette la  demande   en  concession 
des  mines  de  houille  de  la  Pléau 
et  de  Janvneix  ,  485.  —Qui  fait 
concessiou  au  Sr.  Jovin  des  mi- 
nes de  houilles  de  la  Pléau  et  de 
Janvneix  ,  ibid,  —  Idem  des.mi« 
nés  de  houille  de  la  Louvière  et 
de  Falunez ,  à  la  société  charbon- 
nière ,  dite  de  la  louvière  ,  ibid, 
— -  Concernant  l'exploitation  des 
mines  de  fer  d'Aumètz  et  d'Au- 
duu-le-Tiche  ,    4^*  "^  Idem 
de  St.  Paucré  s  488.  —  Qui  fait 
concession  au  Sr.  Albanis-Acam- 
mont  des  mines  de  fer  de  la  val- 
lée  de  Six  ^  4^*  """   Idem  au 
Sr.  Pautalian -Argentier  des  mi- 
nes de  plomb  et  argent  de  laXhui- 
le  y  ibid'  —  Qui  permet  au  Sr. 
'Frerjan    de    construire  .s>ir  les 
bords  de  la  Doire  ,  une  usine  à 
è  traiter  le  fer  .  ^^o.  — »  Qui  ac- 
corde k  l'artillerie    les     mêmes 
droits  que  ceux  de  la  marine  exer- 
ce daus  les  forêts  impérialea,pour 
les  approvisionneraens  de  ses  ar- 
senaux ,  ibid.  —  Portant  qu  il  y 
a  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  le  paiemeot  des  fiais  de  ius- 


•     UcecrimiaéUeeCcorrtctleoiielley 

IMononàgentent,  égal  k  l'amende, 
doit  élrt  pronoBcé  pour  le  cai 
d'enlèTemcnl  d«  chaux  ,  de  saUe 
•u  de  marae  dani  les  foréti , 
comme  pour  le  eaa  d^nlèreiiiciift 
de  bois,    38^. 

D^umU  (Jugement  rends  par  ),  to^ 

dégradation.  fVojrei  Etrangers). 

J}éiiU.  (Vojei  Tarn  et  Garonne^. 

Déiits forestiers.  Ceux  commis  par 
des  gardes  ou  des  agens  l'ores- 
tiera,  ne  sont  passibles  que  deê 
mêmes  peines  que  celles  encou- 
rues ,  pour  les  mêmes  faits  ,  par 
des  partionliert,  .et  il  n'appar- 
tient qu'i  ^administration ,   de 
prendre,  contr'etti^  telle  mesure 
de  police  intérienre  quelle  juge- 
ra convenable ,  53.    -^  Un  délit 
commis  par  un  adjudicataire  de 
▼ente  de  bois ,  «a  y  abattant  des 
parois,  arbres  de  lisières,  etc«, 
n'entraîne  pas   une  peine  plus 
/ort«î  que  cdje  portée  par  Part.  4 
du  titre  3*2   de  l'ordoonance  de 
1669,  lors  même  que  ce  délit  n'a 
pas  été  commis  de  nuit,  par  scie 
et  par  fen  ,  66  (  Voyt*  Mestitu- 
iion,  Amtndes.}.  —  L'individu, 
surpris  enlevant^  dans  une  forêt^ 
des  bois  coupés   en  délit,   doit 
être  considéré  comme  auteur  de 
ce  délit,  ou  comme  y  ayant  coo- 
péré ,   et  est  passible ,  sous  l'un 
et  sous  l'autre  rapport ,  des  mê- 
mes peines,  1 00.  —  Les  délits  fo- 
restieis  ,  dans  d<?8  bots  particu- 
liers ,  sont  soumis  à  la  jurisdic- 
tiooi  correctionnelle,    lorsqu'ils 
eatratnent   uue   peine  excédant 
les  attributions    du  tribunal  de 
police,  1 58  —  Ceux  commis  dans 
les  bois  communaux  ,  et  non  pré  • 
TUS  par  la  loi  du  s^8  septembre 
1791 ,  sur  la  poii^ce  rurale,  sont 
passibles  de&  peines  prononcées 
par  l'otdoonauce  de  1669  ,  269, 


359.  -^  Les  adjudicatairet  pei»- 
Teat  faire  procéder  à  la  recon- 
Boissance  des  délits<  qui  peuveuft^ 
avoir  été  cominis  dans  les  ventes. 
&  l'ouJBD  de  la  cognée,  3oo.  ^^  lk> 
sont  responsables  de  toits  délit» 
commis   dans  leurs  ventes  et  » 
l'onie  de  la  côgnéé,  3o3.-^Dia- 
tinction  entre  les  délits  commis 
dans  les  bois  communaux  ,  sur 
les  taillis  ou  sur  les  futaies,  36l  • 
—  Un  particulier  convaincu  d'a- 
voir coupé  et  enlevé  des  arbres- 
ou   brancbâges ,   dans  un  bois  y. 
sanary  avoir  aucun  droit ^. est  pas*- 
sible  de   la  peine  attachée  à.  ce^ 
délit,  bien   qu^on   ignore  à-  qu»« 
appartient  le  cantou  de  bois  dan^ 
lequel  l'abattage  a  été  fait ,  396. 

Héftnses,  faites  aiûe  communes. 
Recommandation  de  prévenir ,  a 
cet  ^ard,' les  abus  qui  donnent 
lieu  à  des  dénonciations  et  à  dea 
poursuites, contre  des  gardes,  et 
même  contre  des  ag^ns  tocestier»,, 
455. 

Mpaissanee  (Délits  de).  (  Vc^ë». 
neêtUitiion  ). 

Description  topograpbiquè  et  sta- 
tistique de  la  FraUce,  contenant^ 
avec  la  carie  de  cbaque  départe- 
ment,  la  notice  bistorique  de  son. 
ancien  état  ,  des  déta'^s  sur  son 
état  actifel  etc. ,  pat  J.  Peuchet 
et  P,  G.   Chanlaire ,  14B. 

Desfontdines ,  auteur  de  l'histoire 
des  arbres  et  arbrisseaux  qui 
peuvent  être  cultivés,  en  pleine 
terre  ,  sur  le  sol  de  la  France  , 
aîi,  a$3. 

' Desséchemens  des  marais.  Les  au- 
diteurs près  la  direction  générale 
des  ponts  et  cbausséès  ,  sont 
cbargésdel'exanien  des  questiona 
et  de  l'inspection  dee  affaires  re- 
latives aux  projets  et  à  Texécu- 
tion  de  ces  dessécbemeos  ^  9» 
{Voj&L  Audâeurs). 

Desvaux  y' aixxleur  de  la  Pbillogra- 


pbU,  Ou  HifetQÎr^r  Battir«n«  dès 
feuilles»  177. 
DifiMc$     (  Vojes   Méigiêtrat    du 

Directeur  -  gétuA'al  des  ponts  et 
cfiouss^es  (  Voyez  Auditeurs , 
Magistrat  du  Mhin  ).  .  ■ 

Distance  U^U  (  Voycft  M^t^km^ 
bah  ). 

Doire  {Ia)  (  Voyc»  Fer  ). 

Domaines  tmgag^U,  ABDul»tit)o  , 
pour  incompéteocfl  et  fmiwe  «ap- 
plicalioo  de  la  loi ,  d'un  arrêté 
pris  par  le  cenaeil  de>  préfecture 
du  diépaitenseot  du  Tîord  ,.  Mla- 
tif  àup  domaiue  de  cette  esn^ce, 

Damaines  na$ÛH^um,  (  Vayery^c- 

quërturs).  -  ..... 

Dommageê^intélréts,  (  Veg^e»  iîe<- 

.  ti/tttioB)  Amendes).  .  ,  .    . 
D^u^ment.  ^Voy.  TWeâmene). 
Drame  (  département  delà  }^  (  Voy. 

DufaudmB  (George)»  (Voyec  Bre» 
yet  ttimfeuiien). 


Mektmhroignes,  Loi  qui  «lisitBait  de 

e#Ua-  cooiiiHine  et  du  départe- 

xttea^  di?sDeux-SèTnea>iapoiitioii 

de  territoins  appelé^)  S.-.fiilaire- 

def'f^ebaubroignes,  «tlaitéunit 

à   la  comnume   de  MaiïleVS'ier , 

déjMrtemefi  t  «de  At^ioe ,  et  iioire , 

V .    X 1  — •  Le*  limitea  entre  <«*  deux 

:>..  eomnlineft  fixées  y  à  partir  de  la 

rilnire  de  k.  îfôimca  FQ  ,  Uon- 

.f^aâi  cette  ritiire  :^>le  tviaseau 

:t<de  JalèMDsuf ',  jusqu'au  |>cHtft  où  il 

9  ..  coiiptf.lû  ohjBmia  d»  i^^Tessonale 

,      aux  ]£akaubirQig«es  -,  aaivant  ce 

«liemia  let  celas  de  Maidevrier  à 

•  X   . Poitiers  )  jiisqu^à  la  'rvvièpe  de  la 

:,  Moine,  s. 

£iagage.  Celui  detnawdé,  pat  des 

propriéteires  des  .terre»  Jivoisi- 

'■ant'ies  forêts,  ^dea  arbres  qui 

•    étendent  le«rs  btnftdMt  mu  ces 
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terres,  tt'est  pat  fondé,  68.  — 
Les  articles  671  et  673  du  code 
civil  ne  s'appliquent  point  aux 
loréts.  impériales  ,  89.  —  D^àil- 
leurs   ces   arti<^s  sont  d'autant 
<  niotna  appUcablesà  l'espèce,  que 
la  loi  ne  dispose  que  pour  l'»ve- 
ni-,  et  n'a  poini   ^tÛet  rétroac- 
tif, 90. 
Eihe  (We  d').  Fait  partie  du  ^oé- 
▼emexbent  général  de  la  Toscane, 
ig6.  — ^  Ses  tribunaux  ressortent 
de  la  cour'  d'appel  de  Florence  , 
Ufid^ 
Mlépe  de  P Ecole  d^s  mines.  Il  doit 
'    y  en  ayoir  ^  près  de  l'ingénieur 
des  «litiw<  daus  le  départetneàt 
dtf  l'OttrW'i  4-  ^-*  ("Voye*  Ingé- 
niéérdeé  nUfiee). 
Enchè^es-s  CVkff^Adtttdicetiotns). 
'    Xa  pTtMltrr'èst  Cé&é  itiscrité  au 
^  pMK'ès^  "Verbal    d'adjirdieation  , 
'  .  494»  *'<*'•  Fixation  de  leur  nkon* 
tani ,  ibiâ;'*-^  Bu  cas  dé  contes* 
taticm ,  «Wttikient  tertuinée  ,  29*4  •• 
^Ench{frisê\skr9,  Leur  bom  est  ins- 
crit tfu  ^p4K>cès-^vtfi4^l  d'adjudica- 
tioti ,  11190.  ^  Stfnt  tenus  d'élire 
dolukile  dStts 'le  Neu  oà  se  font 
les  adj\idi;i«atk>«ih ,  ^97.  •>— Ceux 
,q«ii,  dkAtt  les-  ^4  l^^ur*^  ,  n'ont 
pas    renoncé'  à   la  venlk  ,    sont 
leankA  au  ^limbent'^  dtyrit  d'^n- 
"     yégts|i<eMe^  t^laiits  les  Tihgt  jdurs, 

'  '  £nregisïït*em^1lt*  Stt4iMAirilin  té,  <||boi- 

que  -  d(Mi«ée^'aci   hàÈ  .  dfc   l'acte 

d'a0iriiiMUm ,  h^etft relatif  b  qu'au 

prôcèl^ek'lMiH  et  jibiiit  k  faUllr-o 

matSen^  qui'eil  «st  «lp^e8S«âtii«*iit 

dinpéMIé» ,  149.  J^  Celui  fàH  de 

'l'e<pllyit','dafM  ift»  tnireau- ihitre 

'    qu^  teHê  t«i  la  p^fsdnne  dtée , 

ou  de  celle  qui  é  tiSdigé  Ffelfiloit, 

ne  rend  poititxet  acte  nul ,  non 

plusquë  le  défàttt  de  l&entiou  de 

la  réiàd«iee  de  fë1i{>1ditant,  2 1 9. 

'■^^  Les  gardas  ont  quatre  jours 

.  pour  faire  enregistrer  leurs  pro- 

cia-^l^eibai»  ,  aè%,  *^  Dans  quel 


licQ  Vtttt^àiitument  imt  être 

-«-  liei  ■oaraiMiOD*  pyant  pour 
objet  4f t  conceMiOBi  à  tempi ,  à 
charge  de  repeii|iler  les  terrainf , 
ne  toDt  point  soumUe*  a  la  for- 
malité de  TeiUicgitlreniciit,  4^3. 
(  Yoyeft  RéeoUment), 
iEvû.  (Voj.  Magistrat  dm  Rhin). 
£scaut  (  d^partcmeiit  de  1'  )«  A  da- 
ter de  ^elle  éptHfue  et  pendant 
combien  de  temps,  doivent  être 
Icyéi  ]eft  centimes  additionnek 
pour  concourir  à  la  réparation 
des  dommages  occasionnés  aux 
poléUr*  ?  a,  -^  Nombre  de  cen- 
times et  sur  quelles  coiBtnbuUons 
ils  doivent  £tre  levés»  3.  ^^  Fonds 
d^ayance  qu'ils  doivent  former, 
ibid.  «^Comment  et  par  qui  cette 
avance  sera  rembomaiée  y  ibid, 
—  Par  qm  seront  jugées  les  con- 
teslatioDS  relatives  à  eettc^  impo- 
sition extraordinaire.  Ufid* 

.  JStablissemetiê  temporaire*  àtMMle» 
forêts.  (  Voye»  «Va^otiect  ). 

.  Etats.  Mod^es  .  de,  ceux  à  fournir 
par  les  propriétaires  de  bois  qui 
veul«nt£iire  desc«upes  deAitaie, 
a4-  -*  Id.  Dft.  ceux,  que  Jet  cou* 

^  \  servateur»  fournissent  à  ce  sujet, 

par  trimestre,  aS*.  •  . 
Et^ifdMe  des  fwiu.  Moyens  de 
déterminer  celkii^^wie  partie  d« 
bois  quelconque,  27.  »  Procédé 
par  hs  triangle»  i.  îMI*  —  Pt9>* 
cédé  par  les  caitcuiux  ,  3o.  — 
Moyen  de  vérification,,  3^. 
Etrangers.  Quel  droit  donnent  à  la 
répression,  les  dégr^dationk  et 
contraventions  ,  .commises  en 
Fraii«ç  p^r  df^  .étrangers.,  et 
vice  .versdi  oelles-^i  ont  lieu  , 
en  pays  étrangers  >  -par  4es  f  ran- 

[,  ,çois,  i6o.  •—", Tenus  de  fournir 
en  France  une  caution  bonne  et 
solvable  pour  Texécution  des  jn- 
geméns  rep4*>a.  à  leur  profit  dans 
les  m^atiàres  pour  lesquelles,  il  y 
a  recours  au  conseil  d^état  >  497. 


Ëpiehé.  (  Voyex  MùhtsnAam). 

Exploit,  (Voyex  JSiiregitfremèiiQ» 
On  ne  peut  appliquer  aux  en» 
ploits  de  potification  d*appcl  , 
donnés  dans  les  cDuts  crtmînellea, 
les  règles  qui  s'observent  en  toêt 
tiére  civile  ,  349* 

Esmioitations  des  hois  et  foré», 
lues  conservateurs ,  inspectenres 
et  sona^inspectenrs,  ckacnndans 
leurs  arroodissemcns  respectif», 
ont  qualité  pour  constater  et 
poursuivreles  mahrersatkms  com- 
mises dans  les  exploitations  , 
l4d,  -  (VcjezadJudici^taires). 
Comment  les  exploitations  doi- 
vent être  £iites ,  3o4»  —  Les  ad* 
jndicataires-  tenoi  de  s'y  coh- 
former  ,  i6id»  —  Tous  les  bois 

'  suc  pied  ou  «battus  ,  tfonvés 
dans  les  ventes  après  les  délais 
de   Fexploitation  expiré|L^  sont 

.  saisi»  et  confisqués ,  3 1 3.  —  Pei* 
nés  encourrues   dans  ce  cas  par 

.    les  adjudicataires  ,  ibid. 

Exploitations  des  mines.  Celles  du 
département  de  POurte  mises, 
sous  lellunreillance  de  l'ingénieur 
des  mines  ,  4-  —  Comment  est 
ponrvu  aux  dépenses  de  ce  no- 
d^  de  surveillance  ,  5.  •«-*•  Quel- 
le somme  est  payée  cba^e  mois 
'  et  par  qui ,  i6id.  -«•  Comment 
'  «e  ùat  cette  perception  ,ibid» 

•    Mode  de  comptabilité  prescrit  à 

.    «et  égard  ,  ibid.  «^  Destination 
deftiottds  publics  ^  ibid..'-^ Partio 
deatinép  .  à  payer  l'indemnité  do 
.  ringénienr  des^  raines  ,  dei'^lève 
et  des 'conducteurs  ,  ibàl.  -^  Le 
reste  tenu  en  réserve  ,  pour  , 
'  d'aprèal'autorisaition  4»  ministre 
jde  l'intérieur ,  être  empiré-  aux 
•  dépenses  d'amélioniion  des  arè- 
nes francbes ,  ibid.  -^^  Disposi- 
tiqps  prescrites  pour  assurer  dé- 
finiti^vement  leur  mode  desttr- 
veillanco  >j    ibid,    "—  Nouvelles 
mesures  prescrites  relativement 

,    aurptiement  de  la  rcdevanee  im* 


•  bdnbevetiàkià  likk  défefeiàe»  d^al- 
lumer  oa  porter  du  lea  datts  les 
Ibréts,  doWent  «upporter  todteft 
les  cotidamnatiôiis  pretecritet  par 
PordonnaDce  ,  447* 

Feuillages  (  Yatea  tiestitution'). 

jFeuilles,  Leur  Histoire  naturelle  x 
ou  Phyllogrftp^ie  ,  par  M.  ilf.^, 
DevaUxj  177  (Voyea^<^ttiiica«i 
tairesy  Ouvriers  ). 

Filets  de  pêcheé  Ceux  saisis  sur 
les  délinquansydoiveni  être  dépo- 
sés au  greffe  des  tribuitaux^  16a;. 

Finances  (  Administration  des  ]. 
Envoi  de  son  compte   de  1807^ 

Flessintue  Fixation  dU  délai  après 
lequel  9  les  actes  publics  seront 
ëcnts  en  frangois,  dans  cette 
ville  ,  1 46. 
Florence  (  Vôyex  lU  d'Eihe  ) 
FoUe  enchète  (  Voyez  Enchères  , 
j^djudicataires  ).  Décision  dit 
'  '  ministre  des  finances ,  qui ,  k  dé- 
faut d'accoHiplissement  des  for- 
malités prescrites',  rend  un  rcce-» 
yeur  des  domaines  garant  de  la 
différence  existante  en  moins  , 
entre  le  prix  de  la  revente  d'une 
Coupe  et  la  sofnmv  pour  laquelle 
cette  i^evente  a  été  provoquée  , 
3i8. 
coulis,  une  usine  pour  letrai-  Fonds  ^fsjet  Ponts  et  chaussées), 
tement  du  minerai  de  fer,  ilfi,  Fondetie  ^  Voyez  Société anonjr- 
•^  Idem  au  Sr.  Fréijan  sur  les         me). 

bords  de  la  Doire ,  une  usine  à     Forêts  impériales  ~(  Voyes  Elaga* 
traiter  le  fer ,  ^go.  ge ,  artillerie  ]. 

Fer.  (Mines  de).  Rejet  d«  la  de-  Fossés  (  Voyez  Ventes),  Lesad- 
mande  en  concession  de  celles  dé  judicatairés  tenus  de  tes  curer  à 
Rancié,  201.  -—Décret  impérial  vif  fond  ,  et  de  les  aiigberi  3x2^ 
concernant  le  mode  d'exploiu-  (  Voyez  Pépinières  )• 
tion  de  celles  d'Anmetz  et  d'Au-  Fourneaux  économiques  (  Voyez 
dan  le  Ticbe  ,  486.  —  Idem  de  Brevets  ^invention  ). 
St.  Pancré  ,  488.  —  Concession     Frais  de  justice.  Déoret  Impérial 


^'oséé  SOT  les  èxploîtiitibiis ,  é.  =-^ 
Sommes  que  doivent  payer  cba- 
qne  mois  les  concessionnaires  , 
'  ibid.  —  Destinations  des  fonds 
proT  enant  de  ces  redevances  ,  7 . 
— >'  Par  qui  jugées  toutes  deman- 
des en  modération  ou  exemption 
de  ces  redevAnces  ,  ihid.  (Voye£ 
Jfer  ,  plomb  et  argent). 

Faux.  (Inscription  de).  Voyez  /W* 
oès'vetbat).  Cas  où  cette  in-^ 
scriplion  peut  acquérir  une  in» 
fluence  légale  sUr  le  sort  d*an 
procès-verbal ,  1 04.  — ^  Formali- 
tés pour  son  admission  ,  ihid  — » 
Devant  quel  tribunal  les  faits  et 
les  m<>yeas  de  faiix  doivent  étrtf 
proposés  ,  ihid.  —  Doivent  être 
déclarés  pertinens  et  admissibles 
préliminairement ,  idid,  — *  Ex- 
plication de  l'article  536  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  qui  en 
■  fixe  le  sens  et  le  mode  d'exécu- 
tion ,  106. 

Femme  Tnanée.  (Voyez  Mtqorat). 

'For.  (Fabrication  du.  Voyez  Bre* 
vêts  d^ invention).  Permission  ac- 
cordée au  Sr.  Mejean  de  construi- 
re dans  la  commune  de  Majea- 


de  ceUes  de  la  vallée  de  Si:xt , 
489. 
Feu  (  Voyez  Adjudications  )  îl  b6 
peut  être  ail  umé,sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ailleurs  que  dans 
les  loges  et  «teMert  y  3oa.  -^  Les 


portant  qu'il  y  a  lieu- à  la  con- 
trainte par  corps  >  pour  le  Tg^ie^ 
ment  des^  frais  de  justice  crîmi-, 
nelle  et  correctionnelle  ^  49^- 
Frais  de  voyage.  Comment  et  sur 
quel  pîed^  les  auditeurs  près  In 


dirfCtiOD  f^BonU  dU*    poaU  elP 
chaotste  ,  «a  font  rvmWiirfliéSy 

France  (  Ile  <1«  )•  L«  port  V .«O. 
•^appelle  Port-lfap^Mw*  ,  et  le 
Fort  S.-E.  Pert-Jkripétifil,  J47. 

FutaicM.  Iteur  exploLiaÛMÎ'  piit 
icoapes successives,  i-ÛS.  '" 

iriM^e<i4.  (  Vojez  Houille  ). 


Galeries  (  Voyez  Airénes  franekes. 
Fer).  ATADtage  iki  galeries  souV 
terraines,  dans  rexploUaljpQ  des 
mines  de  fer  ,  4^7- 

QardàmUs  (  Voyez  Houilt^)* 

Gardes  Jorestisrt.  (  Voyez  Ser- 
ment^ DélUs  foreitiers  ,  Port- 
d armes  ,  Procès  -  i^bal.  Se- 
auestre ,  Violences  ,  HÎ<f4aiUB  . 
il«6o^rf  ).  Le8>>is  proTen^nt 
des  laies  et  irsiicbées  ,  ne  peu- 

'    Tént ,  dans  aucun  cai» ,  être  mis 
k  la  disposition  des  gardes,  atpo. 

Garde  '  venues.  Cliaque  adjudica- 
taire  .teuu  d'en  avoir  un ,  4oo.  — 
£ar  quÂ  doit  èXxe  agréé  et  reçu  , 
^oi.  ••^  11.0e  peut  être  parent^u 
allié  de  ceuz  duiriage  ou  du  seiis- 
,  inspecteur,  ibid.  —  fife  pemsVb- 
senter  de  la  vente  ,  i^i'rf. -^.Est 
«utori«^  à  faire  de»  rappertf ,  tunt. 
dans  U  vente  qu'à  Vow  df^  h 
cognée,  ibid,  —  Tenu  d'avoiç.ijn 
regiàtpe. timbré,  coté  ^tparapjj^ 
pan  le  sous-inspecteur,  ibid^  .— 
Sw  XLS9gis ,  ibid.  —  Est  repré* 
tenté  -Vax  âge  us  forestiers^  v^sé 
et  arrêté  p^r  eux ,  ibid»  —  Dans 
les  coupef  df  taiîiis  de.  peu,  d'é- 
tendup>  t^g^rde^vepte  pe^t.lKrt 
lin  des  quvrkir» ,  30^* 

Géàes  {  Kttfûv^sité  de) ,  preiid^ 
-noîn  d'académie,  16. 

^cn^>«  (r»niYersité  de),  pr«»(ï  le 
.  nom  d'académie ,  1 6. 

Ghestet»  CyQJ^^  LçiUft^).    .. 

■i^lacis.{Xoy€tF9sS(^)n    .  .    .    ; 

.Gùùtd^-  ^90  .U9age  co|mOf  Oj>w  ri- 


turc  fÊànàfs^  de  flmUM  4lf n  ' 
les  prrquiers  Ages  ^  ^d.  «—  Se* 
difiE^na  noms  parmi  îes  diverses 
Mations,  t6i<l.  ^—  ]|  fournit  une 
nourriture  abondante  à  des  anU 
maux  de  nature  différente,  43- 

Gramd-j^dam  ,    garde  -  -brigadier. 

'     (  Voyez  Jf^^d-iiOe  ). 

GratiJicatUms .  £o«h  du^iK>dH^  , 
Pétat  de  celles  à  distribuer  aux 
agens  et  aux"  gardes  forestiers 
pour  Tannée  i8o8  ,  £^S^,  (Voyex 
j^rpenteurs'^. 

Gréas^9i€,  {Voyez  JEfoucife). 

Greffer,  Vl  7  en  a  i^n  aupf.ès  du 
WgiMtJ  at  idtt  filûn  ,  qui  tfe»t  ies 
p}A«M  y  devi^y  ti  trias  de  propriété, 
elp.  12^ -~  (Voyez le  Mmftisirat 
du  Jtkin).  '    ^ 

Q»errapain.  Auteur  de  la  notice 
sur  la  culture  du  sppbora  ,  du 
pUuane  ctdelVuiie,  4^. 


H. 


UflbUgtiom,    (  Voyies   Constr&c^ 

lions  ]. 
Kaies.  (Voyez  Pëpimères  ). 
iifuts.  Xjcs  adjudjcataii«s  ne  peu** 
.   vent  eu  prendre  que  dans  leurs 
.   coupes  ,  3so6»  -«  Genunent  peut 
.   Vsur  en  iêlre  accotrdé  en  cas  di*!!!- 

su/ïiaai|ce ,  ibid* 
IMfqges.  i  Voyez  Mestitutiem  ). 
£ié;rbin  de  iiaUe*  C  V<»7M  Tepo^ 
...  a^aphie). 
Huaire  des  Eokti^knùgÊtes  (St.), 

{yfifyezEckOabroïgmes). 
Mistoire  4»%  ehdues  de  TAmérique 

»eptei»triou«iê^â,  90. 
UMp0ire.  naturMe  :dea  fauiUes  ou 
-  pHyU^gcaphie.,  ,177. 
Uis.Ûdre  des  êtkfts$  «et  arhiàsseaux 
I   q^ùpeutrentitreculttrésien  pleine 
.    terr^,  sur  U  sol  de  la  Ffance  , 

23a,  a63. 
Sç^ande    Chaift'de).  Notice  sur 
•    V^Ârâei  le  tc^nsjpoi't ,  et  ie  «(é* 

lat.d»  iCf*.  hoi^  y .  370. 
^i«itf^,j[Àijics.dè)«.OoiM^oa.d« 


chm  éilitàti^  aiï^l  Seliùïk  de 
Wài-i'otision^  5b.  l^Voyèz  Jtc/fiié- 
rûur'i  de  dûnùztrie's  nàiiohàûx). 

—  Td.  Tfé  céllë^  <fé  Sôûhfion  , 
2dr.  —  Id.  De  èelîeà  d^lrrâctie, 
Màkbh  ^  été.  48^.  -»  Td.  Be 
céfle  aè  CàyïÙî  ;  Wïd.  —  1^  De 
celles  Ite  Tteti.  et  tf Âilri^I,  ^^4. 

—  Td.  Dé  cëWêg  fle  ]l^êypm  ef  de 
S.-îfiîrôdrlth ,  iBtH.-^  lâ.  De 
cèirè»  de  Belcoiîenné  et'  de  Grëas^ 
<itiè,  £5id.  —  i£^.  De  celles  de 
Gaf^nties ,  Frevtfâu,  Fejnîer, 
Gréâfsque ,  Ro^drèvairè  et  Befco- 
^n^e ,  ibid  —  lâ'.  Dé  c«llê«  de 
Fa  Fléau  et  de  FknôA«ix^  4^^.  — 
Jd.  De  celles  de  la  tibàrievé  et 
deFâfunele,  £iûf. 


Inmteuhles  (bîciis).  (Vôyéi  CT/?*- 

t>érfité  impëriafè  y. 
ImpoiHioh  eJttt-àùrdifiairë.  ("^oy. 

Impression  (  frais  d*).  (Tojîi  -rf<J- 
jïidièataires  ). 

Ingénieur  de$  mittes.  H  èti'  est  pla- 
c^  dans  Tè  département  de  TOitr- 
té ,  4.  — -  D  i  son^  fia  direction , 
«h  élève  de  PécôFé  des  ^ines  et 
trois^  conducteurs  ,  ihid.  •— It  est 
chargé  de  la  sui'vèJliaTice  géné- 
rale de^  exploitations  des  mines, 
côhfbrmémel^t  'aux  rnstrucûons 
données  pa^  f  âdràlif iltrafion  des 
Àiinés  et  l'a|>pro!>atioh  du  niinis- 
t^  éd«  l'ilîitériettP,  ihid.  —  IFporte 
spéciaTeiVientsén  attention  et  sea 
soins  à"  fa  cohs'ervatiûn  des  éale- 
f  ieB  dires  arènes  franches  ,  ibid, 
)T  dbnncf  coniîoié^ance  au  préfet 
du  diépart^mènt  et  au  maire  de 
ni  viUfe  dfe  Li^^é,  tant  dès  tra- 
Taux  nécessaires  pour  feûr  répa- 
ration que  des  àtreiiites  q^ui'  y  se- 
roient  portées  pat  les  éutrej^re- 
n^rtfdcB  expr<$iuitl6ns  vdiisines , 
ibid.  (  y  oyez  j^rcnfts  fiànekes  > 
Exptoitatif^nè  Hès  îhihés  ). 


fn^^ieurs  "'dès  potitt  et  àhatuskes^ 
(Voyez  auditeurs  ,  Magistrat 
du  Rhin  )\ 

Inscriptions  hjrpotéeaires»  (Tôyea 
ÉîiQoraû). 

Inspecteurs,  ôôt  dans  leurs  àrrôn-^ 
dissènlens  resnectifs.  comme  les 
cons^ervateùrs,  qualité  pour  cons> 
fâlèi:  éi  poursuivre 'lès  malversa- 
tions commises  d'ans  lès  exploita- 
tîbns ,  i4l3i.  (  Voyèx  Âecours,  Pé» 
pmieres). 

Inspections  ai^îsionhàirès  des 
ponts  et  -chaussées  partagées  en 
lieuf  àrrondissémens,  d.  (  Tayez 
Jtaditeiirs\ 

Instrurnèns^  Ceux,  saisis  sur  les  dé- 
iinquans  doivent  être  jéposéa  an 
gi'euè  des  t'rilïunàux^  162.  ÇVoj» 
iSéàuestreJ. 

insubordination.  IK^ésures  prescri- 
tes poiiv  constater  et  assurer  ia 
régression  â^ès  ac^s  â^msûbor- 
dination  des  aeens  et  péposés 
forestiers  ^  ht  t'égard^e  leurs  su- 
périeurs/4' '•         ^ 


Jalbeuf  (  ruisseau  de  ).  (  Voyez 
Ecluiuhroienes  ) 

Janoneix.  (  \0je2. Houille}. 

Jtigemens  rendus  par  d^faiit  en  po- 
lice correctionnelle.  Avis  du  con- 
seil d^a  t  sur  rôpi^ositlbn  et 
Tappeïde  ces  ju^éméns.  ^^i. 


Kéhl.  l^ixatibn  du  ^elai ,  après  le- 
quel ,  tes  acies  pul^lics  Seront 
écrite  en  fcançols  dans  «ette  vil- 


Laies,  (v oy.  Aêuudlcàtions).  Leur 
largeur,  SoijV  —  Les  adjudica^ 
taires  tenus  de  les  entretenir  et, 
rec^per,  iBid*  — •  ïdem.  de  ^ès  te- 


vi 

air  lîbr^  loS.  Idon*.  <lf  le»  cv 
rcr,  3 13. 

Lehaube  ,  garde  forestier.  (  Vojtx 
Médaille). 

lésion'  d^honneur.  Epoqne  à  deter 
Se  UqueUe  t  le  paiement  dei  ga^;^ 
des  y  des  t>oU  qui  ont  appartenu 
k  Ur  lécioq  d'honneur  ,  doit  être 
mia  à  la  charge  dç  yadmi^iatra- 
tion  des  forèto,  4^7- 

lÀiège,  (  Voye»  j(rêoêt/rançhe0  ). 

Inimités.  Quelles  sont  celles  fixées 
entre  les  départemens  des  detq^ 
Sèirres  et  de  Maine  e^  Loire,  i. 

l^Hs.  Qui  distrait  une  portion  du 
ierriioire  des  Echanbroignes  , 
(  Deui^  Serres)  pour  U  réunir 
à  celle  de  MauleTrier  (  Maioe  et 
Jlioire }  9  i'  —  Qoi  autorise  une 
levée  de  centimes  addilioonels 
9UX  contribwtÎQos  directes  4^ 
département  de  TlUcaut,  pour 
concourir  à  la  rép^ratioa  des 
Poldurt ,%. 

l^mmel.  Son  territoire  réuni  au 
canton  i|^che),  ^96. 

fjoups.  Moyens  faciles  de  les  dé- 
truire .  95,   t36. 

hycëe,  (  Yoyes  IJnwtrêiXé  impd^ 
naU  }• 


Magistrat  du  Rhin,  Décret  im- 
périal porUnt  établissement  à 
Strasbourg  j  d'une  commission 
centrale  sous  le  nom  de  Magis^ 
trat  du  Rbin^  ^o.  — .  Sa  composi* 
tion  ,  ibid,  -*  Ses  attributions  , 
ibid.  — r  Les  projets  de  digues , 
épis  et  autres  travaux,  rédigés 
par  les'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  lui  sont  soumis ,  ibid. 
---Il  correspond  seul  avec  le  di* 
recteur -général  des  ponts  et 
chaussées j  iSid.  —•Dansées  cas 
pressés,  il  fait  commencer  \es 
travaux  de  réparations  sans  re- 
tard ,  ibid,  —  Avant  d^arréter 
les  projeu,  il  peut  se  trao^j^orter 


snu*  les  lieux ,  entendre  les  ingé* 
niears  et  les  inspecteurs  divisiou*» 
naires  des  ponts  et  ckatissées,  les 
maires  des  communes  «  et  ceui^ 
des  propriét^res  riverains  du 
'  fteave,  qui  s'adresseront  à  lui,  i&. 
-^  n  se  concertera ,  toutes  les 
fois  qUe  la  chose  sera  nécessaire, 
avec  les  ajministr^^teurs  des 
princes  et  souverains  possess&on- 
nés  sur  U  rive  droite  ,  relative  - 
ipent'ai4](  travfux  à  faire  sur  \e%, 
deux  rives,  il.  Il  est  accrédité 
à  cet  effet ,  prH  des  états  souve- 
rains de  la  rive  droite  .  ^id,  — 
Quelle  doit  ét^e  la  base  univer- 
selle desp  ojets  ,  ibid.  —A  qui 
sont  adressés  les  projets  r^igés 
par  lui,  ibid.  —  Par  qui  ils  8on\ 
exécutés  sous  sa  surveillance,  ib, 

—  Mesures  prescrites  daus  le  cas 
)     de  non.  accord  avec  les  étais  de  U 

nve  âroite^ibid.  — Matières  con« 
tentieuses  dont  il  a  1m  coonois^i\« 
ce,  t6.  —  n  règle  les  indemnité^! 
dues  pour  lea  fascines  et  autres 
|>ois  nécessaires  ^ux,  travaux,  1 2. 
-r-  Ses  arrêtés,  sont  exécutés  pro- 
visoirement ,  ibid'  -^  II  siège  ^ 
Strasbourg ,  et  se  transporte  j^ 
chaque  année ,  au  mois  de  mai., 
dans  les  villes  de  Mayence ,  Co- 
logne et  Wescl ,  ibid.  —  H  a  a 
auprès  de  lui,  un  greffier,  ^idx 
•—  lorsque  le  magistrat  n'est. pas 
complet  >  il  appelle  un  menibre 
du  conseil  dç  préfecture,  ibid. 
---  Le  président  rend  coippte  au, 
ministre  dç  l'intérieur,  et  lui 
adresse  ,  tous  les  trois  mois  ,  le 
résumé  de  ses  opérations ,  ibid. 

—  A  quelle  époque  le  magis* 
trat  est  entré  en  exercice,  ibid» 
Son  traitement  et  les  fpaisde  bu- 
reau fixés  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  1 3. 

Maglau.  (Voyez  Houille  }. 
Maine  et  Lpire.   (  Voye»  Ecliau," 

broignes  } 
Maures  4^s  sequétes,.  Quand  le% 


•oditenrs  attacliéi  à  la  direction 
générale  des  ponts  et  chaussées 
peuvent  être  nommés  maîtres  des 
requêtes  ,  8.  -—  La  commission 
centrale  du  magistrat  du  Rhin 
présidée  par  un  maître  des  re- 
quêtes, lo.  « 

J^ajorats,  Décret  impérial^  relatif 
aux  biens  qui  peuvent  être  cons- 
titués en  majorats^  343.  —La 
femme  mariée  peut"",  constituer 
en  majorât ,  eu  faveur  de  son 
mari  et  de  leurs  desccndans  com- 
muns ,  les  biens  à  elle  propres  , 
ibid.  -—  Les  biens  grevés  dUns* 
criptions  hypothécaires ,  ajant 
pour  cause  des  reutes  oou*exigi- 
oles,  oti  des  créances  non  actuel- 
lement remboursables ,  peuvent 
entrer  dans  ]a  formation  d'un 
majorât,  pourvu  que  le  requérant 
puisse  fournir  >  sur  ses  antres 
biens ,  une  sûreté  snfl^sante  pour 
garantir  de  l'effet  des  inscrip- 
tions y  ibid,  —  Formalités  exi- 

•  gées  lorsque  Tinscrip^ion  a  pour 
cause  un  droit  non  ouvert ,  ou 
une  rente  non  exigible  qui  n'ex- 
cède pas  leciuqu|tntième  du  reve- 
nu exigé ,  il'id*  -i-  Dans  tou^  les 
autres  cas  le  conseil  du  sceau 
(les  titres  indique  les  condi- 
tions et  les  foimalités  qui ,  selon 
}es. circonstances  où  se  trouVe  le 
requérant,  naroîtront  les  plus 
propres  à  assurer  la  garanti/e  exi- 
gée ,  344-  -~T  Décret  impérial , . 
contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  la  conservation  et  à  Pad- 
ministration  des  biens  affectés  à 
la  dotation  des  majorats,  tant 
dans  l'intérieur  de  l'empire  que 
dans  les  pays  conquis,  4^^*  *^ 
Création  d'agens  conservateurs , 
chargés  de  remplir  dans  les  pays, 
hors  'de  l'empire ,  où  il  existe 
des  biens  affectés  à  la  dotation 
des  majorats ,  les  fonctions  attri- 
buées aux  agens  du  domaine  , 
ibi^i  «^  Çf;  à  ^uoi  ils  doÎTent 


veiller  ,  £fi^,  «—  Lorsque  les  ra- 
térdtsdû  majorât  sont  compromit 
à  qui  ils  en  doivent  rendre  compte 
et  comment  y  est  pourvu ,  ihid^ 
*—  A  qui  est  attribuée  la  cOunois- 
sance  des  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  ,  en  pays  étranger, 
au  sujet  de  la  propriété  ou  de  la 
jouissance  des  majorats  ,  ibid, 
<*<•  Id.  Dans  l'intérieur  de  l'em- 

Ïiire,  ibid.  —  Délai  accordé  pour 
a  prise  de  possession  ,  ibid,  — • 
Délai  et  fpimalités  à  remplir  pour 
]'<icte  de  constitution^  435>  ■** 
Comment  seferala  prise  depf>s- 
session  ,  ibid,  —  La  jouissance 
suspendue,  k  défaut  de  prise  de 
possession  dans  l'année  de  l'in- 
vestiture ,  ibid.  "^  Formalités  à 
remplir  en  cas  d'empiétement  ^ 
ou  usurpation ,  ibid.  —  Notifica*> 
tion  qui  doit  être  faite  du  décès 
des  titulaires  ,  ibid.  *—  Mention 
qui  doit  être  faite  de  cette  dispo- 
sition ,  par  le  juge  de  paix  ,  le 
notaire  ou  autre  ofâcier  public 
qui  procède  i  la  levée  des  scellés 
ou  à  l'inventaire  après  le  décès 
d'un  titulaire,  4^6.  -^-Formali* 
tés  k  remplir  pa)r  le  successeur 
d'uo  majorât ,  ibid.  —  £n  cas 
de  contestation  sur  ses  droits  de 
la  part  d'un  tiers ,  comment  doit 
être  procédé,  4^7*  —  Disposi- 
tions particulières ,  relatives  aux 
veuves  ,  ibid.  —  Les  fonctions 
des  agens  conservateurs,  pour  les 
majocats  existaos  en  France , 
sont  remplies  ,  à  cet  égard  ,  par 
la  régre  de  l'enregistrement ,  des 
domaines  et  de  l'administration 
forestière  pour  la  partie  dés  fo- 
rêts et  bois  composant  le  majo- 
rât ,  4^^  """  Formalités  particu- 
lières pour  les  dotations  en  rentes 
ou  actions  de  la  banque  ,  ibid. 
—  Cbmntent  les  bois  doitent 
être  exploités,  SSc).  —  Circulaire 
de  M.  le  dirfcteyr^géoéral  des 
foiêts  ,  contenant  l'euvcu  du  dé« 


*\ 
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evil  iaiiérûil,  relftiâC 

les  majoratt  ^  et  éct 
MHT  Ms  tfliciM  de 
«edécrcli  ^pû  csnceriMftt  leelmie 
dooft  kM  B^^rtU  M  iréuv«iit  - 
fortnée  «  4^*  *"*  ^^i*  ^*>  «oMeil 
J^é^Êtf  Niatif  i  U  •vnretUfeiMe  à 
dkereer^  delapartdel^Anniis- 
tntiiMi   éce  forèto  ^  ear  les  boU 

j0#aisi  4^  «  49^.  —  Cette  fbr- 
ftûlttnoe  ■•  irârB*  i  ce  que  le 
tiftvbnre  jonuee  e«  bon  père  de 
Ciihille  et  têtu  Aégrader^  tftùi. 
^  Ferawlttée  à  nmplir  Am*  le 
ce»  oe»trair»>  iéiiL 
MaffpÉMU0md0  iThiftORe  octvrttlle  « 

per  M»  Ciieeiieeii ,  190. 
Marmis*  (  Yayes  'JbnéliarêtiotÊs  ). 
Jl«rse.  (  Voyez    y^inte»  ). 
.  Jtfsrûie  (Soie  de).  I<et  arbre»  aar» 
^és  pour  la  marioe  sont  eoaêer- 
-riéa  par  les  adjudicataires  >  et  il 
■e  pcot  em  être  distrait  a«eun , 
3^.  -«  Us  soat  tenus  de  les  faire 
abattre  et  écarrir,  ihid.  —  Idfem. 
ooadnire  au  port  da  la    rivière 
ftattable  la   plus  voisiBe;   ikidr 
•^  Visites  qui  doirent  être  Cfites 
*  de  ces  arbres  ,  ikid.  »- A  qui  ils 
doiteiH  être  livrés.,  ib.  —  Oèm* 
flMntpayéSy  ibid.  —  Prinies  ac- 
cordées y  ibid.  —  Keoours  et  for- 
malité» À  remplir ,  en  cas  éé  non 
pwement,  3o^:  -*    Comment 
payés  de»  erbre»  marqué»  après 
l'adjudication  .  ibidem.  —  Béiai, 
après  lequel  ils  peuvent  disposer 
des  arbres  ,  ibid.  — -  Vq  contre- 
matere  dé  la  mâtine   n'a   pas  le 
droit  de   marquer  à  un  adjudi- 
cataire ,   bors  des  limites  de  sa 
ooiipe ,  dtos  arbres  en  remplace* 
mgnt  de  ceux  qui  lui  manquent, 
5o».  (  Voy.  Décime  pour/ranc). 
Marrm.  (Voyez  Dédom^iagtmênt). 
JUfaréea».  Chaque  afidjH.idi cataire  de 
<     fttuie  tenu  d'en    avoir   ute  seul 


iirét,  il  ««  pe«t  y  en  àtou:  êéii^ 
sambhl>tef,  ièfêd.  —  On  Pem-  ^ 
preiate  doit  en  être  dépoMie,  ib, 
—  Oà  le  maiteau  doit  être  Mp- 
porté  et  brisé  après  i^lplaiU- 
tioB  finie  ^  ibid. 
Martelage^  {  Voyez  Mfudiéé'ÊBii'' 

rer). 
■M^mUMek.  (  Voyèft  EehanBroi- 

gnes), 
jRfteii^rtm  (  Etan|  dts  );  (Voyes  So^ 

déèéammymis  ) 
M*J  wtt*.  Le  mni|»i9trat  éa  Rbin 
Sê  tmusportJb  ,   abaque    année  y 
daua  ei^ttè  %ftle  aii  mois  de  mai, 
IS.  (Yoy.  MùgittrdtàARtOn). 
Mddaàle  décernée  potir  amélidra-  * 
tàms  daiia  les  fbrêts ,  par  la  so- 
ciété d'a^icultm-e   du  départe- 
ment de  la  Seine ,  'au  <ieur  Le- 
ba1d^è  ,  gardé  iorettier  dans  le 
département  de  FEm-e ,  et  tneu- 
tlon  bobetfaMe  dès  sièoM  Cous- 
sean ,  gardè-géoérâl  £  Briaarçon  » 
et  Grand  Adam,  nèrê,  garde  bri- 
l^dier  à  Scbelesiadt  ;    et  par  la 
sdciété  d'ag^icnhttre  dé  BmEan- 
(on,  une  toédjdÛe    d\icernétf  au 
sieur  Ponhin ,  gard*  àë  farron» 
dfssem^tit  dé  PoatarKer,  337. 
— -  Rapport  fiât  ,   i  èe  sujet ,  à 
éellte  dernière  sociéité  par  le  con- 
iervateui^,  4^9. 

Marraine.  Les  arbres  marqués  pour 
merrains  de  marine  sont  réservés 
par  les  adjudicaUires  ,  3io'.  — >  . 
Comment  mesurés  .  ibidem,  '— 
Comment  payés,  ibid,  —  Etat 
qui  doit  être  dressé  après  l'abba- 
tagc ,  ibid,  r—  Procès -verbal  idem 
par  un  officier  forestier  ,  3 1 1 . 

Mesure  (  Excédent  de  >.  Comment 
les  adjudicataires  doivent  <en 
payer  le  montant,  Bié.  -~  Com- 
ment remboursés  lorsqu'il  y  a  un 
mtoinsv  ihid.  -^  La  compensation 
prohibée  dhnsUou»  les  cav,  ihid. 


pour  chaque  vente ,  Soi .  —  Sa  .  Me^Me»  (  Biewr  );  (Voyez  Unix^er- 
h»i  me  ,  &^ià,  ^  Dans  W  «lême        »i€fi  imfkérvah  ). 


\ 
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rhjjiiloire.  det,  çbéaef^  d^  Pilm^ri* 

l^x^^it  dfi  r^ajjjor*  ^vf  Us  v^ya- 
I^M  de  1^^.  ^içÇ^x^  PPW  1*  1?*- 

des  Ç^aj^-Çn^^  f^^lnipçi^té 
d'agriculture  du  départeni^iiML de 
la  Seine  ,  par  une  comnussioa  y 
382. 
Mineurs.  Les  conducteurs  des  tra- 
vaux di|^  iiMRei ,  doÎTO^t  ètf^§n^_ 
parsodl^^  9ii|i«WS  de  ppo(^pvi^,4^ 

accr^diut)  le  magi^at  d«i  QJ}^  , 
pr^  defk  Qt«ts.  «puyeraiDS.  4a  la 
ri^ve  d^<»^  1 1.  (  Yajeab.  Ma^û- 
trat  du  Rhin  ). 
^fûnfi  <  r^i^fe  4e  1*  ).    ("^^Pf^ 
,  ^vhaubrq^m$.), 
^Qupfiç    i^riiiunaJ    de  pr^vniière 
itistaffçe.  ^|abli  dlVis  celiK  ville  , 
14.  C  Xay^^  T4«P»  «<,  Cri9roiNi«  }. 
—7  CbeC-'lieUi  d«.  SQ^s-préfeçlpre 
4^^9l|Xfi^«Me.  ^i:t9Adi«e«eii|»  1 5. 
Montauban.  V%  Mf:hk  est.  i&i«i>li 
.   4aq«.  cette  yiJI^^i^  (  Voy4% 
.    TiW?!  e.t  QçrAunfi }.  -r-FJ«atioii 
de  la  distance  légale  df  cette  ville 
à.  Pai  U  ,  i^«<i, 
JVfllKTS^miAire  (rd^partem^Bt  du). 
>  (yfi^i^.Anmaire st«Li*$iiquti}, 
MoHiii$4.  à  pf«acb^,  Description 

JStipAlfoa.  (port.).  (Voy.  FrancM), 

N0iti^ati0nfliiifiM»  Inesaiiditeiifs 

pMA  la  diKection  géi^ale   des 

pqn,U  et  Q|Kti«|0é««^  ehfr^és  de 

^  proposer  lef.psojets.de.tAT^,  9. 

(  Voyez,  ^u  jeteurs). 

NoLf  er.  PxoptMî^oiB  faite^  an  nom 

'  4<i   conûté  d'ffgVtfiUtur»:  de.  la 

,  socîi6t4;  d'eiuioujragemaBt  pçur 

c.lUiidiuti4A.MUQaik;  «  futf  M. 


r 

Ihméoiiki^ ,  fiom  «nottuiagifl»  la 
pAintfliMMi^  t^U  ifiefféi»  BOyor, 
4^  -r^  CulUwe  iqworcaaAe  de 
4;f  1^  ar2>re  1  ifiid.  —  Sies  vanélés, 
ij^.  —  S»  gcofib,  47<>'  -^  Epo- 
que à  laquelle  eUe  doit  êtrefiiîte, 
ïbid*  'T-  Mauihpo  de  k^  £awo , 
«M»  *-r.  Pc^n^tés  eii  uMgfls  du 
IiqU  cit  du  k^iiàL  du  B^yei;^  474- 


OffifiiéfrfortitÙLn  (Vojexjépftel). 

Qftposi$ii>n,  Ii'adn^iois^ation  £0- 
oeMiài^e  ^t  iioiirr«ceva)>à|  à  £ipr- 
mer.  tiej^ce  oyppsUioo  à  un  arrêt 
rendis  '  surPappcl,  in^eijeié  par 
le  condaaiiié.*  dlun  jugenent  de 

.  .police  qqrrefitionneUe.,  ce-  con- 
damné, ayant  déposé  au  grieflfie  de 
ce,  tribunal,  la  requête  eaposkiye 
dfL  se*  gneÀ ,  et  <:onelu  à  PioÂr- 
uatioift.  du  jn^jsneni,  4?9-  — 
Awa  da£OMeil  d'/état^  sur,  Top* 
position    eft  l'^tpel  eonsid^i^  » 

.  relatiaremept.  aiub  jugemenaceii- 
dos  pacdéfaii^  en  police  coiiasc- 
tiounelle^  44^- 

OurM^  département ^do  F  ).  Décret 
impérial, ,  eoDcernant  la  snrr^- 

■  UfHA  des  exploitations  de  mines 
de  ce  département ,  4*  ***  Idern. 
Conçeraaot  le  paien^ent'i'de  la 
redevanoe  impoeéo  spr  Jet  ex- 
ploitations-, 6.  —  E'ssaiide  carte 
glfiologiqiM  et-  synoptique  de.  ce 
dépi|rte<neut  et  de  ses, chavirons , 
a39. 

OutÛs*  Çenx-y  saisie,  sur  les  délijp- 
quaus,  doivmit  êtra  déposés..aa 
grefia  des  tribmua^  ,  i^^6t> 

Ott£rsp4«««.  ^iV  s^jen  renoofttce  , 
l'adjodieataire  est  condamné,  au 
quadruple,  d»  prix  principal^  de 
son  adjudicatioïk.,  3i4-  fiftxas 
de  ipçilleure- qualité  de  Itois^  il 
«a  piiie  l'4meâde  etlindepnité» 

•  cpmme  pour  bois  de  délit,  ibiJ. 
— *  Un  aii^u^ieatriûre-  n'a  paa  la 
€acvU4df  p^revdM^  de:«OB  càef, 


«ri 

cens  qui  lut  manquent ,  oi  le 
contre- matlre  de  U  marine  ,  le 
droit  de  loi  en  marquer  d'autres, 

'  hors  dea  limites  de  sa  coupe, 
5oa. 

Otivrûget  noifpeovx.  âittoire  des 
chines  de  TAmérique  septentrio- 
nale «  par  Aniré  Michoiuc , 
mendire  associé  de  l'institut  de 
France ,  de  U  société  d*agricnl« 
tnre  de  Charles*Town ,  etc.  38, 
go.  •«.  Notice  sur  la  culture  du 
sophora,  do  platane  et  de  Taune, 
par  M.  GuemjHÙn,  propriétaire 
et  cultivateur  ,  ^S.  —  Moyens 
faciles  de  détruire  les  loups  et 
les  renards ,  à  Tusa^  des  nabi- 
tans  de  la  campagne,  par  Bf.  T. 
deC. ,  lieutenant  de  louTeteriei 
du  département  de  la  Côte  -d'or, 
95,  i3i6.  -»  Description  topogra- 
phique et  statistique  de  la  Fran- 
ce ,  ^contenant ,  aveq  la  carte  de 
chaque  département  ,  la  notice 
historique^de  son  ancien  état , 
des  deuils  sur  son  état  actuel, 
etc.,  etc.  ,  par-  J,  Peuchet  et 
P.  G.ChanUùre^  143. -•'•Ex. 
ploitation  des  futaies  par  coupes 
successives,  r65.  •— Phyllogra- 
phie  ou  histoire  naturelle  des 
feuilles,  par  M.  iDevi^aur, mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savan- 
tes ,  177.  •— Annuaire  statisti- 
du  département  du  Mont  -  Ton- 
nerre ,  pour  Tan  1809  ,  par  F, 
Bodmann ,  chef  de  division  à  la 

Sréfecture  .  183.  —  Mappemon- 
e  d'histoire  naturelle  ,  par 
ChaisnetUL,  m^mbro  de  la  société 
académique  des  sciences  et  de 
l'Athenée  des  arts  de  Paris,  190. 
-^  Histoire  à»%  arbreai  et  arbrts* 
seaux  qui  peuvent  être  cultivés 
sur  le  sol  de  la  France ,  par  M. 
De^cnUûneSfde  la  légion  d^hon- 
neur,  dePinstitut  de  France,  pro- 
I  fesseur  dû  botanique  au  muséum 
d'histoirt  naturelle  ,  etc. ,  aSa  ,* 


963«'-^ssal  de  carie  géol^^vi^ 
et  s]^optique  dudépartenteut  de 
rOurte  et  de  ses  environ*  ^     p'^ 
J.  L.  WQltf^    de  Spa ,  239. 
OiMT»er#.  (Voj.  Adjudicataites). 
Ne   peuvent   emporter  du  bois 
des  fôréts ,  sous  quelle  peine  ^ 
3o6.  -i»  D  leur  est  aussi  défendu 
de  ramasser  les  feuilles  et  semis^ 
ihid^ 


Pancré  (St.).  (Voyex  Fer). 

Pape,  Fixation  de  ses  revenus,  if  |9. 
—  Ses  propriétés  et  palais  no 
sont  soumis  k  aucune  imposi- 
tion, juridiction,  visite^  et  joiiis- 
sent  en  outre  d'immunités  spé* 
ciales,  94^. 

Pape  (  états  du  ).  Leur  réunion  i 
l'empire  françois,  34'*  ""  I^ur 
dette  publique  déclarée  dette  de 
l'empire ,  943.  —  Epoque  de  h 
prise  de  possession  de  ces  étato, 
^43.  *«  Idem,  De  la  mise  en 
vigueur  du  gouvernement  coa»- 
titutibnnel,  ihid. 

Parens.  (  Voyex  A  gens  forestiers}. 

Parois.  (Voyex  Délits  forestiers  , 
Kentes  ). 

pâturage  ( déliu  de).  (Vcjez  Res- 
titution). Bien  que  la  prohihî-^ 
tion  portée  par  l'ordonnance  de 
1669,  soit  générale,  relativement 
au  parcours  desbétesà  laine  dans 
un  bois ,  il  est  néanmoins  néces- 
saire lorsque  le  prévenu  ,  acqoé« 
reur  d'un  domaine  national  avec 
droit  de  pâturage  dans  la  forêt 
réservée  ,   oppose  à  la  plainte 
correctionnelle  son  acte  de  vente, 
de  renvoyer  à  Pautorité  adminis- 
trative seule    compétente ,  pour 
s'expliquer  sur  la  nature  et  l'es- 
pèce   de   bestiaux  qui  peuvent 
exercer  ce  droit,  3aa.  —  Recom» 
mandation  de  prévenir  les  sbui 
qui,  dans  Pexercice  du  pAturage, 
donn^ht  lieu  À  dc»dénoiftiations^ 


yt  i  de^  poursuites  èbntrt  éa 
gardes  et  même  contre  des  agens 
forestiers  ,  455.  — Relativement 
'ftu  pâturage  des  bestiaux  dans 
les  bois ,  dii  doit  suivi  e  la  dispo- 
sition des  lois  iôrestières,  et  non 
1  usage  établi  d'après  la  coutume 
dû  pays ,  ou  fonde  sur  le  titre  de 
tOilcçssion  ,  499* 

Pèche,  La  péclie  sans  droit ,  avec 
dés  engius  pi*ohibés ,  esi  passible 
des  peines  portée^  par  Tordoii^ 
nance  de  1669,  a55. 

Pépinières.  Leur  cahier  de»  char- 
ges,  /^li,  '^  Objets  d'une  pépi- 
nière^ ibid,  -~-  Sa  division^  ^i3, 
^^  Fossé  dont  elle  doit  être  en- 
dose,  ibid»  — -  Haie  dont  elle 
doit  être  entourée ,  ibid,  —  Sa 
dôture  esta  la  charge  de  l'entre- 
preneur pendant  -bon  exploita- 
tion j  ibid,  • —  £lat  du  terrain 
et  dépendances  qui  doit  être 
dressé  au  moment  de  la  mise  en 
possession  ,  ibid.  -i—^a  distribu- 
tion j  ibid.  — •  Plan  qui  doit  eu 
être  levé,  4i4-  —  Chaque  année 
il.  est  rédigé  un  procès-verbai  de 
sa  culture ,  ibid.  —  Mo^e  des 
défrichemehs  et  défoncemens^^ 
ibid.  —  Gomment  la  soumission 
devra  être  souscrite  ,  ibid.  — 
Son  objet  pour  les  plantations  , 
4i5.  —  Id.  Poi»r  les  semis^  4l6- 
—  Mode  de  euUuré  ,  417-  — 
Les  paiemenS  comment  calculés 
et  quand  effectués,  4<8.  —  For- 
malités à  remplir  pour  les  ex- 
tractions, 419.  —  Conditions 
auxquelles  l'entrepreneur  peut 
continuer  la  pépinière  après  sa 
première  révolution  terminée  , 
420.  —  Modèle  de  la  soumis- 
sion^ 4^1* 

PemchetiJ.  ).^  L'un  des  autetfrs  de 
la  Description  topographique  et 
statistique  de  la  France  ,  i43. 

PefrUer.  (Voyet  Houille). 

P«fpin,  (MoyezBott^ju 


i 


Pùsds  corhie'rs.  (  Voyci  Ventes  , 
Outrepasse  ). 

Pierrées.  (  Voyez  Routes  ). 

Pins  satu^a^es.  Procédés  sur  Uiir 
plantation  danslesplaines  aridetf 
de  la  Champagne  ,  a8i. 

Places  vides.  (Voyez  fientes). 

Plan.  Délai  dans  lequel  il  dtht  être 
fourni  à  l'adjudicataire  une  expé- 
dition du  plan  et  du  procès-ver- 
bal  de  sa  coupe,  3oo.  —  Comment 
payée,  ibid.  —  (Voy.  Pépinières, 
Topographie  ). 

Plantations  i  faire,  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret ,  après  un  dé- 
frichement total,  ou  par  bandes, 
ou  par  poqùets  et  grands  fossés 
d'assainissement  à.  ouvrir,  422. 

—  Mode  de  défrichement,  ibid. 
•i^  Dimensions  des  poquets,  4^3. 

—  Id.  Des  fossés  ,  434.  —  Epo- 
que à  laquelle  ces  travaux  de- 
vront commencer,  iUd.  ^  lâi 
Des  plantations    ou  serais,  4'i/i. 

—  Mode  de  leur  cuïiure ,  ibid. 
— ^  L'arpentage  des  parties  à 
défricher,  doit  avoir  lieu  avant 
les  travaux,  426. —  Expéditions 
des  procès-verbaux  et  des  plans 
d'arpentage  qui  doivent  être  re- 
mises ,  ibid.  —  Mode  et  époques 
des  paiemens ,  ibid. 

Platane.  Ncrtice  sur  la  cultni'6  de 
cèli  arbre  ,45. 

Pléau.  C\oyex  ffouUle), 

Plonïb  et  argent  {  mines  de  ). 
Concession  faite,  pour  cinquante 
années ,  an  sieur  Dërriard  ,  du 
droit  d'exploiter  celles  deCour- 
mayeur,aiTondissement  d'Aosle, 
145.  —  Idem.JJc  iélles  de  ù 
Thuile  ,1489. 

PoéU  économique.  Kappoft  d'une 

commission  de  l^institut  à  ce  su- 
jet, *3o. 

Poldtrs.  Loi. qui  autorise  uue  levée 
de  centimes  additionnels  aux 
contributiona  directes  du  dépar. 
tement  de  PBacaut ,  pour  con- 
courir à  lenr  réparation ,  a  — 


Intj 

Ce  qu'on  «oteod  {wr  polder»  y 
ihid,  —  Gomreeot  formés  ,  ibid. 
— «  Accroitsement  suq^eiBif  de 
leur  nombre,  ibid.  —  1S2>jeide 
la  loi ,  ibid,  —  Lcf  polders  ne 
•emblcnk  >  ils  pas  susceptibles 
dlétre  plantés  eu  bois?  3.  (  Vo^. 
£tcaut).  — Les  auditeurs  prés 
la  direction  générale  des  ponts 
•C  chaussées  ,  char|;és  cle  propo- 
ser IfS  projets  de  règlemens 
pour  les  polders  et  autres  asso- 
ciations ,  9.  (  Voy.  Aud^itpurê). 

Ponceoiix.  {\oyei  Routes)» 

JPonts.  Les  auditeurs  près  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  cjiaus- 
sées  chargés  de  proposer  les 
projets  de  tarifs  ,  9.  — .(  Voye* 
A'udiUurs) 

font*  et  chaussées.  Comment  se 
fait  la  distribution  de  tous  les 
fonds  accordéf  par  le  budjet, 
pour  les  dépenses  des  ponts  «i 
chaussées  ,  1 3.  —  Comment  doi* 
▼eut  être  ordonnancées,  sur  ce 
ci'édit  X  les  sommes  nécessaires 
aux  divers  travaua  ,  ibid. 

Ponts  et  chaussées  (  direction  gé« 
nérale  des).  (Yo^es  Auditeurs)* 

p0rt  d'armés.  Les  con^trcvcnapsau 
règlement  ,  concernant  le  port 
d^armes  ,  sont  justiciables  ie  U 
police  correctionnelit ,  çt  nop  de 
ta  police  municipale ,  69.  •?*  Les 
gardes  Cbrestiers  doi? eut  co>oi|a» 
ter  les  cogtrarentioos  quUls  re- 
marquent à  cet  égard  ,70. 

Port'împérial  (  Voyex  France  ). 

Poulain  ,  garde  forestier.  (  \<yje% 
JktédailleJ, 

Poun*oi,  (  Voyex  Escaift  ). 

Prescription.  La  notificajLiqn  du 
procès-verbat  >m  prévenu  ,  £|ite 
a  la  diligence  du  ministère  pu- 
blic ,  n^n  ter  rompt  pas  la  pres- 
/cription  de  tvois  mois  ,  comme 
pOi'tant  le  caractère  d^une  i^ction 
jndiciâii;e ,  74*  —  ï^  déliqiguant 
'  A^étant  ù^lnt  conpu  ni  dâijjné 
.  au  procea -^yeirlial  »  ne  peut,  en 


.^ 


•e  iaiMot  connottre,  .dans   Ie9 
trois  mois ,  interrompiç  la  ptes- 
criptton  de  Tannée  et  k  réduire 
à  ^ois  mois  ,  ibid.  —  La   cau- 
tion donnée  dans  le  délai,  par  un 
exploit   régulier  ,  interrompt  la 
prescription  ,  t49    —  I*»  pres- 
cription de  trois  mois  s'étend  aux 
actions    résultantes  des  procès- 
Te;  hiàVkX  de  r^olement ,  consta- 
tant des  délits  et  malversations  , 
i6'i  ,  aaa.  —  C^esjt  à  partir  du 
procès^verbal  qui  sert  de  base  à 
Faction  ,  que  les  trois  mois  doi- 
Tent  être  comptés,  pour  la  pres- 
«s'ipiion,  quoique   le  délit  et  le 
délinquant  aient  été  connus   à 
une  époque  antérieure,  304.  — 
Tout  délit,  comqiis  dant  les  boia 
de  particuliers,  doit  être  poursui- 
vi daus  }e*iaois  ,  faliCe  de  quoi  , 
il  n*y   a  plus  lieu  à  poursuite  ^ 
quelque  constant  que  soit  d^aîl- 
leur  s  le  délit ,  309.  (  Voye^  R4 
coêemens  ). 
PrJt^enus.  (  Voyex  Procés-yerèal), 
Procès'yerbaL  (  Voyez  Aveu  ).— 
Des  procès-verbaux  peuvent  être 
mis  ensemble  dans  la  même  feuil- 
le,   en  en   Cuisant  Taffirmalion  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leuts  dates   respectives ,  79.  — • 
(Voy.  Prescription^ Serment)."^ 
La  déclaration  faite  par  'un  indi- 
vidu ,  qu'il  s'inscrit  en  faux  con- 
tre le  procès-verbal  d'un    garde 
forestier. ,   n'est   pas    suffisante 
pour  autoriser  à  poursuivre  sur 
cette    plainte  :  il  faut  qu'il  y  aie 
inscription  proprement  dite,  en- 
suite, jugement  d'admission  par 
le  tribanal  de  première  instance^ 
ou  «lie  doit  être  propbsée ,  loi. 
(  ^oyez  Faux  Enregistrement  ) . 
— '  Le  défaut  d'énonciation,  dans 
^u  procèf»verbal ,  de*^  tous   les 
çontrevenans  reconnus  postérieur 
rement  à  sa  rédaction,  et  par  un 
procès-iterbal  pa&tét'ieur,  ne  peut 
êtte«flA«    riûyon  d'écondoire.  la 
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pounuite  dirigée   contrVux  ,  en 
▼ertu  de  cette  double  reconnots- 
sance ,  i55.  —  Lorsque  ,  par  la 
fnttu  bu  par  la  dissimulation  dea 
prévenus ,  le  gasde  n^a  pu  les  dé* 
stgner,  lors  de  la  constatation  de 
leur  délit ,  il  peut ,  étant  parve- 
nu à    les  découvrir,  dresser  un 
second  pixicès-^verbal  qui  se  Irant 
avec  le  premier  .  le  complète  et 
devient  la  base  d^uue  poursuite 
légitime  ,  1 58.  —  Un  pi ocès-ver- 
i>al  rédigé  »    signé ,    affirmé    par 
deux  gardes  ,  fait  foi  en  justice, 
64  il    n^est   pas   nécessaire  qb^il 
soit  soutenu   d^un  autre^  téuioi- 
goage  ,  254.  — -  A  défaut  ri'aifir- 
mation,   il  ne    #ert  que  de;  dé- 
nonciation 'et  de  document  ^  et  il 
faut  d*autres  preuves  ,  pour  éta- 
blir les  délit»  quiy  sont  mention- 
nés, 255  '—•Dans quelles  circons- 
tances un  second  témoignage  est 
nécessaire  ,  ibid»  <— ■  Moyens  de 
suppléer  au  vice  de  forme   d*un 
procès-verbal  <  t  d*atsurer  la  ré- 
pression du  délit  qu'il  a  pour  oh> 
jet  de  constater,  a6i.  -^  La  nul* 
lité  d'un  procès-verbal  ne  suffît 
pas    pour    absoudre    des ,  délin- 
qiians,  si  la  preuve  du  délit  peut 
s'acquérir,  soit  parï'aveu  de  ctfuit 
qui  l'ont' commis^  soit  par  Tau- 
^ition  des  témoins,  263.  -^  Ais» 
cun   garde  n'a  le  droit  d'annu^ 
1er  le  j>rocè8-verbaI  qu'il  a  dres- 
sé ,  iùid,    —  Il  doit  en  faire  la 
remise  au   fonctionnaire  qui  est 
chargé  des  poursuites  ,  ibid .  — 
Ce  dernier  examine  s'il  y  a  lieu 
ou  non  d'engager  Faction  judi- 
ciaire ,  ibid.  —  (Voyez  adjudi- 
cataires),  —  Nombre  d'expédi- 
tions du  procès-veibal  d'adjudi 
..cation,  à  fournir,   ao4>  *— Com- 
ment payées  ,  295.  -^  Tout  pro- 
cès-verbal d'adjudication'empor- 
te  exécution   narée   et   la    con- 
trainte par  co?ps ,  29ç^ 


lix 

propriétaires  de  bois.  (  Voyei  Z)^- 
clarations  ).^ 

Propriété,  (Question  incidente  de). 
Lorsqu'il  s'en  élève  une»  dans 
la  poursuite  "iSes  délits  ,  elle  doit 
être  renvoyée  par  devant  les'tri- 
bunaux  ordinaires  ,  S3.  —  Mais 
il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  au  ci. 
vil ,  quoique  le  prévenu  excipe 
de  la  propriété  »  s'il  justifie  de  son 
^roitpar  une  reconnoissance  for- 
melle de  celui  qui  avoit  qualité 
pour  le  contester:  le  tribunal 
correcttbnnel  peut ,  •  alors  ,  pas- 
ser outre  au  jugement  du  pré- 
tendu délit    497 

Prjtanéé français,-  (Voyea  Uni-' 
vers ité  impériale  ).     ^ 


Eancié.  (  Voye»  Fer  ). 

Rattachement  des  plants.  (  Voyea 
Topographit  ). 

Réarpentage.  Quand  et  par  qui  il 

^  doit  y  être  procédé,  3i4'  — •  Les 
adjudicataires  peuvent  y  appeler 
U1I  arpenteur  à  leur  choix,  ibid. 

Mecélement.  Celui  dans  la  maison 
de  qui  l'on  a  TOOvé*dn  bois  de 
délit  ,  doit  ,  encore  qo'il  ne  soit 
pas  te  délinquaiit ,  être  puni  de 
la  même  peine,  attendu  la  com- 
plicité entre  eux,  299. 

Reeet^eurs  des  domaines  (  Yoyea. 
Adjudications  ,  Cautions  ,  En- 
chères ,  FoUe  enchère  >  jidjur 
dicataires  ).  ■ 

Receveurs^ généraux •  (  Voyez  ^<l- 
judications ,  Cautions  )• 

Récolemeru.  (  Voyez  Conserva- 
teurs, Inspecteurs  et  Sous-ins^ 
pecteurs).  Fixation  de  la  juria* 
prudence  sur  cette  opératictf, 
i5a.  (  Voyez  Prescription  ).  — 
Quand  et  comment  doit  être  pro 
cédé  au  récolement  des  ventes  * 
^  3i2.  —  Les  adjudicataires  tenus- 
de  s'y  trouver,  3i3.  —Ce  qu'il 


doÎTCnt  j  représepUr  ,  iSid.   -rr 
Peines    encourues  par  ceux  qui 
ne  ferotent  pas  celte  représenta  • 
(ion ,    ihid.    <»  DoÎTcnt  signer 
les  procès  -  verbaux  de  rëcole- 
ment,  3|  4- -"'I^ca  droits  de  tim- 
bre et    dVnregistrement  de.  ces 
procès -verbaux  sont  à  leur  char- 
ge^ ib'id.  —  Pour  mettre  Fadmi- 
nistration  en  demeure,    il    faut 
Un  acte  qui  fasse  foi  en  justice  et 
soit  légalement  connu  de  Poffi- 
cier  ,  ayant  caractère  et  autori* 
té   suffisante    pour   satisfaire    à 
cette  provocation ,  36a.  —  Non- 
seulement  le  récolement  est  ré* 
eulier  ,    fsit  à  Tinsçu  de  Padju-^ 
dicataire  ,  forsque   son   cession- 
uaire  y  a   été  appelé  ,  mais  en- 
core y   Faction  dirigée  contre  ce 
dernier ,  interrompt  ia  prescrip- 
tion à  l'égard  de  Tadjudicataire, 
5o2.  —  I/ei  pi  ration  du  délai  fi&é 
pour  le  récolement  ,   ne  fait  ces- 
ser la  respoosabilifê  de  l'adjudica- 
taire ,  qu'au^nt  qu^il  a  mis  en 
demeure  Tadministration  par  un 
acte   régulier    et   authentique  ^ 
4o5.  —  Un  pfocès-verbal'de  ré- 
colement, comme    acte  d'admi- 
pistratio'h  publique  ,  n'est  point 
sujet  a  l'enregistrement  dans  les 
quatre  jours  ^  il  suffit  qu'il  soit 
«enregistré   avant   la    procédure 
commencée,  44^- 

Recours.  (  Voyez  Exploitations 
des  mines  ).  -^  Nouvelles  ins- 
tructions sur  les  recours  en  cassa- 
tion ,   i63, 

Renards.  Mo}en^  facile*  de  les  dé* 
triiire,  95,  i36.      ^ 

Rentes.  (  Voyez  Unwei^sité  impd^ 
riale  ,  Majorais  ). 

JUcpeuplemens.  Quatre  moyens  sont 
piincipalemenl  employés  pour 
opérer  celui  des  vides  existans 
dans  les  forêts  ,  ^28,  —  Celui 
des  adjudications  et  soumissions 
i  prix  d'argent ,  ibid.  -^   Celai 


dot  cQucetsio^s  à  teno^ps,  ib^, 
— «  Le  travail  particulier  des  gar? 
dea  dans  leurs  triages  ,  ibid.  -^ 
L'obligation  im^sée  auxad/udî- 
cataires  de  boisj,  de  faire  de* 
repiquemens  d^ns  leurs  coupes, 
ibid.  '—les  conditions  à  étjd>lif 
pour  le  repeuplement ,  varient 
selon  les  localités  et  les  espèee^ . 
de  plantatipDS  en  usage,  ibid. 
—  11  en  est  de  générales  ,  qui 
appartiennent  plus  au  service  adt 
mioistratif  qnau  matériel  des 
opérations ,  ibit^.  Définitions  des 
premières,  4^*  """  Modèle  des 
soumissions  pour  les  cQucessiôOf 
à  temps  ,    ibid. 

Itéserfç,  Les  arbres  qu'un  adjudir 
taire  a  laissés  de  trop  ,  dans  la 
coupe  a  loi  adjugée,  ne  peuvent 
entrer  en  M>ni  pensation  avec 
ceux  qu'il  a  laissés  de  moins  dan^ 
'  la  réserve.   Si. 

•Restitution.  EUw  doit  ,  ainsi  que 
les  dommages  -  ititérêts  ,  être 
prononcée  ,  outre  l'amende  , 
pour  tous  délits  de  dépaissance  , 
et  pour  herbages ,  feuillages  , 
branchiiges,  etc.,  délits  de  chas- 
te et  délits  de  rivières  «  70.  97. 

Rétrocessions.  (Voyez  Cessions), 

Rigoles.  (  Voyez  Fossés  ). 

Réunion  (  Ltle  de  la  )  a  le  nofx^ 
dtle  Bonaparte,  147. 

Rhin.  Décret  impérial  portant  éta- 
blissement d'une  commission  cenr 
traie  pour  les  travaux  £  ce  fleu- 
ve y  sous  le  nom  de  Magistrat  du 
Rhin.  (Voyez  ce  nom  ). 

Rhâne.  (  Le  fleuve  du  >  Le  miIi•^ 
sert  de  limites  aux  départemene 
de  l'Àrdéche  et  de  U  Drôme  / 
194. 

Civière.  (  Délite  de  )  {  Vdyez  R^Mr 
titution  }. 

^onie,  (la  ville  de)  déclarée  ville 
impériale  et  libre,  342.  —  Soi^ 
gouvernement  et  son  administra^ 
tion  seront  réglés  par  un  déci  e( 


mtéiàaX  *  ibid.  — p  Ses  moouineDs 
conservés  aux  dépens  du  trésor 
public,  ibiâ, 

Ip-oqueyaire .  (  Voyez  Houille  ). 

fioutes  (  Grandes,  ).  (  Voyez  p^en^ 
tes  }.  •—  Les  adjudicataires  doi- 
Teot  rétablir  et'  réparer  cejles 
fendommagéé9  ou  détruites  par 
Je  passage  de  leurs  Toitures  et  le 
Iransporf  de  leurs  bois,  3ia. -r 
Peines  encourues  en  cas  de  cou-' 
trayention ,  ibid. 


Sable.  (Yqjez  JDi^domTnagémpnt), 

^abotiérs  (Loges  des  ).  Placées 
dans  Tintérieur  des  forêts  ,  sont^ 
soumises  à  la  sunreillance  parti- 
culière des  gardes ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'assistance  d'un 
officier  municipal  pour  les  visi-* 
ter  ,   aSi. 

Savoumin  (St.),  (  Voyez  HouUfe), 

Sangsues J  {  Voyez  Fossés  ). 

Sceaux,  (  Vôye^  armoiries  ). 

Scieries.  (  Voyez  Sabotiers  ). 

Secours,  (Yojez  Escaut), 

à^mis.   (  Voyez  Adjudicataires, 
Ouvriers,  Plantations). 

Séquestre.  Les  gardes  forestiers 
peuvent  mettre  les  bestiaux,  ins- 
trumons  etc. ,  qu'ils  ont  saisis  , 
en  séquestre  ,  dans  le  lieu  de  U 
résidence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint, devant  lequel  ils  font  l'af- 
firmation de  leurs  procès  -  ver- 
baux ,78. 

ferment  (prestation  de).XTn  garde 
forestier  qui  a  déjà  prêté  serment 
devant  un  tribunal  civil ,  alors 
de  son  arrondissement,  ayant 
rempli  les  dispositions  de  la  loi^ 
n'est  plu$  tenu  d'en  prêter  un 
nouveau  devant  le  tribunal  de 
son  arrondissement  actuel ,  56. 
—  Un  garde  forestier,  quoique 
légalement  assermenté  en  cette 

'-   ({ualité,   doit  néanmoins  ptêter 
.^1)  nouyeau  serment  lorsqu'il  | 
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été"  choiti  par  des  particnlierA 
pour  veiller  à  leurs  propriété!  > 
après  avoir  été  agréé  par  le  cqn- . 
servateur  ,  s'il  s'agit  de  bois  de 
particuliers^  et  par  le  préfet ,  sî 
ce  sont  des  biens  ruraux  dont  \fk, 
garde  lui  a  été  confiée  ,  58.  -^ 
IJn  procès-verbal  dressé  par  u|i 
garde  qui ,  assermenté  devant 
'  l'un  des  tribunaux  du  départe- 
ment ou  sont  situés  les  bois. 
4.  cause  desquels  a  été  dressé  ce 
procès  verbal  ,  ne  l'a  point  été 
devant  celui  du.  lieu  de  sa  réii' 
dence  ,  n'est  pas  nul,  79.  —  Ua 
garde  qui  a  serment  en  justice  , 
a  le  droit  de  verbaliser  dans 
toute  autre  ressort  que  celui  du 
^  Iributial  qui  l'a  reçu ,  sans  c^u'ih 
soit  obligé  de  prêter  seraient 
dans  tous  les  lieux -où  le  bien  4u 
service  exige  qu'il  se  transportât, 
81. 

Sèinres  (Deux-).  (Voyiz  Echoua 
broignes). 

Sixt  (vallée  de  ).  (Voyez  Fer  ). 

Société'  anonyme.  Celle  formée 
pour  >l'entreprise  des  canaux 
d'Aiguës  >  Mortes  à  Beaucaire  ^ 
autorisée  à  continuer  d'exister 
sous  la  dénomination  d'entre- 
prise de  l'achèvement  du  capal 
d'AiguesrMortes  et  de  l'étang  de 
Maugnle^  5o.  — -  Approbation 
oe  celle  formée  Sous  le  nom  de 
Compagnie  des  fonderies  de  Vau- 
cluse  ,   ihid. 

Sophota.  Notice  sur  la  culture  de 
cet  arbre  ,  4^* 

Soucheteurs.  Leur  salaire  à  la 
charge  des  adjudicataires,  3i3* 

Soulanon.  (Voyez  Houille). 

Spus-inspecHurs  ont^  dans  leurs 
arrobdissement  respectifs ,  com- 
me les  '  conservateurs  ,  qualité 
pour  constater  et  poursuivre  les 
malversations  commises  dans  les 
ex^oitations    ["W  oyez  Recours). 

Statistique  des  forêts.  Suite  des 
censidér^tioos  $ur  les  moyens  de 
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parvenir  m  former^  le  plus  nUIe- 
aient,  la  statlslique  forestière  de 
rEmpire ,  36  ,  461 ,  5o8. 


Tableaux    éC assemblage,  (Yoyex 
Topographie  ,  Triangulation^ 
Tarn   et  Garonne    (département 
de).  Décret  impérial  concernant 
son  organisation  ,  1 3.  -^  £lpoque 
h  laquelle  elle  doit  être  mise  en 
aétivifré,  ibld.   —  Fait'^artié  de 
la  dixième  diTiaion  militaire,  14. 
•~De  la  treizième  conservation 
forestière ,  i6.  —  Dé  la  neuvième 
légion  de  gendarmerie ,  ihid.  — 
Ile  la  dixième  coboi  le  de  la  lé- 
gion dHlionneur ^  i^i^i.  —   Delà 
dixième  inspection  divisionnaire 
des  ponts  et  chaussées  ,  ibid  — ^ 
Du  ressort  de  la  cour  d'appel  de 
Tonioifse  ,  ibid.  -^  Distance- lé- 
gale   de  son  chef- lieu  à  Paris  , 
ibld,   —  Comment  sont  jugées 
les  contestations  qui  intéressent 
les  hahilans  ,  ibid.  -—  Jdem.  Les 
affaires   portées  deYaut  les  con- 
seils  de   préfectures ,    ibid,   — 
Composition   de  son  conseil  de 
préfecture  -,  ibid.  —  Jd.  De  son 
conseil  général,  ibid-  —  Fixation 
du   chef-lieu    de    son  deuxième 
afrondîssemeot ,  1 5.  «^  Fixation 
du  délai  de  la  remise  des  pièces , 
documens^   etc.   des  différentes 
adminiftrationf  aux  administra- 
tions de  ce  nouveau  département, 
ibid.  (Voyez  Montauban,  Mois- 
sac  ).   — •    Mesures    provisoires 
{>rescriles    pour  Tinstruction  et 
e  jugement  des    procès  relatifs 
aux  crimes  et  délits  commis  dans 
-ce  département ,   198. 
J*émoins.   Lorsqu^il  y  a  nécessité 
d^en  entendre  à  Tappui  d*un  pro- 
cès-verbal   de  délit ,   le  tribunal 
doit^  sur  la  demande  qui^Iui  en 
est  faite,  remettre  le  jugement  de 
^  de  la  capse^  9.  (  Voyei*  Prqcèé" 
verbal). 


Témoins  (athres),  (Voy.  fientes') 
Terrains  vagues,  (  Yoyes  AméUo^ 

rations  ). 
Tiercement.  Quelles  personnes  ad- 
mises i  le  faire ,  ngS.  —  Délai 
dabs  lequel  il  doit  avoir  lieu  , 
ibid,  —  Où  doit  être  fait ,  com- 
ment ,  par  qui  et  à  qui  signifié  , 

Timbre.  (  Voyeï  Adjudicataires  ), 
ThtOU   (laj.    (Voyei  Plomb    et 

argent). 
Topographie    (bureau  de~).   An- 
nonce et  adresse  de  ce  bureau , 
5a5.  —  Par  qni  dirigé  ,  ibid,  -^ 
titilité  et  avantage  qu^il  présente 
k  MM  les  arpenteuis,  soit  pour 
le    dessein   de  leurs  plans ,  soit 
pour  les  divers  travaux  dé  ratta- 
chemenl\y   soit  pour  les  calcula 
higonomét^riques ,  ibid.  —  Hâté* 
riaux^que  possède  cet  établiase* 
ment  ,  ibid,  —  Confiance  qu'il 
mérite  et  qu'il  a  déjà  obtenue , 
des'arpenteUiï  ,  des  oCficiers  fo^ 
^restiers  ,  des  conservateurs  et  de 
M.  le  directeur  général  de  Fad* 
ministration  des  forêta  ,  ibid. 
Toscane,  (Voyez  de  d^Elbe), 
Toulouse  (  Cour  d*appel  de  ).    Lt 
'    déparlement  de  Tarn  et  Garonna 
est  placé  dans  son  ressort,  1 4  -~* 
(  Voyei  Tarn  et  Garonne  ), 
Tourbe.    (  Voyez  Acquéreurs  4e 
domaines  nationaux  ,    Brevets 
d'iflyention  ). 
Traites.  (  Voyez  Adjudications  ). 
Traitement,  Fixatipn   de  celui  des 
auditeurs  près  la   direction  gé- 
nérale des  ponts  et  chaussées,  10. 
Tranchées.   (   Voyez    Adjudica-^ 

tions  ). 
Trésor  public.  Enyoi  des  complet 

généraux  de  1807,  13. 
Tretz.  (  Voyez  Houille.  ). 
Triangulation.  Exposé  et  résultai 
des  opérations  qui  ont  servi  a 
former  la  triangulation  de  l'ar* 
rondi&semeut  de  Wassy  ,509.  — 
Indication  de  la  forme  et  de  Pu- 


lilité  àeê  tableaux  qui  y  sont  re- 
latifs^ 5'i3. 

Tribunal  de  première  instance» 
(  Voye*  Moissac  ). 

Turin  (  L'université  de  }  prend  le 
nom  d'académie,  1 6. 

'  U 

Unit^ersUé  impériale.  Décret  im« 
périal  qui  lui  donne  tous  lep 
biens  meubles ,  immeubles  et 
rentes  restés  disponU)les  d#f  j^n-* 
ciens  établissemens  d'instruction 
publique ,  i6.  — •  Elle  entretient 
un  lycée  ou  collège  dans  les  cbefs. 
lieux  des  ancienne^  nniYersijtés , 
où  il  existe  des  biens  suffisans,  ib. 
—  Bourses  qui  y  sont  accordées, 
ibi4*'^  l4ri  vniTefftités  de  Q^" 
nés  ,  Turiu  et  Genève  prennent 
le  nom  d'académies  ^  id/lcl. 

Usines.  (  Voyei   Fer ,   Plomb  et 
Argent }. 

V 

F'apèur   (  Machine  è  ).  (  ^oyex 
Brevets  d* intention  )» 

Vauclusè  (  Fonderies  «te  ).  (  Voye:r 
Société  anonyme  ),. 

fientes  de  coupes  de  bois.  Mode 
d'adjudication,  aSg,  -—  H  ne 
peut  être  fait  aucune  réclamation 
ni  diminution  du  prix  pour  les 
places  vides,^  mares,  fossés,  che- 
mins, avenues  de  Tintérieur  des 
Toutes ,  mais  seulement  pour  les 
|ra^des  routes ,  aop.  ^-  (  Voyez 
Adjudications,  Enchères  y  À-^ 
gens  forestiers  ).  —  Les  adju- 
dicataires en  useront  conformé* 
ment  aux  lois  et  règlemens  ,  3o5. 
—  Arbres  qu'ils  doivent  réserver, 
ibid.  —  U  ne  peut ,  dans  aucun 

,  cas  ,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  leur  en  être  délivré, 
ibid.  —  Tenus  de  les  représenter 
tous  ,  ibid.  —Formalités  à  rem* 
plir  dans  le  cas  où  il   en  seroit 
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abattu  par  accident ,  ibidem,  -^ 
Doivent  Xaire  en  sorte' que  les 
arbres  de  réserve  ne   soient  pas 
endommagés    par    la  chute  d» 
ceux  à  abattre,   )o6.  '—  Indem- 
nités dues  dans  le  jcas  contraire^ 
ibid.  —  (Voyez  Itécolemens)»—^ 
Recommandation  d'accélérer  les 
ventes  ^  et  exposé  des  natifs  qui  * 
doivent  déterminer  à  n'y  appor- 
ter aucun  retard,  4^^* 
f^Citifiçateur,  Instrument  indiqué 
pour  la  vérification   des   calcul» 
des  plans  ,  $7.  —  Sa  figuré,  sa 
division  et  son  usage  ,  ihid» 
Vidange.  (  Voyez  Exploitations 

des  bois  et  Forêts  ). 
Vienne  (  Département  de  la  ).  Où 
se  lvc«v«Bt  des  partief  cAn9idé- 
rables  de  ^rrain   sans  valeur  et 
qu'on  pourroit  utilement  planter 
en  bois,  a88. 
Villes.  (  Voyez  Armoiries). 
Violences  et  voies  de  fcàt.  Celles 
exercées  envers  les  gardes  foreS' 
tiers,   dans  rexércice   de  leur* 
foncliom  ,  suffisent  pour  déter- 
miner la  compétence    exclusive 
des  conrs  de  justice  criminelle 
spéciale  ,  t54>  ai  a. 
Vis  d'Arçhimède.  (Voyez  Brevets 
d^  invention). 

,W 

Wartousien  (  Bois  de  ).  (  Voyez 
Houille  ). 

JVassy,  (  Voyez  Trian^lation  ). 

IVesel.  Le  magistrat  du  Ahin  se 
transporte,  ehaque  année  ,  au 
mois  de  mai,  dans  cette  ville ^ 
la.  •—  (  Voyez  Magistrat  du 
Rhin  ).  —  Fixation  du  délai  , 
après  leqifel ,  les  actes  publier 
seront  écrits  en  fran^is ,  dans 
cette  ville,  1 46. 

Woljf,  auteur  de  TEssat  de  cart« 
géologique  let' synoptique  du  dé" 
partem^t  de  l'Ottrte  ,  aSQ. 


Fin  de  la  Table. 
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?«{.  9  Idfne  dtni.  delà  nole^Ai  lieu  de  i,4$5,oooo fr.  Iîms i^55,ooofc* 

N«.    It. 
l33    17    Supprimez  lia  des  deaxmpUoitiW,  inutUeiacnt  répété* 

•^-  N».   i3. 

9ô6    3a    Supprimes  nu  dee  deux  mou  du,  iniitîlement  répété. 
'    ibid*  34    ^^  ^^°  ^®  proscription ,  lites  prescription* 

%Zl  '  I)    An  lien  de  pour  la  manution  des  hoiê  ,  liées  pour  la  mrn^ 
nnUMU/on  des  bois. 

970      4  ^Au  lieu  de  i!a  ville  Home ,  liées  i!iz  viUç  de  Home* 
980    17    Au  lien  de  on  en  couperoit  un  second  ^  lises  on  eii  eoujbe, 
un  second.  ^ 

N».  i5. 

3i6    ai    Au  Uea  de  défimticemant  arrêta  f  litex  tUfittitiftman 
anitù.  • 

N».  16.V  • 

347  dem.  Au  lieu  de  Us  distUfuteurs  deJauise^jAonhoie  ,  m^t  le  m 
distributeurs  défaussé  monnoie. 
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